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LIST OF DOCUMENTS PRESENTED DURING THE TECHNICAL CONSULTATIONS
(18-26 February 1986) of the 13th CIEH Ministers Conférence

Introduction on the 2 main thèmes
State of art on maintenance in Congo (2 documents)
overview maintenance in meraber states
Importance to integrate water, sanitation and health
Strategy paper on maintenance
Maintenance aspects in Burkina Faso
Maintenance in Central African Republic
Expériences with rural maintenance in Sénégal
Financial aspects of maintenance
Maintenance project in Yateng-Conroé (Burkina Faso)
The need for a systematic approach of maintenance
Problems in choice of puraps and engines for rural water
supplies.
-Oral présentation- (no document available)
Introduction on maintenance
Maintenance of watermeters
Maintenance, gênerai présentation on Burkina Faso
maintenance expériences in COte d'Ivoire
Urban Sanitation
Influence of participation in design and décisions on
maintenance.
-Oral présentation- (no document available)
Maintenance of Agro Hydro Systems
-Oral présentation- (no document available)
Comparative study on cost approach of différent Agro Hydro
Systems
Education aspects of training23. FA0
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Pour permsttre une facilité dans la manipulation et l'analyse des documents

présentés au Conseil des Ministres de Brazzaville, une classification et une numéro-

tation s»a*-èren1b nécessaires. . Aussi il est retenu les désignations suivantes s

1 - Série_Journées Techniques

DOC/CIEH/JT/SG/ST (làN) Documents introductifs du Service Technique.

DOC/CIEH/JT/EM (Nom du pays).

DOC/CIEH/jT/lNV/Hom de l'invité

2 - Série réunion des Excerts

- Rapport d'activité du Secrétaire Général

DOC/CIEH/RE/SG/OI

- Etat d'avancement du programme d'activité du Service TEchnique

DOC/CIEH/RE/SG/ST/O2

- Compte rendu d'activité du Centre de Documentation

DOC/CIEH/RE/SG/CDI/O3
- Exécution des budgets 1983 et 1984 - Rapports du Commissaire aux comptes.

. DOC/CIEH/RE/SG/SAP/C/O4

. DOC/CIEH/RE/SG/SAP/C/O5
- Programme d'activité et budgets d'investissement 1986 - 87

DOC/CIEH/RE/SG/ST/O6

- Budgets de fonctionnement 1986 - 1987

DOC/CIEH/RE/SAP/C/ft?
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3 - Série Conseil des Ministres

Rapport de la mission circulaire du Président

DOC/CIEH/CM/PCM/OI

- Compte rendu des Journées Techniques

DOC/CIEH/CM/JT

- Compte rendu de_la réunion desExperts

DOC/CIEH/CM/RE

4 - Série information

Les documents de la série information porteront des numéros, au fur et à

mesure de leur parution de la manière suivante :

Journées Techniques ; DOC/ciEH/lnf/jT/Nom de l'auteur

Réunion des Experts : DOC/CIEH/lnf/RE/Nom de l'auteur

Conseil des Ministres : DOC/CIEH/lnf/CM Nom de l'auteur

Fait à Ouagadougou, le 19/12/85

Le Secrétaire Général

N.B. ; A. /

JT Journées Techniques

CM Conseil des Ministres

SG Secrétariat Général

ST Service Technique

CDI Centre de Documentation et d'information

SAP/C Service Administratif, Financier et Comptable

RE Réunion des Experts



.PROGRAMME DU TREIZIEME CONSEIL DES MINISTRES

18 - 26 Février ̂ 986

DATE ORGANE ORDRE DU JOUR

18-19 Février Journée. Techniques

Ouverture des Journées
Techniques

Maintenance des Equipe-
ments hydrauliques en
Afriaue

Jeudi 20 Février Journées Techniques

Utilisation de technolo-
gies nouvelles pour les
études d'aménagements
hydrauliques en Afrique

Vendredi 21 Février V I S I T E Aménagements hydrauli*
que s

Samedi 22 Février
Matinée

Après-midi

Dimanche 23 Février

Matinée

Après-midi

Réunion des experts

Commission plénière

a) Commission Techni-
que

"b) Commission Admi-
nistrative et
budget de fonc-
tionnement

a) Commission Tech-
nique

b) Commission Admi-
nistrative et
budget de fonc-"
tio.innement.

Commission plénière

- Rapport du Secrétaire ^
Général

- Orientation du CIEH. ^

- Etat d'avancement du y
programme d'activité.

- Compte rendu d'activités
du Centre de Documenta-
tion et d'Information. r</

- Exécution budgets 1983-
1984- - Rapports du
Commissaire aux comp-
tes. Questions admi-
nistratives.

Programme d'activité et
budget d'investissement
1986-1987. ^f

Budget de fonctionnement
1986-1987.

Adoption du rapport des
Journées Techniques.

Adoption du rapport de la
Commission Technique.

Adoption du rapport de la
Commission Administra-
tive et Financière.

Synthèse - Recommandations.
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Mardi 25 Février

Mercredi 26 Février Conseil des Ministres

- Séance d'ouverture.

2 - Rapport de la Mission
du PRESIDENT.

3 - Rapport des Journées
Techniques-

4 - Compte rendu de la
Réunion des Experts.

5 - Election du Président
en exercice.

6 - Date et lieu de la
prochaine réunion.

7 - Nomination du Secrétaire

Général.

8 - Décisions - résolutions.

9 - Divers.

10 - Séance de clôture.
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1er Thème

1 - INTRODUCTION

Maintenance des Equipements hydrauliques er, Afrique 0 8 au 19
Février 1986)

» La maintenance est tout d'abord définie comme 1!ensemble des
actions à mettre en oeuvre pour assurer à un équipement ou
aménagement quelqu'ii soit, la pérennité de son fonctionnement
normal.

, Pourquoi attirer 1 attention sur ce problème ? parce qu'on
constate que dans rous les secteurs de l'hydraulique, bien
des ouvrages sont abandonnés sitôt après avoir été réalisés,
alors qu'il ne sert,évidemment à rien de réaliser un investise-
sement, fût-ii "parfe.it"> s'il n'ast pas ensuite utilisé.

. Pourquoi des abandons (ou dysfonctionnement- )? l'expérience
passée enseigne qu'ils peuvent être dûs à des erreurs dans la
conception même de l'équipement, ou dans sa réalisation, ou
encore à un usage dans des conditions anormales. Si celles-ci
peuvent être évitées, il y a lieu de le faire ; si elles ne
peuvent l'être, c'est que la technologie employée est inadap-
tée.

. Pour limiter de tels risques, que faire ? On conseillera de
prévoir le fonctionnement des équipements dès le stade de la

conception de ceux-ci, et les dispositions adoptées doivent
faire l'objet d'un plan directeur cohérant mais actualisable.
Un tel plan existe rarement et, même dans ce cas, il est trop
peu souvent respecté.

. Qui sont les acteurs ayant des responsabilité dans le proces-
sus d'abandon des ouvrages, ou au contraire dans la maintenan-
ce ? On peut citer les concepteurs, et à un moindre degré les
décideurs (nationaux et bailleurs de fonds), les gestionnaires
et les usagers. Le souci d'efficacité fait souhaiter qu'il
existe entre ces intervenants des relations de tous ordres,
contractuelles ou non. Au contraire, l'abssnce de telles rela-
tions ne peut qu'être un facteur d'échec.

. Comment peut-on classer les moyens nécessaires à la maintenance
On peut distinguer des moyens techniques, financiers, humains,
institutionnels et réglementaires.

. Deux journées étant consacrées à ce thème, il sera donc possi-
ble après une présentation générale de celui-ci de consacrer
environ 1/2 journée à chacun des grands aspects de la mainte-
nance, correspondant à chacun des types correspondants de
moyens, et constituant un sous-thème autonome.

• • • / e • o
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, Les communications relatives à un sous thème déterminé seront
présentées après un exposé introductif du sous thème et après
chacune des présentations> dos questions pourront être posées
qui soient relatives à lacompréhension des communications. Un
débat général clôturera chaque demi-journée.

. De manière à sauvegarder una certaine homogénéité des problè-
mes évoqués ou débattus au cours d'une 1/2 journée déterminée,
il est demandé aux intervenants dont les communications englo-
beraient plusieurs aspects de ls maintenance de scinder celles-
ci en plusieurs éléments ne traitant chacun que d'un aspect
et qui seront présentés séparément.

2. Sous thème 1. Les aspects techniques de la maintenance.

L'équipement est conçu pour atteindre des objectifs de fonctionnement.
De la définition de ces objectifs découlent

- les caractéristiques techniques : nature et dimensionnement
des systnèmes mis en place,

- des règles de gestion et d'utilisation.

les unes et les autres doivent être maintenues pendant la durée de vie de l'équipe-
ment, l'intégrité de celui-ci étant préservée,Cela suppose une compatibilité entre
l'équipement et son environnement qui doit donc être analysée par le concepteur
sous ses différents-'sspects, physique, chimique, biologique de même que les capacités
techniques actuelles ou futures du gestionnaire et de l'utilisateur.

Mais les objectifs eux même de fonctionnement peuvent dans un environnement
évolutif (et dont l'évolution est mal connue) également se tranformer et le concepteur
doit envisager cette possibilité ? cette réflexion pourra l'amener à éliminer certains
types d'équipements, voire à remettre en question les objectifs choisis.

Le décideur s'attache d'abord au problème local auquel l'équipement projeté est
censé apporter une solution. Il doit donc dialoguer avec le concepteur lors de
l'analyse des possibilités d'insertion du projet dans son environnement et de la
capacité de celui-ci à recevoir l'équipement et à en assurer le maintien en activité,
Ceci pourra l'amener à intervenir dans le choix de l'emplacement et/ou de la
répartition des installations, du ou des types de celles-ci,de leurs caractéristi-
ques et d quand il s'agit d'un bailleur de fonds, de l'origine géographique des
fournitures.

Le gestionnaire assure le fonctionnement des systèmes ; il a donc des
règles de gestion technique à observer et éventuellement à adapter ; il a également
à maintenir en état les équipements permettant d'assurer ce fonctionnement, soit par
des mesures préventives (entretien) ou curatives (réparation, remplacement des
équipements usés ou ob8ol«scehts)ceci en tenant compte de l'évolution possible des
objectifs de fonctionnement.
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Ceci supposa l'organisation de circuits d'information sur l'état du système
considéré ; collecte, transmission dont les résultats sont comparés à des critères
de décision néc-nŝ airerrient élaborés par le gestionnaire, et qui débouchent sur une
transmission de la décision prise et P son exécution qui doit être suivie. Est
également néces-air-e une organisation opérationnelle de moyens d'intervention matéri-
els (stock de Oiècc:; c'étachées, outils, engins, ateliers et humains (personnel)). Les
tâches de gestion peuvent être assurées nar la puissance publique éventuellement assis
tée-de ;prestntaires de services (Artisans p.e)-'confiées à des entités autonomes ;socié
tés de'Servicec: à capiteux publics:, privés oq mixtes, etc»..' le choix'entre ces
diverses possibilités est toujours discutable et il n'y a pas de solution parfaite.

L'utilisateur doit observer des règle;; d'usage technique des équipements qui
traduisent des contraintes multiples et diverses (physiques 1 temps, force de travail
outillages disponibles, financiers, humains s compétences, situation à socio-
culturelle). Il exprime au gestionnaire des besoins évolutifs dans le temps. Il
participe, ou ne participe pas au fonctionnement et à la maintenance préventive des
équipements 5 il est, ou n'est pas ; consulté par le concepteur aux moments impor-
tants de la vie de ceux-ci.

3. Sous thème 2, Les aspects financiers de la maintenance

Les choix du concepteur ont des incidences essentielles sur les aspects
financiers de la maintenance , En effet, s'il est dans un certain nombre de cas relati-
vement aisé de trouver des ressources financières pour des investissements (encore
qu'à des conditions cependant très variables pour le maître d'ouvrage) il faut pour
en assurer ensuite le fonctionnement, rechercher un autofinancement de ceux-ci., Les
orientations prises peuvent donc conduire, par le biais d'équipements lourds à
longue durée d'amortissement, à réduire les coûts de maintenance, ou au contraire
à admettre que ceux-ci seront plus importants en contrepartie d'une mise de fonds
initiale plus légère.

Le concepteur doit se préoccuper de la manière concrète dont les coûts de fonc-
tionnement' .pourront être couverts : tarification mise.en oeuvre par un gestionnaire,
redevances perçues sur l'utilisateur, subventions extérieures au projet. Toute
imprudence à ce stade ne peut que conduire à une maintenance des équipements mal
assurée, puis à leur mise hors service 5 mieux vaut alors réviser les objectifs de
manière à les ramener au niveau de ce qui pourra réellement fonctionner de

manière correcte*

Les interventions du décideur peuvent avoir également des conséquences sur
les aspects financiers de la maintenance dans la mesure où elles vont tendre à
minimiser les coûts de celle-ci, quitte à grossir considérablement les investissements
initiaux (ex : canaux autoportés en béton armé, routes en latérite. , planage à la
parcelle par moyens mécaniques lourds dans un périmètre hydroagricole) ou inversement
(ex ; choix de canaux en terre, de pistes sommaires, de planage pris en charge par
1'usager).

Le gestionnaire est quotidiennement confronté aux problèmes financiers de la
maintenance 5 il s'agit pour lui d'assurer l'équilibre entre ses charges et ses
produits. Les charges, dont les circuits d'information technique assurent, pour
partie l'expression concernent le fonctionnement des équipements, leur entretien,
leur réparation et leur remplacement (dotation au compte d'amortissement) ; elles
incluent également la couverture des frais annexes, plus ou moins diversifiés s
impôts et taxes, frais financiers ? frais de gestion. Les produits comportent les
suventjerts - d'exploitation reçues, les ristournes et rabais obtenus, les produits
financiers et accessoires, la valeur des travaux faits par le gestionnaire pour
lui-même et bien entendu, les ventes des produits ou services. Pour ce dernier poste,
(qui pour les gestionnaires dé réseaux urbains d'alimentation en eau potable est
essentiel) peuvent se poser des problèmes de tarification, - l'Etat intervenant dans
la fixation des tarifs - puis de recouvrement (instabilité et insolvabilité de la
clientèle).
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La comparaison des charges et des produits est présentée sous la forme d'un
compte d'exploitation qui constitue un outil de gestion comptable., budgétaire et
de recherche opérationnelle et une aide à la définition d'une stratégie financière
de la maintenance »

Pour l'utilisateur; cet aspech financier des choses est vu en termes de paiement
auquel il s h faire '"eee, sans que son héritage socioculturel l'y ait souvent
préparé. L'utilisateur peut rester isolé ou s'organiser collectivement dans ce
dernier cas, L groupement a à s'organiser et peut par exemple participer à l'entre-
tien des installations, diminuant ainsi le coût monétaire de l'opération. Des
groupements peuvent avoir également un accès plus facile au crédit, élément utile
quand les rentrées financières dans le milieu considéré sont groupées dans le temps.

4. Sous thème 3. Les aspects humains de la maintenance

Des choix techniques du concepteur découlent des règles d'utilisation des
investissements, donc des contraintes diverses sur le plan humain, tsnt en ce qui
concerne l'utilisation de la focce de travail disponible (temps de travaux) que
l'incidence du fonctionnement des équipements sur une organisation socioculturelle
souvent très structurée. Pour que ces contraintes aient des chances d'être réellement
acceptées, il est souhaitable que ceux sur qui elles s'exercent aient une certaine
compréhension du fonctionnement des équipements réalisés, ce qài suppose à défaut
d'une compétence technique initiale du milieu, que soient prévues les actions de
formation nécessaires. Il est souhaitable aussi, et la maintenance s'en trouvera
améliorée; que le concepteur s'attache à faciliter l'accès des installations et des
équipements et à choisir ceux-ci sans sophistication superflue.

Le décideur doit se préoccuper des caractéristiques humaines du milieu qui au-
ront une. •inf.lu!2nc.ar sur la maintenance-: prise en compte des droits fonciers d'usage
qui, s'ils sont méconnus, peuvent aboutir à l'abandon total d'ouvrages, traditions
agricoles (les contraintes d'entretien d'ouvrages hydroagricoles sont mieux acceptées
par des rizicultsurs traditionnels que par des cultivateurs rompus seulement à
l'agriculture sous pluie), fonds existant de culture technologique contraintes
d'emploi du temps (périodes de l'année réservée à des cérémonies traditionnelles,
à des voyages, à des activités forestières ou de chasse), répartition des tâches
(entre hommes et femmes, entre classes d'âge, entre classes sociales), mode d'exercice
du pouvoir de décision dans les collectivités.

Le gestionnaire a en charge la sensibilisation et la formation directe des
utilisateurs aux problèmes de maintenance, sur le plan technique et s'il y a une
perspective de prise en charge par les utilisateurs, sur le plan comptable. Il doit
aussi les mobiliser pour la réalisation des travaux d'entretien et réparation qui
leur incombent. S'il doit y avoir prise en charge par les utilisateurs, le gestion-
naire recherche l'établissement avec ceux-ci de relations d'assistance, qui tiennent
compte de l'organisation sociale du milieu et définissent les limites de son propre
champ d'intervention ; l'organisation des utilisateurs en groupements autour des
équipements est un moyen de dégager chez les utilisateurs, des interlocuteurs vala-
bles et reconnus du gestionnaire.

L'utilisateur doit être en mesure de formuler ses besoins par rapport à ce qu'of
frent les équipements ; il doit prendre conscience de ce que ceux-ci deviennent ou
doivent devenir son affaire dont il aura, à un certain terme la propriété (ou au
moins un droit d'usage spécifique bien connu) et la responsabilité en conséquence
il a à en déduire une attitude vis-à-vis des sollicitations dont il est l'objet quant
à sa participation, sous diverse formes possibles, à la maintenance,. Ces formulations
et cette prise de conscience, doivent, pour â̂ .êfere pas qu'une cacophonie, s'exprimer
à travers une organisation des individus qui dégagent des porte-paroles reconnus et
crédibles.
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5. thème '!•„ Les aspects institutionnels et réglementaires de la maintenance

Sur ce plan le rôle de la puissance publique nationale comme décideur est
fondamental» Cy décideur doit définir qui est propriétaire des équipements 5 dans
l'immédiat et à terme, s'il doit y avoir dévolution des biens à un momentdéterminé.
Ceci est indispensable pour fixer les responsabilités de maintenance. Il définit
le type de gestionnaire choisi s régie administrative ou non, dans ce 2ème cas,
société d'Etat, ou d'économie mixte ou privée, concessionnaire, fermière ou gérante
sans omettre lr. possibilité d'une régie ay.'nt recours à ces conventions de presta-
tion de services (1), II définit les principes des relations entre l'équipement et
ses bénéficiaires d'une part, ]'environnement extérieur d'autre part et ceux des
relations entre gestionnaire et utilisateurs.

Le concepteur applique les principes arrêtés par le décideur 5 dans le cadre
ainsi dessiné, il définit les responsabilités du propriétaire, du gestionnaire et
de l'utilisateur en matière de maintenance en fonction des droits et obligations des
uns et des autres qu'il formule, au cours de la vie de l'équipement, en tenant
compte des nécessités de renouvellement et de la limitation éventuelle dans le
temps de l'intervention du gestionnaire. .'.1 propose à l'agrément du décideur des
modalités de transfert de propriété des équipements, si un tel transfert doit
intervenir, ainsi que des règles d'arbitrage en cas de conflits entre intervenants
et des sanctions, financières ou autres, en cas de défaillance du gestionnaire. Il
peut, le cas échéant, formaliser les relations entre propriétaire, gestionnaire, et
utilisateurs sous la forme d'un projet de traité de concession ou contrat d'affer-
mage ou de gérance.

Le gestionnaire définit, dans le respect des lois, règlements et textes
d'application en vigueur, des modalités d'utilisation des équipements fixant le
détail des conditions d'usage, celles de co ntrôle de celui-ci, les conditions
d'intervention de son personnel de maintenance et celles de prise de mesures d'ur-
gence et de sécurité. Il définit également, sous réserve de l'approbation du
décideur, les conditions de participation financière et/ou physique des utilisa-
teurs aux opérations de maintenance et les sanctions encourus par ceux-ci en cas
de défaillance à leurs obligations. Il peut formaliser ses relations avec les
utilisateurs sous la forme de règlement du service qui, après approbation par le
décideur, est signé par les wifciMs&itaïunrs ou leurs mandataires,

L'utilisateur souscrit au règlement qui est défini par le gestionnaire et
s'engage de ce fait à remplir certaines obligations dans le domaine de la mainte-
nance (paiement de redevances, fourniture de prestations de travail). En cas de
conflit., il lui appartient, à défaut d'entente avec le gestionnaire, de soumettre
le problème posé à l'autorité locale, représentant du décideur national, en vue de
l'engagement d'une procédure arbitrale.

.1) ou une structure d'augestion.
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2ème Thème ; Utilisation de technologies nouvelles pour les études d'aménagements
hydrauliques en Afrique

( 20 Février - Exposition du 20 au 26 Février 1986)

Note de Présentation

Ce thème serr: r.rnité d'une manière mineurs sous ferme de communications et
essentiellement sous ^elle d'une exposition,

II s'agit de présenter des expériences d'utilisation de méthodes et de techni-
ques mettant en oeuvre des technologies nouvelles, ou au moins non encore utilisées
couramment dans les pays membres du CIEH en montrant leur intérêt et leurs conditions
d'emploi (donc leurs limites) dans le domnine de l'eau et dans le contexte Africain.

Exemple s - Utilisations de In photointerprétation aérienne et de la
télédétection spatiale,

- Télétransmissions et mesures hydrologiques,
- Méthodes nouvelles en géophysique et hydrogéologie,
- Usage de l'informatique pour les calculs hydrauliques,
- La collecte et le traitement des données hydrologiques,
- La gestion (recherche opérationnelle, contrôle de gestion).
- etc...

Les exemples présentés feront l'objet de communications écrites brièvement
présentées dans la matinée du Z0 Février. L 'èxpositioh(rtiisë\!en placera partir du
18 Février au fur et à mesure de l'arrivée des documents) sera commentée dans
l'après-midi du 20 Février, des discussions libres étant à prévoir ensuite avec
les exposants à chaque stand. Pendant le reste de la durée du Conseil, les
exposants pourront laisser leur stand en place, les contacts personnels étant donc
possibles entre exposants et participants divers aux séances.

Seront mis à la disposition des exposants des panneaux pour posters, photos
e t c . , des tables et chaises, l'alimentation électrique nécessaire .
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I - APERÇU GEOGRAPHIQUE DU PAYS

La République Populaire du Congo qui abrite le 13è Con-
seil des Ministres des pays membres du Comité Interafricain d'études
Hydrauliques compte une population de 1.912.429 habitants dont 60 %
en milieu urbain avec un taux de croissance annuelle de 5,48 %. Elle
couvre une superficie de 3^2.000 Km2. Situé à cheval sur l'équateur,
le Congo dispose en général de vastes ressources en eau souterraines et
superficielles. La pluviométrie annuelle est en moyenne de 1^00 mm ;
ce qui favorise la rechange des nappes.

Les grands ensembles géologiques sont les suivants :

- Socle cristallin (granités, gneins, quartzites) qui cou-
vre le massif du chaillu, la Sangha occidentale, les monts du Mayombe.

- Roches dures non karstiques (argilites, arkoses, grés in-
durés, calcaires marneux, schistes et quartzites) qui concernent les
Plateaux des cataractes, la périphérie de la zone du socle.

- Schisto-calcaire dans le Niari

- Grés et sables tertiaires des Plateaux Batékés

- Alluyions quarternaires dans la cuvette et la zone
côtieres

II - PRESENTATION SUCCINTE DU SECTEUR ALIMENTATION EN EAU POTABLE

ET ASSAINISSEMENT AU CONGO

L'eau, cette matière première gratuite n'a jamais posé de
problème de quantité en République Populaire du Congo, mais plutôt
de qualité. C'est ainsi que le secteur hydraulique a connu un léger
retard dans eon développement. Depuis le salutaire mouvement du 5 fé-
vrier 1979 dirigé par le Camarade Dpnis SASSOU-NGUESSO, Président du
Comité Central du Parti Congolais du Travail, Président de la Républi-
que, Chef du Gouvernement l'intérêt accordé au secteur hydraulique
est amplement démontré par des décisions prises et des actions entre-
prises.

- 21,600 millions F CFA ont été alloués au secteur eau
au premier plan quinquennal I982-I986

- Une Direction de l'hydraulique a été créée en 1984- —

- Un premier atelier de planification de la Décennie In-
ternationale de l'Eau Potable et de l'Assainissement a eu lieu en 1981.
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• Un vast« programme national d'équipement hydraulique en milieu
rural est en cours depuis 1984

- Un Comité National de l'Eau et de l'Assainissement a vu le jour
en 1985 ~ ~ ~ = = = : = = — — ,

- Le code l'eau est en discussion avec le concours du C.I,E.H.
et leJ>NUD - ~ — -J=~-BS-

- Des centres urbains primaires et secondaires se sont dotés ou
renforcés des SAEP

Ainsi le premier plan quinquennal de développement économique et
social 1982-1986, a adopté les priorités suivantes :

1ère priorité : Grande, centres urbains primaires en particulier
Brazzaville et Pointe-Noire et les villages centres.

2ème priorité : Les centres urbains secondaires et les zones
semi-urbaines. Les agglomérations visées (d'une population""]?/ 5000 habi-
tants) constituent les charnières entre le monde rural totalement sous-
équipé à l'heure actuelle et le milieu urbain proprement dit.

C'est ainsi que la SOCIETE NATIONALE DE DISTRIBUTION D'EAU par
arrêté ministériel 91M/MME/SG/DEC du 30/09/82 a vu sa responsabilité
s'accroitre quant à la gestion et à l'exploitation de ces centres.

3ème priorité : Hydraulique Humaine. Il s'agit d1aménagement des
points d'eau avec équipement d'exhaure si nécessaire pour environ 3000
villages et hameaux dispersés dans l'arrière pays.

Qu'il s'agisse de grands centres urbains primaires ou secondai-
res et ruraux, le problème de maintenance des équipements hydrauliques
demeure au centre des préoccupations des gestionnaires de ces équipements

Nous aborderons :

1°) les problèmes liés à la maintenance en milieu- •ura'bin : expé-
rience de la SOCIETE NATIONALE DE DJTTEI&UTÎOW D'EAU "S.N.D.E."

2°) Ceux liés à la maintenance en milieu rural

Mais que doit-on entendre par maintenance ?

La maintenance peut être définie comme "l'ensemble des actions à
mettre en oeuvre pour assurer à un équipement ou à tout aménagement, la
pérennité de son fonctionnement normal".

Atteindre un tel but impose "trois conditions" :
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- La définition d'une stratégie qui dégage la logistique et
détermine les moyens financiers nécessaires. De là, découle le type ou
le niveau de maintenance, c'est-à-dire le niveau de service.

- La mise en place d'une organisation correspondant au niveau
ou au type de maintenance désirée : Quelle structure pour et axrec quels
hommes•

- La conduite des opérations d'atelier ou d'entretien proprement
dites

III - MAINTENANCE EN MILIEU URBAIN : EXPERIENCE DE LA SNDE

Bref aperçu de la SOCIETE NATIONALE DE DISTRIBUTION D'EAU

L'AEP de Brazzaville était assurée avant 195^ par un réseau de
sources situé à l'intérieur de la Commune.

En 195**» le débit des sources s'étant révélé insuffisant, une
convention de concession fut signée entre la Compagnie Africaine des
Services publics (CASP) et la Commune de Brazzaville comportant créa-
tion du service de distribution publique d'eau potable et exécution i
des travaux de premier établissement. La nouvelle usine de captage et
de traitement d'eau du Djoué d'un débit nominal de 500 M3/H fut mise en
service en 195^. La capacité installée passa à 1000 M3/H en 1965.

Le 15 Juin 1967, le service des Eaux de Brazzaville fut nationa-
lisé ; le même jour, le Président de la République du Congo promulga
la loi 5/67 portant création de la SOCIETE NATIONALE DE DISTRIBUTION
D'EAU qui stipule en ses articles 2 et 3

ARTICLE 2 : La SOCIETE NATIONALE DE DISTRIBUTION D'EAU est un
organisme d'Etat à caractère technique, industriel et commercial, doté
de la personnalité civile\ jouissant de 1'autonomie financière et dont
la gestion est assurée suivant les règles de la comptabilité commerciale

ARTICLE 3 : " La SNDE a pour mission :

- l'étude et la réalisation des ouvrages en vue de la produc-
tion d'eau potable

- la production et la distribution de l'eau sur l'ensemble du
territoire national".

Ensuite en application de la loi 5V83 du 6 juillet 1983 insti-
tuant l'Entreprise - Pilote d'Etat et complétant la loi 13/8iMJd\x H
Mars 1981 instituant la charte des Entreprises d'Etat et du Décret
83/668 du 30 Août 1983 portant transformation de certaines Entreprises
d'Etat en Entreprises-Pilotes d'Etat, la SNDE a été élevée au rang

«../©©.



d'Entreprises-Pilotes d'Etat. Ainsi a été reconnu le caractère straté-
gique de ses activités et son impact sur la vie économique et sociale
de notre pays.

C'est donc à partir de 1984 que la SNDE fonctionne en tant
qu'Entreprises-Pilotes d'Etat et c'est également à partir de 1984 que
la SNDE a commencé à assurer la gestion effective des centres urbains
secondaires qui lui ont été nonfiés par Arrêté Ministériel n° 9 1^V
MME/DG/DEC du 30 Septembre 1982, confirmant par là même le caractère
national de ses interventions.

Dès cet instant, la SNDE a pris en gestion outre les installa-
tions de production et de distribution d'eau des k principales villes
du Congo :

1 -
2 -
3 -
h -

Mais

1 -

2 -
3 -
k -
5 -
6 -
7 -
8 -
9 -

BRAZZAVILLE
POINTE-NOIRE
LOUBOMO
NKAYI

également cel

DJAMBALA
GAMBOMA
ABALA
0Y0
BOUNDJI
OWANDO
MADINGOU-KAYES
MADINGOU
MOSSENDJO

9 centres secondaires

Naguère gérées par les collectivités locales pour les plus an-
ciennes.

A la fin de l'année 1984, la SNDE comptant 763 Agents pour un
capital social de h k$2 091 982 F et un chiffre d'affaires de
2.897.958.760 F CFA

La gestion de tout cet ensemble se fait à travers une Direc-
tion Générale composée de k directions centrales : Direction Adminis-
trative et du Personnel - Direction Technique - Direction de l'Exploi-
tation - Direction financière et Comptable ; deux directions division-
naires à Brazzaville et Pointe-Noire ; deux Centres d'Exploitation à
Loubomo et Nkayi et 9 centres urbains secondaires.

Les caractéristiques essentielles des k principales installa-
tions de production et de distribution d'eau potable sont les suivantes

• »•/•• •
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VILLES CAPACITE

BRAZZAVILLE

POINTE-NOIRE

LOUBOMO

NKAYI

1500 M3/H

810 M3/H

100 M3/H

225 M3/H

LONGUEUR DU

RESEAU

598

382

39

605

455

147

771

m

m

m

m

NOMBRE

D'ABONNES

23 027

11 673

2 481

1 416

j EFFECTIFS
I

\

322

207

58

2k

Cependant avec la réalisation des travaux de première phase de la
deuxième usine de traitement d(eau de Brazzaville, la capacité totale instal-
lée passe à 3750 M3/H pour la ville de Brazzaville.

Elle va également s'améliorer à'Pointe-Noire avec le programme de
réalisation de 12 nouveaux forages

Si à Brazzaville, Pointe-Noire, L ubomo et Nkayi l'eau potable distri-
buée provient du traitement d'eau de surface en suivant la filière classique
(décantation, filtration, stérilisation), à Pointe-Noire, l'essentiel de
l'eau potable provient de 8 forages produisant entre 60 et 150 m3/H pour une
profondeur de la nappe de 150 mt le complément étant fourni par une station
de traitement d'eau de surface de 240 M3/H

En retenant que la notion de potabilité de l'eau couvre aussi bien
la notion de qualité que celles importantes de quantité et de permanente
disponibilité, on oomprend que l'exploitation d'un système d'AEP requière de
la part des gestionnaires une parfaite connaissance des objectifs de quali-
té et une disponibilité des hommes et du matériel d'exploitation.

L'assurance d'une eau de qualité requière donc une maintenance à
divers niveau.

• Maintenance dans la protection et la conservation des ressources en
eaux destinées à la consommation

• Maintenance des installations de pompages et de traitement
* Maintenance des installations de distribution
* Maintenance des moyens de comptage.

A chacune de ces étapes les principaux facteurs sont les mêmes : les
hommes, les équipements, les moyens financiers et l'environnement. Mais la
complexité des métiers entrant en jeu varie suivant les cas. Les stations
de pompage et de traitement par exemple abritent les organes les plus sensi-
bles qui requièrent une attention toute particulière. En effet, alors qu'une
conduite correctement posée peut avoir facilement une durée de vie àe plu«-

« o * / « © *
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sieurs dizaines d'années sans intervention importante, et que les eaux
d*une rivière peuvent garder leurs mêmes caractéristiques tant qu'un
changement de site n'est pas intervenu, un équipement de pompage ou de
traitement ne peut fonctionner que quelques années.

Bien qu'il existe une section de maintenance au niveau de la Direc-
tion Technique et un suivi des problèmes de maintenance au sein de la
Direction de l'exploitation, l'organisation de la maintenance à l'heure
actuelle à la SNDE pêche par un manque de structure verticale réelle et
afférente.

Cette anomalie de structure a été mise en relief et corrigée dans
l'étude de réorganisation de la SNDE tenant compte de sa nouvelle dimen-
sion.

Cette étude élaborée en 198^/1985 précise que le suivi de la
gestion et de la maintenance de l'outil de production et de distribu-
tion sera de la responsabilité de la Direction de 1'Exploitation au
niveau central en même temps qu'elle propose la création d'une section
maintenance au sein de toutes les Directions régionales auxquelles est
confiée la gestion des Centres Secondaires, de façon à y préparer
suivre et contrôler l'activité de maintenance.

Brazzaville et Pginte-Noire disposent chacun d'un atelier multi-
disciplinaire plus ou moins bien équipé, capables d'intervenir sur
l'ensemble des problèmes concernant ;

* les groupes électrogènes
* les armoires
* les pompes -^
* etc..

Les petits Centres, comme les Stations de traitement comportent
de petites unités d'entretien.

Ainsi donc, la maintenance à la SNDE, n'occupe pas une fonction
verticale. Elle est pourtant présente partout ou elle est nécessaire.

Maintenance de la qualité

Toutes nos usines petites ou grandes disposent d'une structure
(allant jusqu'au laboratoire) qui permette le contrôle de la qualité
de l'eau.

Un laboratoire central d'analyse bien équipé, dirigé par un ingé-
nieur biochimiste sert de laboratoire de référence.

Une équipe de ce laboratoire passe régulièrement dans les Stations
de traitement pour un contrôle du processus de traitement et de la qua-
lité de l'eau dans le réseau de distribution.

Les indicateurs tels que : température - turbidité •- oxydobilité
PH - couleur - chlore résiduel sont contrôlés suivant des périodicités
établies.
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MAINTENANCE DE LA BISTRIBUTION

Dans les grandes villes Brazzaville et Pointe-Noire des équipes
s'occupent uniquement de la maintenance du réseau

Bien que la fiche de fonction de ces équipes comprenne des manoeu-
vres régulières des vannes, des purges, l'essentiel du temps est consa-
cré à la réparation des fuites de plus en plus nombreuses avec le vieil-
lissement des réseaux.

Le personnel d'encadrement de ces équipes est constitué par des
vieux ouvriers ou contre-maitres connaissant parfaitement le réseau et
leur métier.

Le travail de ces hommes reposent souvent faute d'approvisionne-
ment ou de stock de pièces de rechange sur une créativité remarquable.
Ils sont toujours prêts à trouver des combinaisons de pièces auxquels
il n'est pas toujours aisé de penser»

Ces équipes sont également chargées de la maintenance des ouvra-
ges et en particulier du nettoyage des réservoirs

MAINTENANCE DES COMPTEURS

L'entreprise dispose de deux ateliers de réparation de compteurs
à Brazzaville et à Pointe-Noire

Les interventions ici sont le plus souvent du type curatif.

Sur procès verbal de la relève, les compteurs dééériorés, callés
etc.. sont admis à l'atelier où ils sont revisés, réparés puis rééta-
lonnés.

MAINTENANCE DES INSTALLATIONS DE POMPAGE ET DE TRAITEMENT

Depuis quelque temps, les Stations de traitement possèdent leurs
propres unités de maintenance, chargées des petites interventions - Ces
unités possèdent l'outillage nécessaire pour leur travail - elles gè-
rent leur magasin de pièces détachées et l'ensemble de la documentation
relative à chaque Station.

Ces é guipes ont compétence sur tous les aspects de la maintenance
leur statio1 hormis les grosses réparations pour lesquelles les servi- .
ces des ateliers sont requis.

Chaque Chef de Station de traitement a sous son autorité deux ser-
vices - l'u.i chargé du traitement et l'autre de la maintenance.
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En dehors des anomalies de structure pouvant influencer néga-

tivement l'organisation efficace de la maintenance, les autres aspects de

la maintenance sont également à mettre en relief. Il s'agit des aspects t

« techniques

* financiers

•* humains

• -••• . - institutionnels et réglementaires.'

Aspects Techniques t

Outre les aspects déjà relevés dans la maintenance de la dis-

tribution, des compteurs et des installation de pompage et de traitement,

la réalisation des projets dans les centres urbains primaires et dans les

centres urbains secondaires n'a pas toujours tenu compte des capacités tech-

niques du gestionnaire surtout dans les Centres Urbains secondaires où

la gestion des installations de traitement d'eau était confiée aux collec-

tivités locales ne disposant pas de moyens humains, financiers et techniques

suffisant pour en assurer la maintenance.

Plusieurs stations des Centres Urbains secondaires ont fini -

par distribuer de l'eau brute soit faute d'argent disponible pour leur ap-

provisionnement en produits chimiques de traitement d'eau soit faute de

pièces détaohées pour l'entretien des équipements avant d'être purement et

simplement arrêtées.

C'est précisément face à cette situation catastrophique pour

les populations et pour les équipements eux-mêmes que les pouvoirs Publics

ont décidé de oonfier la gestion de ces Centres Secondaires à la SNDE par

Arrêté n° 9141/MME/SG/DEC du 30 Septembre 1982.

Aspects Financiers s

• Ici les difficultés rencontrées ont été de deux sortes i

- 1er type t l'importance des investissements à mobilisée pour faire réali-

ser simultanément les projets d'adduction d'eau potable dans les grandes \/îll:

villes et dans les centres urbains secondaires compte tenu du léger retard

connu dans le développement du secteur de l'hydraulique ;
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2è type * la trésorerie disponible devant permettre d'organiser et d'assu-

rer la maintenance préventive et curative des équipements tout comme leur-

renouvellement' déjà identifié et également de fa.;re face aux charges obli-

gatoirement supportées par l'Entreprise pour produire, distribuer et vendre

En ce qui concerne le premier type de difficultés, les eommes

disponibles" modestes résultant de l'effort financier de l'Etat et du con-

cours des organismes financiers internationaux d'une part, les difficultés

géographiques rencontrées pour la réalisation des travaux dans certains

centres urbains secondaires:', ont obligé à simplifier la conception'de cer-

taines stations t systèmes de traitement: monobloc préfabriqués, réservoirs

métalliques, etc*». dont les exigences en matière de maintenance sont plus

importantes que dans les stations classiques en béton armé pour des investisse-

ments initiaux relativement" modestes.

Quant au second type de difficultés, il y a lieu de noter

d'abord que dans toute société de distribution d'eau, les recettes ne pro-

viennent que de la vents d'eau en dehors des subventions de toute sorte que

pourrait lui consentir l'Etat ou l'organismèidnnt relève cette Société.

La vente d'eau étant elle-môme liée en partie au niveau du

prix du mètre cube d'eau, il est nécessairs;:.-:eitje celui-ci soit maintenu à

un niveau correct devant permettre à l'Entreprise de couvrir les coûts de

fonctionnement*

Or dans notre cas, le prix du mètre cube d'eau qui était règui:'.•'?..'ment

lièromenfe revisé en fonction des paramètres intervenant dans aon prix de :> v:".rn t

revient a été bloqué de 1969 à 1977, puis de 1977 à 1983, l'eau étant con-

sidérée comme un produit social.

Pendant ce temps, de 1977 à 1982, les charges" d'exploitation

de l'Entreprise ont augmenté de 155,61$ tandis que la production vendue

n'a augmenté que de 112,87$. Il en est résulté une forte diminution de ré-

sultat d'exploitation de 57,30$.

Il a été également noté qu'une hausse de 4,19$ environ des char-

ges d'exploitation non suivie d'une augmentation de la production vendue

suffisait pour annuler le résultat d'exploitation.
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• Tenant compte de cette situation, la BAD qui devait financer -

la part en devises des nouvelles installations de traitement d'eau de Brazza-

ville avait exigé que l'Etat autorise une augmentation minimum du tarif du

mètre cube d'eau de 50/o sur une période de cinq ans à compter du 1er Danvicr

1983, les prochaines augmentations de tarifs devant tenir compte des conclu-

sion de 1 •étude tarifaire qu'elle devait financer.

Devant une telle situation financière, il n'a pas été possible

pour la SNDE de définir une stratégie financière de la maintenance.

Mieux, le bilan do cette situation s'est traduit par l'élabo*-

ration d'un projet de réhabilitation des installations de traitement etde

distribution d'eau dans cinq principales villes-du Congo sur financement BIRD,

BEIj BAD, ETAT.

Le tablBau suivant résume la nature et l'importante des inves--

tissements à réaliser pour Brazzaville, Pointe-Noire, Loubomo, et N'kayi i

Villes

Brazzaville

PTE-NOIRE

LOUBOMO

N'KAYI

Production
installée

1500m3/h

81 0m3/h

100m3/h

225m3/h

Production
actuel le

1140m3/h

520m3/h

80m3/h

50m3/h

Longueur
du réseau

598605m

382455m

79/47m

34771m

Longueur du
réseau à ré -
habiliter

304158m

97240m

50125m

6660m

Pour Brazzaville la production installée et la longueur du

réseau ne tiennent pas compte des nouvelles installations de traitement-et de

distribution inaugurées le 3 Février 1986.

A N'kayi les installations ne sont pas branchées au réseau -

électriques urbain et lef fonctionnement sur groupe électrogène pose de pro-

blèmes énormes de maintenance et la situation financière du Centre ne permet

pas toujours l'achat au comptant du carburant exigé par la Société Hydro-Congo.

Ce projet prévoit :

a) sur le plan matériel t

- la réhabilitation des ouvrages et installations de production

d*eau potable pour ramener la capacité de production" à leur niveau nominal j

- le remplacement des canalisations vétustés qui occasionnent

plusieurs fuites d'eau par des canalisations en PVC afin de réduire les pertes

d'eau de 40 à 25$ d'ici à 1990 ;

- l'achat du matériel nécessaire pour améliorer l'entretien des

ouvrages d'alimentation en eau et remédier aux difficultés actuelles afin de

réduire ultérieurement les pertes d'eau à 20$ d'ici à l'an 2000.
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b) sur 1 G plan Institutionnel et opérationnel i

- fixer des tarifs de distribution d'eau adéquats ds manière

à ce que les recettes puissent servir à financer les investissements, ainsi

que l'exploitation et la maintenance des ouvrages. ;

- assurer la formation du personnel de la SNDE dans les domaines

techniques, financier, comptable et dans la gestion des abonnés )

- préparer des manuels et des normea d'exploitation st d'entre-

tien t -

- réaliser- des études en vue des investissements ultérieurs dan9

le secteur et pour le renforcement de la SNDE,

Le ooût total de ce projet est évalué à 37 millions de dollars

US et son exécution était prévus pour 4 ans è compter de 1986i

Aspects Humains i

Nous avons déjà noté que dans les Centres Urbains secondaires

naguère gérés par les collectivités locales, le personnel Technique devant

assurer la gestion des installations n'avait pas toujours compris le fonc-

tionnement des équipements réalisés et une formation sur le tas ne leur a pas

permis de surmonter les difficultés posées par la complexité de la maintenance

des installations de production et de distribution d'eau tant les spécialités

auxquelles- il faut faire appel sont nombreuses»

Rares sont les agents qui ont été en mesure de répondre effi-

cacement! aux exigences de la maintenance des installations de traitement'et

de distribution d*eau que ce soit dans les centres urbains primaires ou secon-

dairea,

Eetto lacune est désormais comblée par J

- la participation des futurs utilisateurs ou gestionnaires

des équipements au suivi dos travaux d'études et à toutes étapes de réalisa-

tion du projet-et particulièrement au montage des équipements ;

- la formation préalable de ces agents chez le fournisseur des

équipements en les faisant participer à l'exploitation autant que possible

des installations identiques quHl aurait déjà réalisées )

- l'encadrement sur le terrain de ces agents par le Metteur on

route des installations pendant la période de fonctionnement semi-industriel.

Il se pose à ce niveau le problème de la sélection rigoureuse

des candidats et de l'organisation précise des différents stages de formation

devant faciliter la maîtrise de technologie.

Ces dispositions ont été adoptées lors de l'élaboration des

études et de l'exécution du projet concernant les nouvelles installations de

traitement d'eau de Brazzaville dont la capacité de traitement en première

phase est de 2250m3/h,



ASPECTS INSTITUTIONNELS ET REGLEMENTAIRES., j

Toute nouvelle installation de traitement d'eau est soit financée entière?-

ment par l»Etat sur fonds propres, soit par l'Etat avec le concours d'un

organisme financier local ou international»

Ces installations sont ensuite confiées à la SNDE qui doit en assurer l'ex-

ploitation et donc organiser la maintenance*

Les textes de base des actions de maintenance ont été élaborés

à partir des recommandations du constructeur des équipements et pour chaque

matériel une fiche technique a été élaborée, en tenant compte également

de notre modeste expérience.

A côté des fiches techniques;, il est établi un programme d'en-

tretien qui résulte du recensement, des matériels et des diverses fiches

se rapportant à ces matériels puisque chaque fiche précise i

* les caractéristiques techniques

* la nature des opérations

- la périodicité des opérations à y effectuer

Pour certains équipements sensibles et tenant compte du degré

de qualification do la main-d'oeuvre, la fiche de contrôle impose que les

différentes opérations soient exécutées par une Entreprise spécialisée

comme la Société Nationale d'Electricité en ce qui concerne>les interven-

tions sur les armoires électriques, les transformateurs, etc.*

Présentée comme telle, l'expérience de la SNDE en matière de

maintœnaaca^deànouvrages on milieu urbain est somme toute ordinaire et

l'ambition de notre exposé n'étant pas de la donner comme modèle mais

tout simplement un repèrei-

Notre ambition, et: nous espérons i'avoir atteint tout soit peu

était de vous conduire en dernière analyse à vous interroger sur les

multiples- aspects de ce problème combien crucial où il doit être mis en

relief t

- les hommes pour lesquels il faut valoriser les petits

métiers et:, organiser une formation qui soit en adéquation avec les besoins

nationaux.

- 18 budget: de la maintenance

- la prise en compte-1 des problèmes de la maintenance lors

de l'élaboration des projets.

• • «./...



- 14 -

- l'adéquation entre la volonté de standardiser les équipements en

vue de simplifier l'organisation de la maintenance et la diversité des

sources de financement pourr lesquelles l'origine du matériel peut âtre

imposée?

- La complexité des spécialités à prendre en compte-pour une organi-

sation efficace do la maintenance et pouvant être influencée par le niveau

de la maintenance dans le pays (existence de grands ateliers bien équipés

en matériel et en personnel très qualifié dans des domaines très variés).

Après cet aperçu des problèmes de maintenance en milieu urbain,

comment se présente la situation en milieu rural en République Populaire

du Congo ?
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Bref aperçu historique

La maintenance en milieu rural en tant qu'ensemble des opérations
nccessairis au bon fonctionnement, à l'entretien et au renouvellement du
point d'e.u n'a existé en milieu rural Congolais que de façcn imparfait c'est
avec le p: ojet hydraulique rurale aux Plateaux et au Niari financé par In
CÎZ (KF*O dont la première phase vient de prendre fin (oO forages) produc-
tifs) que se propose une structure de maintenance adéquate.

un effet des actions éparses étaient entreprises en nilieu rural
Congolais dans le secteur de l'hydraulique. Plusieurs puits ont etc cons-
truits pai le génie dans la période de 195C à 1965, qui feute de moyc.r;
n'est plut en mesure d'exercer ces responsabilités. La société de sondages,
forages et injections à réalisé plusieurs ouvrages hydrauliquGu, notamment :

- un forage à côté de la station agronomique cic Loudima (région de
la iiouenza) en i^ol avec une profondeur de 63 m &t un débit variant entre
10 et 16 m3/h.

- un forage à Tchouir.>u (région des J. L'.te :ux) en IC>JC d'une profon-
deur de 3e3 m; son niveau statique avait été de lit, m. Lcs données sur les
essris de dtbit ne nous ont pas été disponibles.

- un forage à kébara (iJlatenr) en 1961« î ejà ï. 55 m de prof mueur
on rencontrait l'argile blanche. *uicun autre renseignement ne nous est dis-
ponible»

- Plusieurs puits parmi lesquels celui de Lc'kcna (1S51) avec un-:;
profondeur de 21 m et un deuxième es. H = H-C m qui n'-'.vait en l'>7o qu'une
lame d'eau de le cm. iin dehors des i-lattaux on trouve certains puits a Ki-
bangou (h = *.O n, ^ 1,^0 m) puis un autre à côté de Loubomo (H = 6 nO »

Tous ces ouvrages hydrauliques ont été abandonnés frute de main-
tenance adéquate. La gestion ctait alors du ressort Jcs localités sans
une organisation appropriée. Ces ouvr<?.j_es ayent été remiu à la Jirposition
des populations rurales par l'Etat ou les missionnaires catholiques ou pro-
testantes, ont été considéré- par les b'_nefici^ire-j des dons pour lesquels Lis
n'ont eu aucune participation t; nt au niveau ùa la cc-nception qu'à cchil <À^s
travaux.

La majorité de ces ouvrîmes se trouve h r s :•.'us1

le lancement de la Î̂ r.» en 19ul et l'rdoption du plan quin-
quenaal 19o2-i9b6, le Congo s'est propose une nouvelle politique on milieu
rural en vue de l'autosuffisance alimentaire d'ici à l'<".n ̂ ,ti-.

Face aux difficultés û'accès au point c'eau rencontrées dans cer-
taines relions (l'iateaux ^atékés, massif,du chai 1 Lu) et à la forte incidence
des maladies d'origine hydrique bilharzioso (vallée du Niari et iiouenza),
maladies diarrhéiques dont la prcvslcnce infr-ntile a atteint 36,6 % en 1982
le Congo a lancé un premier progr/1 ;;rno en hydraulique viilrg«oisc avec oC
forages productifs an Niari et ^7 citernes eux rl-nte. ux 3.?téké-s sur finan-
cement G'ïi.

La solution forage a été adoptée au Niari pnreequ'il fallait éviter
l'eau de serface fortement polluée en b-'.lharzies. Cette solution devrait

O O •» / tt O O
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tenir compte du contexte topographique et hydrogéologique du site. L'adop-
tion du reccueillement des eaux de pluie aux Plateaux Batékés résulte de la
profondeur trop importante de la nappe phréalique 200 mètres en moyenne et
la pluviométrie très élevés 1800 mm/en environ.

hu Niari la foration a démarré le 24 mai 1984 à Ngoyo et a pris
fin le 1er »»oût 1985 d'origine allemande Robert Wild, entreprise sous trai-
tant d'hygroplan a utilisé la foreuse B 3CC Bomag.

La foration se réalisait de manière combinée selon la nature du
terrai : foration à sec, foration à boue (tricônejl, foration à l'air (MFT).
Le 10" à la couverture latéritique elle se prolongeait en 81 % dans le
schiste-calcaire.

La profondeur moyenne d'un forage a été de 40m. La pompe utilisée
a été la pompe Kardia de fabriqation Preussag (ilFA). Quant £ux Plateaux,
les citernes sont construites et couvertes de film plastique. Les Implu-
viums utilisés étaient soit des toits des maisons existantes soit nouveaux
Les pompes utilisées sont <le type ^rwheiler.

L/'autant que nos efforts en hydraulique rurale sont caractérisés
par la mise au point d'un programme national d'équipement hydraulique en
milieu rural plusieurs mesures ont été prises et d'autres sont en cours
pour une structure de maintenance viable en hydraulique villageoise. Cette
structure de maintenance varie selon le type du point d'eau ; forage ; puits ;
source aménagée ; réservoir en ferrociment ; réservoir en béton ; réservoir en
en matière plastique. En ligne générale la mise en oeuvre des actions sui-
vantes s'est réalisée :

1°/- iinimation et sensibilisation :

La sensibilisation et l'animation constituant l'ensemble des
actions destinées à motiver les villageois et les mettre à même de prendre
en charge progressivement la maintenance des polats 4'eau dont le libellé
est joint en annexe.

2°/- Comité de gestion :

II est constitué de trois personnes choisies par et parmi les
villageois composé d'un président, d'un trésorier et d'un agent de pui-
sarge. Le comité de gestion est sous la responsabilité du comité du vil-
lage* II est chargé de l'organisation, de l'entretien et de la propreté
autoir du point d'eau.

3°/- Formation :

Trois niveaux de formation ont été envisagés .;

a) au niveau central un agent de l'Etat hautement qualifié.

b) au niveau régional des artisans réparateurs.

Le Congo souffrant d'une pénurie d'artisans au niveau des dis-
tricts, il n été recruté des agents formés pendant le projet-^ pour le
Niari, un forage a été réalisé dans la base du projet à Loubomo servant
d'expérience lors de la formation complémentaire par hydroplan.

C) au niveau local les agents de puisage, formée lors de la
pose des pompes capables de réaliser les réparations courants.
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5° ) - Circuit des pièc-,a détachées ;

Bans le cadre de la première phase du programme, l'on a utilisé les
pompes kardia (freussag). ivussi la direction de l'Hydraulique a mis en contact
peussag et certaines fournisseurs locaux pour sa représentation au Congo et
puis dans les zones concernées par le projet. Les négociations sont en cours pour la
la signature des différents contrats.

6°/- Participation villageoise :

Fourniture de la main d'oeuvre locale pour la superstructure du
point d'eau. Fouille et excavation des latrines ou des citerne. Construction des
locaux abritant les trous d'aisance* Collecte des fonds nécessaires à l'achat
des pièces détachées.

7°/- Contrôle! Il se fait trimestriellement par les agents de la
Jirection dr l'Hydraulique par des fiches spécialement conçues (bon de consom-
mation, fiche de suivi du point d'eau,) ...

Voilà approximativement retracée l'histoire de l"hydraulique Rurale
au Congo et exposé son système de maintenance encore embryonnaire./.-
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1/- KESi-l>N0-.13ILITES L.<UN SE

Méthodes et l'.rocédures de MaifiÇen.a_ncej

Fixer les objectifs de la maintenance et établi? les hortiièâ relati*
ves aux effectifs du personnel, aux. outils et aux appareils* aux véhiculesJ à
l'outillage etc*é dans le soucis d'une utilisation efficace et économique des
moyens mis en oeuvre»
Proposer des améliorations*

CONTROLE JE Lu M.JlNTi-N^CE ;

Contrôle périodique de l'état de fonctiortnemorit 2̂cs équipementë
Contrôle de l'application des méthodes et de procédures
Contrôle du respects des normes
Participation nctive à la formulation des instructions
Proposition des améliorations

SOUTIEN n U> M..INTEN.,NCE

Spécifier les stocks minimo et nyixima des pièces de rechange-
déterminer les besoins en personnel; en matériels ctc«>. et en pro-

poser les affectations.
organiser la formation des personnels
Etablir le budget annuel de la maintenance

L»Ï. Lu MrtlrtlLN-NCE

Etablir les formulaires pour les rapports de maintenance
Etablir et analyser les statistiques
Tenir à jour les fichiers de la maintenance qui concerne aussi bien

• la liste des personnels
- la liste des installations
- les documentations diververses etc..

QUESTIONS

S'occuper de la coordination entre les groupes
Organiser les mouvements des matériels entre groupe
Se tenir au courant de l'évolution des techniques et pratique de la

maintenance appliquées par drautres administrations.

2/- LE frkiOuHlrêiL uL ri .INIhi^.

La qualification du personnel de maintenance doit présider à leur choix.

Il n'est pas toujours nécessaire d'augmenter les effectifs pour améliorer
le fonctionnement des équipements.

Une meilleure qualification vaut peut-être mieux et pour cela la mise
en oeuvre d'un système efficace de formation du personnel s'avère nécessaire.

3°/- MOYENS rilS ̂  Ux JlSl-tSIIllN JU PE

Un bon rendement du personnel doit être recherché pour cela celui-ci doit
être motivé pour se sentir concerné.

Il est nécessaire de mettre à la disposition d'un personnel dont on exige
les compétences requises

/



- pièces de rechange
• appareils de mesure et d'essai
- outillage individuel et collectif
- véhicule de déplacement

4°/- MuYLNS

Les aspects financiers des problèmes du service de maintenance
doivent être pris en compte dans la mise en place d'une nouvelle intallation

iin effet on peut observer que très souvent il est envisagé la
recherche des sources de financement d'un investissement donné sans qu'il
soit tenu compte du coût de 1: maintenance.

Les administrations doivent prendre conscience de cette situa-
tion.
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ONTX..T u'EXi'LClT./i'ION LT uu GESTION

i>'UN POINT J'E^U i-N MILILU VILLAGEOIS

i.NT«<L L'ETiJ1 ET LL. COMITE uU VILL-GE..

-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-



Entre l'ttatj représenté par la Jirection de l'Hydraulique du
Ministère des Mines et de l'Eneggie d'une part,

Et le Comité du village : ••• région • .... dési-
gné sous le vocable comité de gestion d'autre part,

11 a été convenu et conclu ce qui suit :

. I. : OBJET u\) CuNTlU.T :

Le présent contrat a pour objet l'exploitation et la gestion du
point d'eau mis à la disposition du comité de gestion pat l'Etat» Le concept
point d'eau peut être assimilé à un système comprenant :

- les ouvrages de mobilisation de l'eau : puits, fornges, citer-
nes, réservoir

- les installations d'exhaure : pompe et moteur actionnés par
l'énergie humaine, thermique, Polaire ou éolienne

- les installations de surface : superstructures et équipements
annexes (anti-bouclier, enclos, puits perdu, latrines . . . ) .

XJKTI 2.- Oblifcftion de l'état ;

- mise à disposition du point d'eau
- formation des différents réparateurs
- supervision du circuit des stocks de pièces détachées
- intervention pour les grosses réparations
- contrôle du bon fonctionnement du système de maintenance.

iUiTIÇLL 3t Obligations du Comité de Gestion

- fourniture de la main d'oeuvre pendant les travaux
- confection de l'enclos du point, d'eau et d'autres mesures

hygiéqiques (latrines par exemple)...
- organisation d'un fonds financier réservé à la maintenance du

point d'eau et ouverture d'un compte bancaire .
- entretien du point d'eau (propreté et réparations courantes..)

. 4»., Structure

A.- Pour assurer à bien ses responsabilités, le comité de gestion
sera composé de r * •

1°/- Président chargé de l'Orientation, la Coordination et le
contrôle des activités liées à la maintenance des équipements ?

2°/- Trésorier pour la collecte et la gérance des fonds

3°/- itgent de puisage pour les pannes courantes et la discipline
par point d'eau (graissage, resserage des bouclons de l'embase, ouverture et
fermeture du point d'eau • . . ) . ; Toutefois ne nombre d'agents «Je puisage peut
varier"'selon les circonstances.

B.- Pour les réparations dépassant des compétences de l'agent
de puisage, doit intervenir un artisan réparateur qui a à sa charge...
point d'eau couvert par le PC*, ou district de •*.

iuil. 5 : r onctionnement :

"-•••• Les heures- d'ouverture du "point d'eau sont les suivants :
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- matin : 6h à 9h

- soir t 16h à 19H

- Le coût d'un seau d'eau (10 litres) est fixé à 0,5 francs cfa.

- La facturation est réalisée sur la base des bons de consommation
à raison de 10 litres chacun.

- Les versements sont trimestriels

- La gestion des fends est à la charge du comité, lequel jugera de
l'opportunité de l'ouverture d'un compte bancaire selon l'importance des
fonds collectés*

- Le contrôle se réalisera par la direction de l'Hydraulique à l'ai-
de des fiches spécialement conçues (carnet de bons de consommation, fiche
de suivi du point d'eau, ...)

x*MTCLi£. 6»- dispositions générales

- La non observation du point contrat entraine la fermeture du point
d'eau»

- Le directeur de l'Hydraulique et le Président du comité de gestion
sont, chacun en ce qui le concerne chargés de l'application du présent con-
trat.

- Le présent contrat est révisable si les deux parties en j
1•opportunité./.-

Fait a Brazzaville, le

LE ulKlîCTLUiv i/B L «HYukOJLI 4 Ub, LL PRESIDENT oU COMITE DE
G L Ù T I O N ,



COMITE INTERAFRICAIN D'ETUDES HYDRAULIQUES

C« X *£J • H*

h-i

TREIZIEME CONSEIL DES MINISTRES
BRAZZAVILLE 18 - 26 FEVRIER 1986

DOC/JT/EM/CONGO



0 M H A I R E -

o

PREMIERE PARTIE

(la science de base)

Chapitre : 1 - La mécanique

Chapitre : 2 - Applications de la mécanique

Chapitre : 3 - Intérêt de la mécanique

PAGES

2

3

4

DEUXIEME PARTIE

(pour asseoir l'hydraulique)

Chapitre : 4 - Organisation qualitative 5

Chapitre : 5 - Cadres et emploi en hydraulique 7

Chapitre : 6 - Services publics régionaux 8

TROISIEME PARTIE

(problèmes : eau potable, assainissement, énergie électrique)

Chapitre : 7 - Problèmes de l'eau potable

Chapitre : 8 - La nécessité d'assainir

Chapitre : 9 - Problèmes de l'énergie électrique

QUATRIEME PARTIE

(modes d'approvisionnement en eau potable,

orientation de l'assainissement, comment assainir)

Chapitre : 10 - Modes d'approvisionnement en eau potable

dans les villes 15

Chapitre : 11 - Modes d'approvisionnement en eau potable

dans les campagnes 17

Chapitre : 12 - Orientation de l'assainissement 19

Chapitre : 13 - Comment assainir 24

9

12

14



- 2 -

CINQUIEME PARTIS

(effort généra)

Chapitre :

Chapitre :

Chapitre :

Chapitre :

Chapitre :

14

15

16

17

18

Subventions 28

Epargne pour l'eau potable 29

Cotisation n^spinissenent, recettes du

lotissement 31

Optimiser la productivité 33

L'exode rurale et l'expansion urbaine désordonnée :

obstacles contre l'eau potable et l'assainissement

pour tous. 36

SIXIEME PARTIE

(grands moyens d'irrigation, hydroélectricité)

Chapitre : 18 - Grands moyens d'irrigation ; hydroélectricité 38



PREMI-QRT3 P A R T I :

L A S C I E N C E D E B A S E



_ 2 —

CHAPITRE 1

L A M E C A N I Q U E

La mécanique est la science qui étudie le mouvement de la matière.

L'approche est mathématique. Elle tient compte do toutes les données

physiques afin que les solutions reflètent les phénomènes.

Ainsi les études sur les écoulomorits de l'eau sont réalisées au moyen

de cette science. Les techniques qui en découlent pour matriser les écoulements

des fluides en général sont les applications de la mécanique, exposées plus

loin. Comme pour toutes les autres sciences, il faut des étapes pour accéder

aux connaissances et aux méthodes d'investigation.

Dans ce cas précis trois étapes sont essentielles. Ce sont :

- l'initiation

- la spécialisation

- la recherche.

1.0. L'initiation s'acquiert avec les enseignements de base (algèbre, analyse,

géométrie, physique et mécanique générales).

1.1 La spécialisation comporte les programmes des enseignements théoriques

et pratiques intimement liés aux applications techniques de la mécanique.

Ces enseignements modèlent l'esprit en vue de la conception.

1.2 L'approfondissement de la théorie, la création des modèles mathématiques

(ensembles d'équations des phénomènes) résultant des méthodes d'investiga-

tion relèvent de la recherche.
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C H A P I T R E 2

A F P L I C A ? I 0 N S D ïï L A M E C A N I Q U E

Telle qu'elle vient d'être présentée, la mécanique ouvre sur des

nombreuses applications qui aboutissent aux techniques variées.

Dans le contexte des écoulements les applications principales

s ont :

- l'aéronautique

- l'hydraulique

- les mines

- les travaux publics.

2.0 L'aéronautique englobe d'une part l'aérodynamique qui comme science

d'étudier le mouvement de l'air et le comportement des structures en

mouvement dans ce milieu fluide, d'autre part les techniques pour réali-

ser les profils propres aux mouvements désirés (avions . . . ) •

2.1 L'hydraulique est orientée vers l'étude de l'écoulement des liquides en

particulier de l'eau et regroupe toutes les techniques nécessaires à

maîtriser celle-ci pour les besoins de l'homme, de l'animal et de la

plante.

2.2 Les mines ont besoin des connaissances sur les infiltrations et sur la

résistance des structures.

Elles s'attachent aux techniques de la prospection, de l'exploitation des

minerais et des huiles minérales (pétrole...).

La propection offre à la géologie une place de choix.

2.3 L'activité majeure des travaux publics repose sur les techniques utiles

aux ouvrages d'intérêt public (routes, ponts, réservoirs...) et sur les

connaissances sur la résistance des structures.
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CHAPITRE 3

I N T E R E T D E L A H E C A S 1 C; _U E

La mécanique est une scic-nca nécessaire pour plusieurs raisons,

notar.'.r.'ent celles liées aux applications précitées.

3.0 L'eau potable, l'assainissement au moyen dos égouts sont dos besoins vitaux.

Les cours d'&au sont souvent des sources d'énergie en vue de l'électricité

et servent à l'irrigation agricole. Cola nécessite divers aménagements.

3.1 Les rich»»e»8 minières nonbreuses créent la nécessité de s'instruire dans

les techniques de proepection, d'exploitation, de production, de traite-

ment, de marché et d'y investir afin de- contrôler et de s'assurer les

revenus réels de la production.

3.2 Les moyens de transport jouent un rôle fondanental dans l'exploitation

dos voies do communications. Plus ils sont rapides mieux ça vaut. Los

avions contribuant largc-D^nt dans ce sens.



DEUXIEME PARTIE

POUR tëSEQIR L'HYDRAULIQUE
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CHAPITRE 4

ORC-A MIS ATIQN QUALITATIVE

4.0 Ctmme ensemble des techniques permettant d.̂  û-.axtris;;r l'eau,l'hydraulique

-est au service do la qualité de la vie dans les voies essentielles sui-

vantes :

- l'adduction d'eau potable,

- 1'assainissement par égouts

- l'irrigation agricole

- la production de l'électricité au moyen dos barrages hydroélectriques.

Chacune de ces voies nécessite à elle seule un vaste programme de réalisa-

tions. Ainsi l'hydraulique se présents conne étant la grande coordination.

La nécessité qu'elle soit qualitative est manifeste afin que les tâches

nombreuses et délicates soient réussies. Les plus importantes sont consti-

tuées par :

- la recherche opérationnelle et le calcul revenant p.ux chercheurs (hydro-

dynaniciens, hydrauliciens, hydrogéologues), aux infornaticiens,

- la conception dans le cadre de l'ingénierie pour l'approvisionnement

en QPV potable (du cnptage à la distribution), 1'assainissement par égouts

(des égouts aux stations d'épuration), les barrages (des prises d'eau et ouvrages

aux turbines ou au réseau d'irrigation), lo ponpagv &n général, nécessitant les

ingénieurs de diverses spécialités (hydrauliciens, géologues, spécialistes de

béton arné, électromécaniciens)

- l'exécution et la maintenance par le personnel de terrain pour les

constructions, les poses de conduites et vannes..., la maintenance dos

ouvrages.

Ce personnel travaillant sur la base dos études techniques de le concep-

tion et ayant une composition large : du manoeuvre à l'ingénieur (terrassiers,

soudeurs, naçons, géologues, menuisiers, topographes, foreurs, spécialistes

de béton armé...)
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- 1 ' électrooiquc et 1 ' éloctrot-chnique avec un porsonnc-l chargé de

l'installation, de la maintenance-, d..,- la réparation et du renouvellement de

l'équipement électronique, dos moteurs, dus ponpjs hydrauliques ; ce personnel

comprenant des électroniciens, des électrotechniciens, d^s électronécanicions.

- la qualité de l'sau à laquelle s'attèlcnt les chimistes de l'e-au,

les hydro-biologistes et les microbiologistas ; l'analyse chimique et bactério-

logique, le traiteront chimique des eaux, le contrôle de celles-ci dans le

réseau de distribution d'eau potable et avant le rejet dans les cours d'eau

quand il s'agit des eaux usées^étant les tâch'es principales.

- la gestion des équipements lourds : d'une part le stock nécessaire

à l'exécution (éléments pour ouvrages) et à la qualité de l'eau (produits

chimiques, bouteilles pour eaux minérales ...) d'autre part le matériel roulant

utile à chaque unité nécessitant la section électrité et mécanique auto pour la

maintenance, les réparations et le renouvellement.

- les services dor.estiaues dont le personnel assure les installations,

les entretiens des réseaux domestiques (eau potable, assainissement), les relevées,

les coupures et le rétablissement do l'eau potable.

- la planification des besoins en équipements, on cadres techniques,

en ouvriers qualifiés.

- la liaison avec l'université en vue des bourses et du contrôle des

étudiants on formation ot des contrats de recherche avec les entreprises variées.

4.1 Tout cela fait apparaître les besoins en personnel varié, la compartimenta-

tion à assurer. Il faut des gros moyens. Pour cela»les étapes sont nécessaires

afin d'asseoir pleinement l'hydraulique» Elles tiennent compte des priorités.

Ainsi il n'est pas surprenant que l'oau potable et l'assainissement

soient ces priorités.

Cependant aucune voie n'est à négliger.

Alors il faut une répartition rationnelle de l'effort.
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CHAPITRE : 5

CAPRES ET EKTLOI Eli HYDRAULIQUE

II est capital que les sciences et les techniques pénètrent les

masses pour être maîtrisées par ces mêmes masses. Ainsi il est essentiel d'asseoir

la formation des ouvriers qualifiés et des cadres techniques. A. cet effet l'éduca-

tion en vue de la qualité vise trois objectifs fondamentaux :

- les bonnes mentalités

- l'acquisition des connaissances scientifiques et tecniques

et de la technicité

- la condition physique.

Alors elle nécessite les structures locales appropriées donc

l'effort de création.

Si former les cadre3 est un impératif il ne demeure pas moins

nécessaire d'harmoniser les mouvements entre la formation et l'emploi. Cela

permet d'adapter la fermâtion aux réalités de l'emploi en hydraulique et de

louer rationnellement les services des cadres techniques formés.



TROISI5K5 PARTIE

PROBLEMES :

- de 1'eau po tab le

- d e l ' a s s a i n i s s e m e n t

- de l'énergie électrique
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CHAPITRE ; 6

SMiV'.lCZS PUBLICS

Sn hydraulique les réalisations doivant tenir compte des réalités

du milieu. Ainsi cliaqve région trouve un intérêt rsc-l d?ns un service public

pour l'hydraulique propre à elle. Un centre national <îe coordination est

nécessaire afin de garantir l'harmonie à l'échelon national notamment le finan-

cement et l'exécution des travaux dont les coûts sont hors de portée des régions

prises séparément. II est lepilierde la recherche opérationnelle, du traitement

au moyen de l'informatique et il coordonne les effectifs, la masse salariale,

les affectations du personnel, la formation des cadres. Il centralise les

besoins régionaux à gros financements, les planifie en vue de leur satisfaction

selon les priorités.

D'une façon générale ,1'eau potable, l'assainissement sont les tâches

de première nécessité et de routine des services publics régionaux.
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CHAPITRE : 7

PROBL̂ M'JS DE L'EAU POTABLli:

Les eaux naturel les à p a r t i r desquellar. i l faut s a t i s f a i r e les besoins

en eau p#,t&hle s«nt de deux types :

- les eaux superf ic ie l les ( l acs , r i v i è r e s , fleuves)

- les eaux souterra ines .

Les problèmes r e l a t i f s à ces besoins concernent d'une part l 'obtention ai

l'a qualité de l'eau potable d 'au t re part l a d i s t r ibu t ion de l ' e au potable

aux c o l l e c t i v i t é s .

7.0 EAU POTABLE

Une eau est potable l o r squ ' e l l e es t à l a fois :

- incolore

- inodore

- de saveur agréable

- sans microbes

- normalisée du point de vue des matières minérales

- douce (non acide)

A cet effet le traitement des eaux est un acte essentiel. C'est à ce

moment là que naissent les problèmes car celui-ci nécessite des analyses diver-

ses préalables afin de mettre en évidence les étapes nécessaires du traitement.

Celles-ci varient avec le type des eaux.

De façon générale il faut des moyens importants pour arriver à la

qualité des eaux destinées aux collectivités : laboratoires d'analyses chimiques

et microbiennes ; installations de traitement (décanteurs, filtres); produit

de traitement (pour la floculation, l'adoucissement, la stérilisation).
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Les eaux souterraines présentent le gros avantage d'avoir un traite-

meut retins Ifng et moins coûteux que celui des eaux superficielles ou d'être

naturellement potables. Mais elles posent les problèmes des moyens nécessaires

pour leur captage et pour leur protection contre la pollution par infiltration.

7.1 . PROBLEMES D'APPROVISIONNANT EN EAU PO^^iuZ

1.1 Problèmes dans les villes

Nées de la colonisation ou des réalisations industrielles récentes,

les villes présentent le même aspect, à savoir t dos quartiers populaires

gravitant autour d'un quartier initialement destiné aux européens et à

des rares cadres indigènes ou négro-africains.

Le réseau d'adduction d'eau potable réalisé en priorité par ce dernier le

dessert entièrement au moyen des branchements individuels. Son extension en

direction des quartiers populaires et quelquefois sa vétusté s*nt des problè-

mes actuels.

La vétusté impose la rénovation de ce qui existe pour palier soit les

fuites d'eau pour conduites percées soit le rétrécissement des sections des

conduites (entartrage) qui favorise les pertes de charge (baisse de la pres-

sion d'eau). Il faut pour cela d'énormes moyens.

L'extension du réseau nécessite un accroissement de la production d'eau

potable. Donc il faut accroître les moyens nécessaires au captage, au traitement^

distribution de l'eau. Dans le cas où la production d'eau potable à partir de

laquelle a été réalisé le réseau initial peut subvenir partiellement aux besoins

des quartiers populaires ou lorsoue la situation permot d'aupnenter la produc-

tion en faveur de tous ceux des mêmes quartiers, l'extension en leur direction

nécessite beaucoup plus une distribution au moyen des fontaines publiques. Car

le coût du branchement individuel n'est pas à la portée de la majorité. Ainsi des

fontaines publiques existent. Mais celles qui fonctionnent sont plutôt rares.

Les raisons à cola sont nombreuses.
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S'il peut être stigmatisé la détérioration de certaines par les usagers,

il y a aussi les difficultés rencontrées par les municipalités pour s'acquitter

des notes d'eau à leur charge. Souvent ces notes grossissent à cause des robinets

qui ne cessant de débiter a longueur des journées.

La gratuité de l'eau potable de la production n'est pas encore possible.

Les fontaines publiques ne peuvent pas être remplacées tout le temps. Alors la

fermeture est le recours.

Ainsi il faut trouver les solutions au problème de l'extension avec à

long terme,les branchements individuels pour la majorité des habitants des quar-

tiers populaires où pour le moment est de mode pour certains habitants le recours

moyennant une contribution financière à ceux qui jouissent des branchements indi-

viduels. Pour beaucoup d'autres habitants il y a le mouvement vers les robinets de

certains services publics à accès facile et plus encore vers les puits domestiques

et les sources rarement ou non contrôlés dans une expansion urbaine désordonnée

avec assainissement précaire.

1.2. Problèmes_dans les villages

Les campagnes offrent encore pour la plupart le spectacle de vastes

étendues très peu ou non industrialisées, avec une agriculture traditionnelle

dominante, des petits villages nombreux souvent très éloignés les uns des autres,

et quelques gros villages éloignés des petits.

L'instabilité de certains villages, la grandi distance qui les sépare,

la pauvreté de leurs habitants sont des obstacles à l'implantation des réseaux

d'adduction d'eau potable.

Cette dernière reste un problème tant que la mise en valeur des zones

rurales nécessaires pour regrouper et fixer les ruraux n'est pas réalisée large-

45 ment.

Aussi les paysans consomment l'eau des puits domestiques quand cela est

possible sinon ils recourent aux sources éloignées de leurs domiciles.
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CHAPITRE 8

8 .1 . LA NECESSITE D'ASSAINIR •

Les immondices, les boues insalubres et malodorantes dans les zones

habitées et d'affluence (marchés), les eaux croupissantes, les urines et les excré-

ments n'importe où, les eaux usées domestiques jetées çà et là ( t ro t to i r s , cours

des parcelles), les cabinets à fosse de for tune. . . sont nuisibles à la santé

corporelle.

C'est ainsi que le danger des épidémies plane sur les co l lec t iv i tés .

Alors la collecte des ordures diverses, des eaux usées et de pluie

est essentiel le .

A cet effet la situation est préoccupante dans les v i l les et dans les

vil lages.

8 . 1 . PROBLEMES DE L'ASSAINISSEMENT

1.1. Problèmes dans les v i l l e s

L'assainissement est précaire dans les quar t iers populaires cont ra i re -

ment au quar t iers jadis européen doté du réseau d 'égouts .

Souvent confrontées à une expansion non maîtrisée selon les schémas et

les étapes d 'urbanisation notamment dans les quatiers populaires Ie3 v i l l e s ont

alors des réseaux d'égouts qui n ' a r r iven t plus à jouer leur rôle face à l a c ro i s -

sance des besoins en s a lub r i t é . L'expansion de ces réseaux pose des sérieux

problèmes financiers et techniques. Ainsi ces réseaux qui sont plutôt pluviaux

(col lecte des eaux de pluie) débordent l o r s q u ' i l pleut pour les raisons suivantes:

- réseaux rarement curés ou quelquefois dégradés

- ruissellement accru par l 'augmentation de- l a surface bâ t i e dans les

zones desservies par des réseaux aux dimensions devenues insuff i santes .
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Alors les conséouences sont :

- l'inondation et le ravivaient des sols, l a pollution des eaux

pluviales par les immondices.

Ainsi la stagnation inévitable en certains endroits de ces eaux polluées

accreît le degré d'insalubrité.

L'autre problème concerne les toilettes et les douches publiques.

felles-ci font défaut. Cela crée des situations embarrassantes pour •

la pudeur, la salubrité dans les villes et la qualité des bains face à des

besoins naturels pressants,

1.2. Problèmes dans les villages

Les problèmes de 1'assainissement dans les villages diffèrent peu de

ceux des quartiers populaires des villes»

II faut citer :

- la pollution avec les excréta des animaux domestiques qui laissés à

eux-mêmes errent çà et là

- la prolifération des puces de toute sorte par ces mêmes animaux

domestiques

- 1'éparpillement des ordures ménagères par ceux-ci pour trouver de

quoi se nourrir

- les cabinets à fosse de fortune

- les espaces non bâtis ou bâtis et inhabités polluée par les excréta

humains

- les eaux domestiques jetées n'importe où.

Le manque d'eau courante compromet l'assainissement public nécessaire

aux grandes collectivités rurales (bourgs...), à savoir : le réseau d'égouts,

les toilettes et les douches publiques, La situation peut néanmoins être

meilleure en attendant l'eau courante.
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CHAPITRE' 9

PROBLEME DE L1ENERGIE SLËCT3IQUB

II ne s'agit pas ici de traiter lo vaste su.jot dj l'énergie électrique.

En réfléchissant sur les problèmes de l'adduction d'eau potable et de l'assainis-

sement au moyen du réseau d'égouts un regard vers l'électricité s'avère nécessai •

En effet il existe le mariage entre l'électricité et l'eau.

Plus des collectivités sont grandes, plus les besoins domestiques en

eau potable, les besoins en assainissement sont élevés en plus des besoins en eau

liée aux secteurs de production. Cela nécessite des moyens puissants.

Les réseaux d'adduction d'eau potable et les réseaux d'égouts (eaux

usées et pluviales, excréta) sont alors essentiels.

Or l'adduction d'eau à partir des sites surélevés naturels (adduction

gravitaire naturelle) n'est pas toujours possible et peut présenter des insuffi-

sances pour les agglomérations vastes.

Les réseaux d'égouts comportent très souvent des stations de relève-

ment (pompage).

Il y a pour cela un besoin manifeste de pompes électromécaniques donc

d'électricité comme cela se produit toujours pour les eaux captées à partir des pom-

pes d'aquifères profondas en vue de leur distribution au moyen du réseau.

L'irrigation à grande échelle des terres arides nyy échappe pas quand

la situation n'est pas propice aux barrages et qu'il faut recourir aux souter-

raines plus abondantes que les eaux superficielles quelquefois tarissables.

Le problème de l'énergie électrique est ainsi fondamental» II trouve

aussi sa solution à partir des potentialités hydrauliques, mettant ainsi en

évidence le rôle de l'eau pour l'électricité. Ce rôle conduit à l'hydroélectri-

cité au moyen des barrages dont l'aperçu nécessaire est donné au chapitre : 19



QUATRIEME PARTIE

- Modes d'approvisionnement en eau potable

- Orientation de l'assainissement

- Comment assainir
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CHAPITRE 10

10.0 L'existence des réseaux d'adduction d'eau est consécutive à la

production de l'eç.u potable par les usines de traitement. Cette production

est encore inférieure à la demande. Les sources et les puits domestiques

jouent pour cela le rôle de complément naturel. Il y a aussi le probème de

produire suffisamment d'eau potable et d'en assurer au mieux sa distributir

Une fois que la production d'eau potable est suffisante, le réseau de

distribution nécessite d'être exploité rationnellement en fonction des possibi-

lités financières de la majorité des habitants. Ce à quoi la première étape

consistant à réaliser les fontaines publiques est une solution. Celle-ci n'a

d'intérêt que si elle vise la réalisation dans les délais raisonnables des

branchements individuels sur le réseau d'adduction en faveur de la majorité.

Pour cela les fontaines publiques doivent être rentables p«ur ce but.

Ceci est un autre problème dont une solution est proposée au chapitre

15 (cinquième partie).

Dans le présent chapitre il est question du que faire pour la qualité

et l'exploitation des sources, des eaux souterraines, des puits domestiques dans

les zones urbaines.

10.1 Exploitation des sources et des eaux souterraines

En visant une source la collectivité s'attarde nécessairement sur la

qualité, le débit, l'économie d'exploitation dg celle-ci. Lorsque ces

sondi-tlona sont favorables et si la source est située aux environs d'une

zone habitée ne jouissant d'aucune adduction d'eau potable, elle est pro-

tégée pour la collecte de son eau.

La solution économique est à rechercher selon le site et l'effectif des

habitants à desservir par adduction.
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Pour les sources aménagées, très éloignées des zones habitées, l'adduction

ou la distribution de leur eau par estions à citerne résulte dos études préalables

des coûts.

Dans chaque cas, la gratuité de l'eau ost difficile à obtenir pour les

consommateurs puisque la rentabilité est nécessaire rSin d'étendre le réseau

d'adduction à branchements individuels.

Toutes les eaux souterraines qui sont potables naturellement nécessitent

d'être protégées et méritent toute l'attention do la collectivité. Ainsi, il est

essentiel de les évaluer en vue de leur exploitation.

10.2 Puit» de qualité

Les puits domestiques exigent les praautions relatives à leur emplace-

ment et à leur protection (loin des cabinets à fosse, des fosses sceptiques,

à l'abri des ruissellements). Car la qualité de leurs eaux en dépend.

Pour cela des eaux doivent être contrôlées fréquemment et pour plus de

sécurité bouillies pour la consommation. L'expansion urbaine (densité

humaine et surface bâtie en augmentation) est propice à leur pollution. Elle

doit accélérer la suppression des puits domestiques en faveur de l'eau

courante.
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CHAPITRE H

MODES D1AFPROVISIOW^SÎ£NT_EI\Î_EAU POTABLE DANS_LE3 CAMPAGNES

L'investissement en vue du réseau d'adduction d'oau potable n'a de sens aue

si ce dernier doit être au service des collectivités fixes dont la croissence

nécessite l'extension du réseau.

L'implantation d'un réseau impose donc un regroupement humain à effectif

croissant. Or des petits villages naissent de l'éclatement de gros villages

pour des raisons multiples.

Alors le regroupement humain est nécessairement une conséquence de la

transformation des mentalités, de l'unité véritable entre les ruraux, de la

volonté de ceux-ci de vivre en commun pour les intérêts communs liés à des problè-

mes identiques, de la suppression des che.fs de terre et parallèlement de la

création des structures vitales pour les ruraux.

La protection des gros villages existants et leur mise en valeur par la

satisfaction optimale des besoins vitaux de leurs habitants font de ces bourgs des

pôles d'attraction et offrent une solution pour le regroupement humain. Celui-ci

exige beaucoup de délicatesse et un investissement important.

Ainsi s'il est capital pour chaque bourg ou pour tout regoupement de

villages jouissant d'une infrastructure commune pour soit l'agriculture soit

l'élevage soit 1'agro-industriel d'avoir un réseau approprié d'adduction d'eau

potable avec fontaines publiques pour commencer seule la qualité de l'eau est

assurée aux petits villages au moyen du contrôle des aménagements des sources et

des puits domestiques.

Comme dans les villes l'exploitation rationnelle des fontaines publiques

à créer dans les grandes agglomérations rurales est nécessairement axée sur

l'épargne pour l'eau en vue des capitaux pour les branchements indivisuels.
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L'aridité ou le tarisse-mont des eaux on certaines périodes »u l'ine-

xistence des sources de qualité dans certaines localités rurales rend néces-

saire l'approvisionnement en eau potable de celles-ci au moyen soit des puits

avec pompe manuelle soit des camions à citerne (du modèle simple au complet

(captags, traitement). La gratuité ou non de cette eau -cour les habitants de

ces localités dépend des capacités des pouvoirs publics pour prendre la charge

à leur compte.
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CHAPITRE ; 12

12.0 Rappels

L'assainissement concerne à la fois L? propreté (.ordures ménagères, industrielles,

publiques collectées et détruites régulièrement), la collecte do toutes les eaux

usées, des eaux de pluie, des excréta, le traitement des effluents à la sortie

du réseau unitaire a l'égout), l'entretien des espace verts et des arbres le

long des rues et des avenues, dans les ?,ones habitées, le désherbage tout autour

des habitations, le respect de l'hygiène alimentaire.

Les tas d'immondices, les eaux stagnantes sont des champs propices aux

bactéries, aux insectes divers nuisibles à la santé corporelle.

Ils sont commt les eaux usées jetées çà et là, les cabinets à fosse mal

placés ou mal construits, des facteurs de pollution des sols et des eaux souter-

raines peu profondes.

Si le nettoyage des voies publiques, le ramassage et la destruction des

ordures revient généralement au service de voirie, partout où il y a des vies

humaines l'entreprise chargée de l'hydraulique a sa place dans l'assainissement, à

savoir : le calcul, l'exécution et la maintenance du réseau d'égouts (égouts,

collecteurs, émissaires, stations de relèvement et d'épuration).

Le traitement des eaux usées, la récupérntion des déchets solides et des

boues fraîches des égouts sont dos tâches nnnsxss nécessaires à répartir entre

cette entreprise (traitement des eaux usées en vue» de leur rsjet dans les cours

d'eau ou de leur réutilisation comme cnu potable (cycle) et le service de voirie

(ramassage et broyage ou incinération des déchets solides, collecte des boues

d'épuration)•
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12.1. Réseau public d'assainissement

Hors de son domicile, l'homme n'ost pas à l'abri das besoins naturels

(uriner, . . . ) •

La contrainte qui lui est faite de n-.; ni polluer, ni salir les rues, les

avenues, les places publiques, ni nuire à In pudeur n'= do s.jns que si ce dernier

trouve en ces lieux des poubelles, des toilettes, des touches et s'il est sévèrement

sanctionné en contrevenant à l'obligation.

Les réseaux d'égouts dans les villes et les bourgs sont alors nécessaires.

Ils sont en partie alimentés par les eaux usées des douches publiques et les

excréta des toilettes publiques.

L'assainissement des marchés, des cours d'eau dans les zones habitées

notamment, du commerce alimentaire entre dans ce réseau public d'assainissement.

12.2. L'assainissement dans les lieux de travail

Le regroupement humain pendent Ie3 heures de travail crée le besoin

d'assainissement.

La propreté des lieux de travail et des alentours est vitale. Les toilettes

et les douches nécessaires au personnel exigont un entretien quotidien et soigné.

12.3. L'assainissement à domicile et aux alentours

Chaque habitant a le devoir de veiller a la propreté chez lui. Il contri-

bue à la salubrité publique en nettoyant quotidiennement les abords de son domi-

cile, en rassemblant ses ordures. Celles\ci sont ensuite détruites sur place ou

ailleurs (service de voirie).

Qu'il jouisse ou non de l'e-au courante, l'habitant doit avoir le souci de

la collecte de ses eaux usées et de ses excréta.

Il lui est essentiel d'éviter la stagnation des eaux de pluies là *u

il habite.
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CHAPITRS ; 13

COMMENT ASSAINIR

13.1 Assainissement public

1. Réseau d'égouts :

L'infrastructure domestique et celle dans les lieux de travail, à savoir :

les fosses eeptiques et puisards, les latrines (cabinets à fosse ou à eau...) ne

suffisent pas pour assainir le milieu dans son ensemble.

Il y a nécessité de collecter les eaux usées de nettoyage des chaussées ci

des places publiques, les eaux do pluie s'écoulant sur les voies publiques et autre

surfaces d'intérêt général.

Ces eaux arrivent gu collecteur après écoulement soit dans les égouts soi'

dans les caniveaux.

C'est ainsi que lt réseau d'égouts public nnît.

Si le système de tout à l'égout a l'avantage dt réduire le nombre des

fosses aeptiques et des puisards, il exige des gros moyens financiers tant pour

les stations de relèvement (.̂ rand pompage de boues fraîches) qu-i pour les stations

d'épuration nécessaires car 1G rejet dans les cours d'eau se fait au prix de

sérieuses précautions contre In pollution de c.ux-ci, nocive pour l'homme et la

vie aquatique (poissons...).

2. Toilettes publiouas

Les toilettes publiques sont nécessaires. Comme ce qui en sort est très

pollué, elles nécessitent un système de collecte (eaux usées, excréta) séparé de

celui des eaux de pluie et des eaux usées très peu polluées (système séparatif)

pour ne pas tomber dans les inconvénients du système unitaire.
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L'implantation des toilettes publiques ne se fait pas sans études

préalables. Les jardin publics, lc-s parcs d'attraction, les marchés, les gares

routières, les stades, les stations, las aérogares, los gares ferroviaires sont

les endroits prioritaires.

Comprenant des urinoirs et dos vrater-closots ("'.0.) pour chaque sexe,

les toilettes publiques de chaque zone débouchent soit dons un réseau d'égouts de

la zona conçu à cc-t effet auaufil sont branchés c^rt-ins wator-closets individuels

(habitations et entreprises d-. cette même zone); les e'̂ outs déversent leurs ef-

fluents dans un ou des collecteur (s) vidangé(s) régulièrement, soit dans des

fosses construites aux implantations des toilettes publiques et vidangées réçu-

lièr&msnt (solution peu intéressants car elle- favorise le nombre élevé de fosses

et pourquoi pas la pollution).

En l'absence d'eau courante les cabinets à eau sont une solution heureuse

les toilettes publiques soient fréquentées et tenues en bon état de propreté et

de fonctionnement.

3. Douches publiques

Les coût de l'équipement d'une salle de bain alimentée en eau courante

(branchement individuel sur réseau d'adduction d'eau potable) n'est pas encore à

la portée de la majorité de la population.

Le pauvre- doit aller vers dis cours d'eau pas toujours proches et

rarement ou pas contrôlés Qualitativement pour se baigner soit se cacher dans un

coin derrière sa maison ou à l'intérieur de celle-ci pour se jeter sur le corps

l'eau contenue dans un récipient (sceau, cuvette...).

La nécessité des douches publiques est manifeste tant dans les quartiers

populaires des villes que dans les gros villages. Pour cela il faut de l'eau

courant.

L'exploitation de CÔS douches doit être rentable pour que la majorité

pauvre ait suffisamment d'infrastructure pour ses bains.



- 23 -

LP transformation des mentalités eb la prise de conscience sont essen-

tielles. Il vaut mieux se baigner pour peu de- frais dans uru; douche publique

proche avec une eau de qualité que parcourir dos longues distances pour des cours

d'e?u de qualité non certain-.' ou nchetvr plus cher !'.:PU choz celui qui jouit du

branchement individuel (.abonné).

La propreté des lieux doit et ri méticuleuse «fin d.- prévenir l'insalu-

brité et les mauvaisej odeurs.

Les eaux usée3 das douches publiques vont soit dans des puisards soit

dans le réseau d'égouts où s'écoulent les eaux do pluio et les eaux usées domesti-

ques peu polluéesi

4. Marchés

La poussière, la fange, la stagnation des eaux usées et pluviales, l'en-

gorgement des caniveaux avec les déchets pestilentiels, les immondices, enlèvent

aux marchés leur qualité hygiénique nécessaire aux produits alimentaires vendus et

à tous ceux qui sillonnent ces marchés.

Il y a non seulement les odeurs désagréables mais encore d'une part le

danger de toux, rhume et conjonctivite à cause de la poussière soulevée par le von^

d'autre part la prolifération des bactéries, des mouches.

Le revêtement des sols est une nécessité (macade.m ou dalle ou bitume)

pour assurer le nettoyage et le ruissellement.

Malheureusement il est coûteux notamment le bitumage et le dallage; la

pierre est quelquefois rare en vue du macadam. Il y p. lieu de procéder autrement

lorsque les moyens sont liraités. Les marchés à sol battu ou gazonné sont à

Ceux à sol battu sont exclus du plein air à cause des boues dont les plui

peuvent être responsables. Ils sont en conséquence couverts. Cela permet aussi de

protéger les usagers contre les intempéries (pluies, soleil...). Les toits des

étalages font jonction les uns avec les autres à partir d'un toît principal. Ils

sont à une hauteur par rapport au sol supérieure à la taille des vendeurs et des

clients pour éviter que ceux-ci les heurtent et se blessent en conséquence.
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Les marchés à sol gazonné sont couverts pour protéger les usagers contre

les intempéries (pluies, soleil..-) Dès lors qu'ils ne lo s*nt pas ils nécessitent

un drainage à cause des er.ux de pluie qui y tombent. Les flaques sont ainsi évitées.

D'une façon générale les eaux de pluie en provenance des toits et des

drains sont collectées an vue soit de leur rejet dans le réseau d'égouts soit de

l1infiltration.

Des caniveaux convenablement implantés reçoivent alors les ep.ux usées

mélangées à ces eaux pluviales.

L'engorgement des caniveaux, des canalisations empêche ces eaux de

s'écouler. Le débordement et la stagnation des eaux qui s'en suivent sont dos caus^

de l'insalubrité.

Les ordures sont à déposer à des endroits précis (grandes poubelles) et

à enlever régulièrement.

Il y a pollution (odeur pestilentielle, bactéries) en les laissant se

décomposer et fermenter en ces endroits, être éparpillées par les animaux domesti-

ques qui sont en quête de nourriture et par le ruissellement des eaux pluviales.

La nécessité des étalages surélevés ast manifeste car les sols ne sont

pas d'une propreté parfaite. De même pour éviter les bousculades et les chocs, ces

étales sont en rangées régulières, bien espacées.

Les mentalités doivent être transformées pour que les marchés demeurent

sains.

L'implantation et l'extension désordonnées de ceux-ci vont toujours à

1'encontre des normes essentielles pour garantir la salubrité.

5. Commerces alimentaires- Bars-Dancings - Restaurants et Cafés

Le meilleur réseau d'eau potable, le meilleur réseau d'égouts, l'enlève-

ment régulier des ordures ne suffisent pas pour garantir la santé de l'homme.

a) la vente des produits alimentaires avariés par ceux qui ne pensent

qu'au profit par tous les moyens et par ceux de bonne foi mais ignorattea est un

sérieux obstacle à l'assainissement.
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'b; les bars dancings, restaurants et cafés connaissent une afîluence

humaine non épargnée par les besoins n~ture-ls (uriner, ..-) et ayant droit à

1'assainissornent de ces lieux.

Pour cela il faut un personnel at un équipement propres.

La qualité du mobilier, dos verres 01 de-s couverts est essentielle»

II n'y a pas plus favorable aux mouches que d^s tables crasseuses, malodorantes,

décolorées par la boisson qui s'y reverse et des toil:ttes de fortune.

L'entretien dos toilettes doit être méticuleuse, le rejet va dans la

fosse aeptique ou dans le réseau d'égouts.

c) le contrôle et l'éducation sanitaire sont nécessaires.

6. Los industries, les rejets miniers : sources de pollution

L'approche- du problème sur l'assainissement publics serait incomplète si1

rien n'est dit sur les autres possibilités d'atteinte- à la salubrité. Cula concerr

principalement l'environnement que l'homme se crée avec l'industrialisation.

Si les rejets des eaux usées dans les cours d'eau nécessitent des pré-

cautions préalables, à savoir : l'analyse et l'épuration de ces deux., l'homme n'e::?"1

pas encore certain que sa santé et la vio des poissons qui servent à son alimenta-

tion sont sauves.

Il faut porter une attention soutenue- aux rejets industriel dans les

cours d'eau et las océans afin d'éviter la catastrophe:. Les rejets variés dû aux

exploitations minières (pétrole, ...) sont un exemple de pollution.

Il n'y a pas que les rejets dans les cours d'oau et les océans qu'il

faut craindre. Le»s fumées, les gaz divers qui s'échappent des cheminées des

industries doivent préoccuper pour la non pollution de l'atmosphère.

La pollution de l'amosphèro a des conséquences multiples tant sur la

végétation, les animaux que sur la vie humaine.
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13.2. Assainissement dos lieux de travail

L'eau courante, les toilettes et les douches sont nécessaires dans les

lieux de travail- Los toilettes ot les doucher débouchent soit respectivement

dans les fosse?, septiques régulier'-sent vid'-ng^_3 ot les puisards soit dans le

réseau d'ésrouts publics en s'assurant bion sûr de la nature de celui-ci, h savoir

unitaire (tout à l'égout) ou séparatif (o?.ux de pluie et certaines eaux usées

d'un côté, excréta et autres eaux usées de l'autre). Les eaux de pluie sont sou-

mises à desruissellements contrôlés et orientés vers éVïouts ou de caniveaux afin

qu'elles ne stagnent pas et n'inondent pas les lieux.

Les odeurs des toilettes non entretenues sont toujours désagréables et

indisposent. Elles sont à éliminer au moyen de la propreté et du traitement chi-

mique

Les utilisateurs de ces toilettes doivent comprendre nécessairement que

leur santé dépend de la salubrité des lieux de travail.

Pour cela les membres du personnel et les visiteurs qui n'utilisent pas

les toilettes construites pour eux et ceux qui polluent l'environnement extérieur

à proximité des zones de travail (urines sur les murs ou au pied des arbes, exers'̂

dans les touffes d'herbe, papiers jetés n'importe où) ne peuvent pas rester impur.:

Les déchets industriels sont contrôlés, détruits ou traités avant leur

rejet quand ils sont toxiques.

13«3. Assainissement à domicile

L'eau courante est essentielle pour faire usage de la fosse 80ptique et

du puisard.

La fosse septique doit être vidangée sitôt qu'elle est pleine.

Il y a aussi un avantage à ce que une fosse septique et un puisard

servent à un groupe d'habitations.

S'il y a possibilité du tout à l'égout ou s ' i l existe le réseau d'égouts

pour eaux usées, l'habitant proche d'un égouts ou d'un collecteur y rejette ses

excréta et ses eaux usées ou seulement ses eaux usées (cuisine, lessive,

douches) en collectant ses excréta dans la fosse septique.
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En l'absence d'eau courante le cabinet à fosse ou à eau normalisé est

nécessaire (habitants pauvres dos quartiers populaires urbains, paysans actuels)

respectivement boucho avec la terre et vidangé une fois pleins; les eaux usées de

cuisine débarrassée do leurs déchets et les r.iux de lesoive sont soit mises en

écoulement dans lo réseau d'épouts (cas dos. villes éloignées de l'égbut ou ne jouis-

sant pas d'une extension du réseau d'égouts).

Avec ou sans eau courante, un réseau pluvial permet de recueillir le

ruissellement des eaux de pluie en provenance des zones bâties et surfaces couver-

tes. Son «bstruction par les matières solides est à éviter sinon il faut penser

au curage.

Si le réseau pluvial n'existe pas, le ruissellement est orienté vers une

zone non habitée pour son infiltration ou vers un cours d'eau.

L'incinération des ordures est une bonne chose. Le dégagement des vapeurs

nécessite que les précautions soient prises en fonction du type d'ordures car

certaines vapeurs peuvent être £»xiques.

L'habitant d'une grande agglomération a donc besoin d'un lotissement qui

tient compte du tracé des réseaux d'égouts, d'eau potable, d'électricité.
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CHAPITRE

SUBVENTIONS

Le captage et le traitement des eaux puis la distribution de l'eau p»table

représentent une des activités d'une entreprise exerçant dans l'hydraulique à moins

que cette activité revienne à une société conçue à cet effet seulement. Car l'entre-

prise pour l'hydraulique mène nécessairement les taches de bureaux d'études (ré-

seaux, auantification des ressources hydrauliques, ouvrages...), de conception des

biens de production et de consommation en hydraulique à faire réaliser par l'indus-

rie locale associée, d'exécution des travaux (réseaux, barrages, sondages...) Elle

est le fruit de la politique réaliste d'auto suffisance par progression graduelle.

Ainsi cela nécessite de créer les bases qui permettent l'édification par

étapes.

Voilà pourquoi les subventions sont nécessaires pour commencer même face

à la nécessité d'exploiter ce qui existe et de réaliser le complément tant p»ur

l'eau potable que pour l'assainissement. Il est essentiel de remettre en état de

fonctionnement ce qui doit l'être (fontaines publiques, réseaiïcd'égouts), ensuite d

compléter les infrastructures à usage collectif notamment les fontaines publiques,

les autres moyens d'approvisionnement en eau potable (camions-citernes), les toilet'

et les douches publiques.

Les domaines d'intervention des subventions est vaste comme le font

paraître les pages suivantes.
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CHAPITRE : 15

EPARGNE _PODP. _L'EAU _POT/_BLE

15.9- Les besoins en eau potable croissent avec l'augmentation de la population

et avec l'essor économique (industries, agriculture, élevage..») Il est de ce

fait essentiel de trouver les voies complémentaires aux subventions pour faire

face aux tâches immédiates et futuresi

Les subventions sont limitées dans le temps car il faut créer et exploit-:

rationnellement afin que l'entreprise parvienne à l'autofinancement. Ainsi il

n'y a pas d'autre issue pour réaliser le nécessaire en eau potable des démunis que

celle d'exiger l'effort de tous. Dans ce cas la solidarité nationale est essentiel-

le pour réussir l'épargne pour l'eau potable. Celle-ci doit contribuer au capital

à investir dans ce nécessaire en eau potable.

15.1. Abonnés

Pour les abonnés, consommateurs approvisionnés au moyen du branchement

individuel sur le réseau d'adduction d'eau potable, l'épargne pour l'eau potable

consiste en une taxe de solidarité de durée limitée.

La taxe est égale à xf de la note d'eau consommée pour ceux qui ont le

compteur, du forfait pour ceux qui n'ont pas le compteur (système à ne pas favo-

riser par ailleurs à cause de l'abus de consomma.tion possible)

Au terme de la durée l'effort est récompensé de façons diverses : remises

(frais des travaux, achat de toute chose vendue par l'entreprise chargée de

l'hydraulique) aux seuls abonnés ayant épargné pcorcette taxe.

Après cette durée l'épargne libre à encourager est un moyen de solvabil; :<•

face aux notes d'eau offertes ai'abonné.Les remises à l'abonné par l'entreprise

chargée de l'hydraulique, le règlement par l'abonné de ses achats dans les magasirs

agréés, en partie ou en totalité au moyen de son solde épargne pour l'eau potable

sont d'autres avantages possibles» Le solde n'est pas remboursable car l'abonné

anticipe pour ainsi dire l'acquittement ou partiel de ses charges auprès de

l'entreprise.
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15«2. Non abonnés (démunis)

L'exploitation au mieux de tous les moyens d'approvisionnement en eau

potable est essentielle.

Afin que les démunis jouissent asses rapidement du branchement individuel,

il est nécessaire qu'ils achètent à un prir. leur permettant d'épargner l'eau pota-

ble produite. Ce prix est déterminé pour une épargne à taux modéré afin que le

branchement individuel parvienr>ent aux épargnants après une durée raisonnable.

Il y a lieu d'organiser la vente de l'eau des fontaines publiques (automatisa-

tion ou autrement) à partir desquelles les non-abonnés vont épargner.

Dans tous les cas la transformation des mentalités est encore essentiellv

tant du côté des utilisateurs que du côté du personnel chargé de cette vente.
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CHAPITRE ; 16

16.1. Ç»tisation_assainissement

La réalisation des réseaux d'égouts fait partie des grands travaux à

financer par les pouvoirs publics.

Un autre apport financier est nécessaire face aux charges d'exploitation.

De ce fait les utilisateurs (municipalités, privés) sont concernés.

Les services de voirie déversent dans les réseaux les eaux usées et des

déchets du nettoyage des chausées et des marchés. Les privés en font autant

(rejets domestiques ou industriels) lorsqu'ils sont reliés directement aux réseau:

Les municipalités et les privés augmentent le ruissellement pluvial par

leurs constructions multiples. En effet le macadam, le dallage, le bitumage

utilisés par eux ne permettent plus l'infiltration des eaux de pluiei Ce ruis-

sellement doit nécessairement s'écouler dans les réseaux d'égouts.

Alors les municipalités prennent en charge la majorité des frais en

versant un fonds assainissement à leur service régional respectif chargé de

l'hydraulique (exécution, exploitation) lorsque le réseau d'égouts existe tandis

que tous ceux qui sont branchés au réseau (eaux usées, excréta, eaux pluviales)

sont inventoriés par les services régionaux en vue d'une taxe assainissement)

destinée à ces derniers. Ceci revient à dire que les municipalités et les privés

financent, l'entreprise chargée de l'hydraulique fait le reste avec son personnel

diversifié et approprié.

16.2. Recettes du lotissement

Le lotissement doit respecter les normes d'urbanisme pour que

l'électrification, l'adduction d'eau potable, l'assainissement par égouts

nécessaires soient réalisés avec économie.

Celui qui bénéficie du lotissement paye généralement des sommes d'argent

p^ur acquérir le terrain et obtenir les permis (d'occuper, de construction...)

Il y a là une possibilité pour qu'une partie de ces sommes contribue

au financement par les pouvoirs publics du système d'assainissement publics

indispensable. Celui-ci intéresse particulièrement la collecte et l'écoulement

des eaux* pluviales de la zrne à''bâtir* Le mode *cîf'assainissèment domestique est
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à connaître (branchement ou non au roseau d'égouts) en vue de la cotisation

assainissement» L'importance des frais nécessaires à l'implantation de ce système

public est à la charge des pouvoirs publics.

16.3. Toilettes et douches publiques

Les charges d'exploitation des toilettes et des douches publiques sont

nombreuses. Il y a notamment celles de l'entretien, de l'eau consommée, du

personnel. Afin de rentabiliser les infrastructures afférentes face a la

nécessité de satisfaire tous les besoins dans un délai raisonnable, les toilet-

tes et les douches publiques sont forcément payantes. Seule l'essor permet

d'envisager leur gratuité. Il faut signaler que les douches publiques sont

appelées à disparaître avec les branchements individuels pour tous aux réseaux

d'adduction d'eau potable.
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OPTISHISER LA PRODUCTIVITE:

17.1. Personnel

1.1 II n'y a pas de progrès possible si le personnel n'a pas ses mentalités

transformées, n'est pas conscient de l'intérêt de tous, consciencieux, contrôla-

ble, compétent.

La aualité de l'embauche et l'éducation permanente sont essentielles.

Chaque membre du personnel doit se sentir concerné et utile. Il est dcnc

responsable de ce qu'il fait comme d'une part il subit les conséquences des fautes

dont il est objectivsment coupable d'autre part il est stimulé par la justice,

l'équité et par les encouragements pour ses réussites et son rendement élevé.

Il est aussi essentiel que ceux qui dirigent brillent par le bon

et soient sanctionnés quand ils nuisent réellement à l'intérêt de l'entreprise ou:.

leur assure les conditions optimales à tous point de vue.

1.2. Cela étant réalisé, il faut être optimiste pour :

- l'utilisation rationnelle et l'entretien régulier du matériel,

- le contrôle de l'état et de la quantité de ce matériel et des

stocks variés ;

- la non complaisance face à la détérioration due à l'inconscience ou

à la négligence,

- l'achat avec minutie du nécessaire, en accord avec les besoins

réels et les prévisions.

Sont ainsi évités :

- les détournements de tout genre (finances, équipements, effort humair

- les sorties de plaisir aux heures de travail,

- la corruption,

~ le manque de serviabilité et de dignité,
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- Les salaires et avantages en nature non en harmonie avec la réalité

objective et l'intérêt de l'entreprise.

Dans le cas contraire l'entreprise est discréditée et est peu entrepre-

nante. Elle réussit h peine les tâches de routine tandis que les grands travaux

.nécessitent de recourir ailleurs pour des coûts souvent trop élevés.

17.2. METHODE ET FERMETE DANS LE RECOUVREMENT DES SOMMES

2.0. Tout travail au bénéfice du client est enregistré, planifié, exécuté,

facturé.

Un guichet réglementaire perçoit les sommes dues par le client (pas de

versement du client à l'agent ayant fait le travail : détournement du personnel

et du matériel).

La solvabilité des clients est un préalable à la satisfaction de leurs

demandes.

Le relevé d'eau chez les abonnés doit être régulier, fait conscien-

cieusement, sans complaisance»

A titre de rappel il est nécessaire que chaque abonné ait son compteur

afin d'éviter les tarifs forfaitaires non réalistes et l'abus de consommation «u le

gaspillage d'eau.

Le mouvement de la clientèle est bien suivi au moyen de la bonne tenue

du fichier (abonnements, résiliations, coupures d'eau...) de même le client ne

vient pas chercher ses notes d'eau.

Celles-ci sont envoyées par l'entreprise à temps pour qu'elles parvien-

nent au client longtemps avant le délai de l'acquittement des sommes y portées (la

coordination avec les P.T.T., la conscience professionnelle des agents de factu-

ration, de distribution sont essentielles).

Les coupures d'eau pour non paiement de ces sommes sont immédiates à

l'expiration du délai.

Elles cessent aussitôt l'acquittement de la ou des note(s) obtenu.

2.1. Pour lutter efficacement contre l'asphyxie de l'entreprise chargée de

l'hydraulique, les services publics (civils, militaires) et les autres entre-

prises de l'état, les municipalités, doivent briller par le bon exemple en

s'acquittant de leurs nt-tes (travaux et eau) dans les délais réglementaires et en

sévissant contre le gaspillage d'eau en leur sein.
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D'une façon ou d'une autre tout le monde est tenu aux règles des abonnes

lorsque l'approvisionnement en eau potable au domicile de fonction ou personnel est

obtenu au moyen du réseau. La gratuité de l'eau, en faveur du riche est une aber-

ration (travaux, eau potable). La gratuité de l'eau quand cela est indispensable

nécessite d'imposer une quantité d'eau limité au-delà de laquelle les bénéficiaires

doivent payer pour l'excédent, à commencer par le personnel de l'entreprise. Cela

suppose l'existence des compteurs-. Les charges d'exploitation étant nombreuses

(captage, traitement, distribution, maintenance du réseau...) le gaspillage de

l'eau n'est pas à favoriser.

Les poursuites judicaires sont une nécessité ultime face aux clients

malhonnêtes et aux fraudeurs afin que l'entreprise recouvre ce qui lui est dû.

2.2 Dans l'intérêt des services publics et de l'entreprise chargée de l'hydrau-

lique, la consommation et l'utilisation rationnelles respectivement de l'eau et

des moyens de distribution de celle-ci sont essentielles.

Le gaspillage est propice aux notes élevées. Les travaux fréquents de

réparation ou de remplacement dans l'adduction d'eau suite à la négligence, à la

brutalité pendant le maniement de certains éléments sont coûteux. Cela amplifie

d'une part les imprévus auxquels cette entreprise doit faire face immédiatement

en puisant dans ses fonds et dans sa provision en matériel (l'Etat le plus souvent

ne s'acquittant des frais occasionnés que longtemps après) d'autre part les

dépenses publiques.

La transformation des mentalités des utilisateurs est nécessaire face au

bien public.

Ainsi en dehors des heures de travail tous les robinets principaux doi-

vent être fermés.

L'inondation est évitée s'il y a oubli de fermer un quelconque robinet

secondaire. Il s'en suit des notes d'eau raisonnables.
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CHAPITRE : 18

L'exode rural et l'expansion urbaine désordonnée :

Obstacles contre l'eau potable et l'assainissement pour tous

Les atouts d'une ville pour :

- la vie agréable de ses habitants,

- le coût économique des travaux nécessaires d'intérêt public à y effectv."

sont le fruit d'un schéma directeur élaboré par les pouvoirs publics et respecté pa^

tous.

Les lotissements sont sous le contrôle des mêmes pouvoirs publics, seuls

maîtres à décider l'octroi des surfaces à bâtir et à tout autre usage.

Ainsi ces derniers canalisent le mouvement et les implantations de leurs

administrés par la mise en valeur des zones nouvelles, essentielles prurprévenir la

saturation des villes existantes.

De cette façon le problème de l'exode rural trouve une solution. Il se

produit l'inverse dès lors que le développement rural se fait attendre.

Car les quelques activités économiques, les facilités de divertissement,

l'administration en général sont alors concentrées dans les villes.

Il n'est pas étonnant dans ce cas que dans les campagnes le sous-emploi

soit élevé, la vie soit ancrée dans les traditions créant le conflit entre les

jeunes et les vieux.

Le mouvement des jeunes ruraux en direction des villes est alors une

conséquence inévitable.

La situation devient critique, dépasse les pouvoirs publics qui

perdent toute efficacité.

Les villes connaissent alors une poussée démographique vertigineuse.

Elles ne s'étendent plus qu'en dehors des normes d'urbanisme.



L'assainissement public est précaire dans les quartiers devenus populeux,

baignant dans une misère galopante des désoeuvrés.

Les réseaux d'égouts, les réseaux d'eau potable nécessitent des exten-

sions urgentes aux seuls frais des pouvoirs publics car les bénéficiaires sont

pauvres l'expansion urbaine étant désordonnée, celles-ci ont un coût beaucoup

plus élevé que pour une expansion rationnelle.

Il vient alors la question, à savoir : faut-il étendre oes réseaux ?

Il y a nécessité de freiner le mouvement d'expansion et de ramener les

villes à des normes acceptables. Car il n'est pas heureux et économique de dépenser

en vue de l'eau potable et de l'assainissement dans les villes pour satisfaire le

flux des désoeuvrés et des sous-employés qui y habitent.

Ceux-ci sont une main d'oeuvre précieuse et valide dont les structures

en eau potable, en assainissement sont à créer là où celle-ci est utile. Or les seuls

êecteurs capables d'éliminer le sous-emploi, d'offir des emplois nouveaux, durables

sont l'agriculture, l'élevage, 1'agro-industrie qui sont encore loin de permettre

1'autosuffisance alimentaire.

Il est essentiel de dynamiser les campagnes au moyen de cette main-

d'oeuvre en symbiose avec les paysans.

Alors celle-ci jouit d'un habitat meilleur, de l'emploi, du loisir, des

espaces verts, des soins médicaux, produit pour un pouvoir d'achat meilleur, essen-

tiel au branchement d'eau potable individuel.



SIXIEME PARTIE

GRANDS MOYENS D•IRRIGATION

HYDROELECTRICITE
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CHAPITRE ; 19

GRANDS MOYENS D'IRRIGATION; HYDROELECTRICITE

19-1. Irrigation

L'autosuffisance alimentaire nécessaire est le fruit de l'essor à la

fois de l'agriculture, de l'élevage et de 1'agro-industrie.

Pour cela la terre doit être exploitée. Il apparaît alors le rôle

fondamental de l'eau.

Car aussi bien pour la main-d'oeuvre que pour les cultures et le bétail

l'eau est un besoin capital.

C'est ainsi que la nécessité d'irriguer les terres se manifeste là ov.

il y a aridité.

Les grands moyens pour cela sont selon les cas soit les barrages soit

les stations de pompage.

1.1. Les barrages sont des ouvrages qui ont pour but soit d'élever le niveau

des eaux dans les cours d'eau, afin d'irriguer par écoulement gravitaire des vastes

étendue de terre soit d'emmagasiner l'eau (barrages réservoir sur lacs) qui est

envoyée par écoulement gravitaire contrôlé aux terres à irriguer.

Quand ils existent les chutes naturelles et les lacs de montagne sont

des atouts pour l'irrigation des terres basses. En particulier pour les chutes na-

turelles, les travaux ne concernent que la prise et l'adduction de l'eau.

Un barrage peut servir à la fois à la satisfaction des besoins en eau

potable, à l'irrigation, à la production de l'électricité.

1.2. Le pompage est nécessaire lorsque les eaux sont basses par rapport aux

terres à irriguer (eaux souterraines et superficielles) ou quand les conditions ne

sont pas réunies pour implanter un barrage alors que la dénivellation entre les

eaux superficielles et les vastes terres à irriguer est nulle.
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Beaucoup parmi nous ne saisissent peut-être pas encore toute lfin4p«r-

tance de l'eau dans le développement économique et social.

Mais aucu.rj n'ignore le pouvoir de l'eau sur notre vie.

Nous avons de la répugnance pour les saux et les zones malsaines à

cause de leur nocivité sur notre corpa et de leurs odeurs insoutenables.

C'est ainsi que nous devons d'un côté nous assurer l'eau potable, de

l'autre côté assainir nos zones d'habitation.

A cet effet il faut que nous possédions les techniques nécessaires.

Cela suppose aussi que nous avons acquis les connaissances scienti-

fiques relatives aux écoulements des eaux.

Car les techniques améliorées et adaptées sont essentielles pour

maitriser et exploiter parfaitement l'eau. Elles découlent de ces connaissances.

Il est question de l'eau potable pour tous. Assainir les cités

urbaines et partout où vivent des groupements humains est l'autre préoccupation.

Ce sont deux problèmes liés qui se greffent à un troisième, à savoir

l'énergie électrique.

Ils intéressent un domaine des connaissances scientifiques et

techniques peu connu par beaucoup d'entre nous.

Avant de traiter la partie fondamentale consacrée aux solutions ut

au lien existant entre l'eau et l'électricité il semble nécessaire de présenter

ce domaine avec les débouchés associés. Pour cela l'hydraulique va être

introduite .

Les solutions vont au-delà des cités urbaines pour faire corps

avec le développement rural.

L'activité agricole liée à ce dernier peut nécessiter la

maîtrise de l'eau dans des zones arides.

Quelques lignes sont consacrées à l'irrigation.
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Selon l'étendue des terres et 1'éloignement de celles-ci par rapport à

la station de pompage, l'irrigation s'effectue soit par refoulement direct des pompes

aux terres soit par un intermédiaire, à savoir : un réservoir surélevé dans lequel

les pompes réfoulent l'eau qui est ensuite envoyée par gravité aux terres.

P«ur un refoulement direct, plus les surfaces à irriguer sont vastes et

éloignées plus puissantes et plus coûteuses sont les pompes nécessaires.

1.3. Le choix du type d'irrigation est guidé par plusieurs paramètres dont

les dimensions et les sites (altitude) des terres à irriguer; les possibilités

en eau superficielle (lacs, cours d'eau; débit, réalimentation, éloignement) ou

en eau souterraine; les avantages (coûts, intérêts annexes : approvisionnement en

eau potable, production de l'électricité).

Le coût élevé d'une station de pompage ou d'un barrage en béton n'étant

pas encore à la portée des campagnes, il y a lieu d'exploiter au mieux les petits

moyens : barrages de pierre, caniveaux alimentés par une prise d'eau aménagée au

b»rd d'un cours d'eau. Dans les zones arides, les surfaces à irriguer étant judi-

cieusement limitées, des réserves d'eau sont à créer à partir des réalités du

milieu.

19.2. Hydroélectricité

2.0. L'agro-industrie et l'industrie en général ont besoin d'énergie électrique

pour fonctionner. En ajoutant les besoins domestiques en électricité, il y a

nécessité de la produire abondamment. Or les sources d'énergie sont variées. L'eau

en est une. L'exploitation de 1'énergie de l'eau en vue de l'électricité se fait

au moyen des barrages hydroélectriques.

2.1. Les barrages hydroélectriques sont des ouvrages dont les formes sont

variées. Ils sont implantés dans les lits des cours d'eau dans le sens de la largeur

de ces derniers. La salle des machines (turbines) ou centrale est reliée au barrage

de deuv manières qui tiennent compte de la charge (niveau de retenue) du barrage.
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- LArsque la centrale est éllignée du barrage (chute moyenne eu grande

chute) l'eau captée au niveau du barrage s'écoule soit dans un canal slit dans

une galerie d'amenée vers les conduites forcées «ù elle est mise sous pression.

- Les conduites forcées sont reliées directement à la prise d'eau

lorsque la centrale est au pied du barrage c'est-à-dire proche de l'ouvrage (cas

barrage de petite chute).

L'énergie électrique est obtenue en faisant déferler l'énergie hydrau-

lique emmagasinée dans les conduites forcées sur les pâles de la turbine. Sous

débits contrôlés ces dernières reçoivent des jets d'eau» Ainsi l'arbre de la

turbine est mis en rotation. Ctuplé au rotor de l'alternateur il communique son

mouvement à celui-ci.

L'énergie hydraulique crée l'énergie mécanique qui est convertie en

énergie électrique.

2.2 La charge de la retenue d'eau est liée aux besoins à satisfaire.

Le barrage peut quelquefois assumer trois fonctions à la fois :

- irrigation,

- approvisionnement en eau potable,

- production de l'électricité.

D'une manière générale le débit d'étiage (débit minimum) du cours d'eau

doit satisfaire la demande comme il est nécessaire de connaître les régimes des

cours d'eau, la croissance des besoins, la nature des s»us-s«l, pour implanter

des barrages.

Selon la nature du s»us-sol, l'importance du cours d'eau, l'ampleur des

besoins domestiques, industriels, agricoles, le barrage est soit de basse chute,

soit de chut© moyenne, soit de haute chute, a-wee le type d« turteine correspondant

(respectivement Kaplan Francis, Pelten).
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2.3. L'exploitation des cours d'eau est une nécessité pour le développement

énergétique des zones rurales car si l'investissement pour réaliser un barrage

est important le gain, dans l'exploitation n'est pas moins élevé :

- électrification à grande échelle (plusieurs zones rurales et villes

éloignées pour un seul ouvrage)

- aucun besoin de combustible

- source d'énergie non polluante

- longévité assurée.

Lorsque le barrage n'est pas possible à réaliser (cours d'eau taris-

sable «u de faible débit ou inexistant) deux types d'énergie non polluante peu-

vent être le recours notamment pour les besoins des petites collectivités ru-

rales, à savoir :

- énergie éolienne (utilisation de la force des vents)

- énergie solaire (exploitation de la chaleur solaire.)
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Au cours des dix dernières années 4 Un nombre important de

programmes d'hydraulique villageoise a été mis en oeuvre dans la

sous-région en vue d'améliorer les conditions d'alimentation en eau

des populations rurales.

Plusieurs milliers de points d'eàu ont été construits ces

dernières années et plusieurs dizaines de niilliers doivent encore

être aménagés et munis de pompes à motricité humaine.

La réalisation du vaste programme prévu dans le cadre de

la Décennie Internationale de 1'Eau Potable et de l'Assainissement

(DIEFA) exige des investissements considérables qui génèrent eux

mêmes des charges récurrentes très lourdes sans commune mesure le

plus souvent avec les budgets qui peuvent être affectés par les

Etats bénéficiaires.

En se basant sur un coût moyen d'un forage de 50 m équipé

d'une pompe manuelle de l'ordre de 3 millions de F.CFA et un coût

annuel d'entretien de l'ouvrage (y compris la pompe) de l'ordre de

50.000 F. CFA, on aboutit, pour un programme de 1000 forages, à un

investissement initial de 3 milliards de F.CFA et des charges an-

nuelles récurrentes de l'ordre de 50 millions de F.CFA.

Si la Communauté Internationale et les Etats assurent le

financement des investissements initiaux, les charges récurrentes

liées à"la maintenance des installations restent à la charge des

Etats.

Avec la multiplication des ouvrages facilitée par l'évo-

lution des techniques de forages et la création de structures na-

tionales d'exécution, il a paru nécessaire de revoir le principe

de "mise à disposition gratuite de l'eau" et d'adopter une straté-

gie visant à une prise en charge effective de l'ouvrage par les

communautés villageoises, à savoir, frais de maintenance et éven-

tuellement renouvellement du moyen d'exhaure.

Nous présentons ci-après un aperçu général de la mainte-

nance des ouvrages d'hydraulique villageoise et notamment ses

aspects techniques, financiers et institutionnels.
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I - ASF2ÇTS TECr-'NIQUSS DZ LA H/.XHTErlAPJCB D3S POINTS D'SAU

Dans le domaine de l ' h y d ra u l i q u e v i l l a g e o i s e , deux types

d'ouvrages sont réalisés 1

- Puits ouvert

— Forage équipé de pompe manuelle

Indépendamment du problème du moyen d'exhaure pouvant

également se poser sur un puits, l'entretien de l'ouvrage se pose

en termes suivants.

I.1. Le puits

L'entretien du puits est nécessaire pour prévenir ou

réparer les dégradations. Il permet de prolonger la durée de vie de

l'ouvrage et de maintenir ses capacités hydrauliques.

Sauf cas exceptionnels (présence d'argiles gonflantes

provoquant des fissures au niveau des raccordements) le cuvelage

nécessite un entretien minime. Le captage, par contre, constitue

la partie essentielle du puits essentiellement menacé par le col-

matage et l'ensablement. Ces risques peuvent être minimisés dès la

réalisation de l'ouvrage par le choix d'un captage approprié à la

granulométrie du terrain aquifère et par l'exécution rigoureuse de

la colonne de captage. La négligence du respect de ces règles

d'exécution alliée aux conditions hydrogéologiques parfois diffi-

ciles peut conduire à des situations alarmantes : puits colmaté au

bout de quelques années, ensablement atteignant plus de 2,5 m/an

dans les sables plioquaternaires du Kanga au NIGER (évaluation des

projets financés par le FAC au NIGER), enfoncement de la colonne

de captage à la suite d'approfondissements successifs provoquant

une destruction des superstructures.

Si l'entretien de ces puits est effectué en grande majo-

rité par les services nationaux spécialisés (OFEDES au NIGER) à

raison d'une visà.t© régulière tous les 3 ans, l'intervention d'ar-

tisans est de plus en plus fréquente à l'initiative des populations

bénéficiaires-.
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Ainsi au NIGER, 1'OFEDES est remplacé progressivement par

les plongeur» villageois ré=7?unérés par le village et qui assurent

l'entretien du puits (curage, „..). D'une manière générale, les

récentes évaluations (1983) faites dans les pays du CILSS ont mon-

tré que, mis à part quelques approfondissements et actions locali-

sés, l'entretien des puits cimentés est inexistant. Cet état de

fait implique une déperdition importante des investissements..

I. £„ Le forage

Les opérations d'entretien pratiquées sur les forages sont

la reprise du développement, gravillonnage ou cimentation. En fait,

le forage de type villageois est généralement exécuté dans des con-

ditions satisfaisantes et de ce fait, les problèmes d'entretien

sont transférés au niveau du moyen d'exhaure.

II - ASPECTS FINANCIERS DE LA KAIÏJT3NANCE

Les aspects financiers de la maintenance des ouvrages

d'hydraulique villageoise sont regroupés sous le terme de "Charges

récurrentes".

Ces charges récurrentes sont l'ensemble des coûts à la

charge du pays. Elles se répartissent en :

- frais d'entretien et de renouvellement de l'ouvrage ;

- frais d'entretien et de renouvellement du moyen d'exhaure

suivant les estimations suivantes :

! !
Charges ' Ouvrage !

annuelles „ . . , v! Puxts ! Forage ! !
Entretien j 50.000 F (1)j 10.000 F (2)j 30.000 F (6)J
Renouvellement!150.000 F (3)l. 150.000 F (4)1 70.000 F (7)!

!(puits de 20m)!(forage de type 1 !
1 isocle (50 m)) ! !
! ! . 500.000 F (5)î !
! 1(forage de type se-! !
! Mimentaire profond)! !
! I ! !

Références i (l) (2) (3) (4) (5) : CILSS/Club du Sahel 1983
(6) SODECI, ÇÔte-d1Ivoire
(7) Estimation sur durée de vie d'une pompe à main

de 5 ans.
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II.1. Le coût des pièces détachées

Si l'on se réfère aux modèles les plus répandus dans nos

Etats, le coût des pièces détachées nécessaires à l'entretien annuel

des pompes subit une baisse régulière depuis ces dernières années

et atteint actuellement une? valeur moyenne de '5 „ 0C0 F. CFA/an. Cette

baisse peut être imputable aux améliorations techniques des modèles

présentés sur le marché. Cette décroissance régulière est illustrée

par le tableau suivant :

Programme Pompe
Coût entretien

annuel
(pièces détachées)

Mali AquaViva

A W 3urkina

Liptako Niger

1978

1980

1981

52 Vergnet

160 ABI

106 Vergnet

17.9^0 F.CFA

9.225 F.CFA

5.000 F.CFA

II.2. Coût direct de l'entretien par une structure spécialisée

L'expérience SODECI en Côte-d'Ivoire a permis de suivre

l'évolution du coût de l'entretien confié à une structure spécia-

lisée et comprenant le personnel, véhicules et pièces détachées.

Ce coût direct de l'entretien évalué d'après les dépenses engagées

par la S0D5CI entre 1976 et I98O correspond à un montant de

24.000 F. CFA/an/ponipe. Hotons que durant cette période, la politique

ivoirienne en matière de maintenance était entièrement basée sur le

principe de la gratuité de l'eau pour les populations rurales.

II. 3- Le rôle de l'Administration dans l'aspect financier

de la maintenance.

Dans ce domaine, l'Etat doit créer un outil financier

nécessaire au renouvellement des installations et aux interventions

dépassant les compétences des artisans réparateurs. Dans ce sens,

des formules originales de financement ont été élaborées sur le

modèle du Fonds National de l'Hydraulique (FNK) en Côte-d'Ivoire

ou du Fonds National de l'Eau et de l'Assainissement (FNEA) au

Burkina. Les ressources de ces fonds sont multiples et atteignent

le milliard de F.CFA. Une partie de ces ressources utilisées en

Hydraulique Villageoise pourraient permettre d'assurer le fonction-

nement des services départementaux chargés de l'entretien des ouvrages,
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De telles cellules sent déjà opérationnelles dans certains pays,

comme le TOGO et représente un budget d'investissement initial de

l'ordre de 50 :nillions de F. CFA et un budget de fonctionnement

voisin do 1C millions de F»CFA/an.

En ce qui concerne 1:utilisation de Fonds, rais en place

et à vocation d'hydraulique villageoise, son efficacité dépend de

son autonomie et de son indépendance, A cet effet, la mise en place

de Co.-.iités Directeurs ayant pouvoir de décision et de contrôle sur

l'utilisation des recettes et responsables auprès des instances

gouvernementales semble être ..une condition préalable au succès de

tels Fonds.

III - LSS ASPECTS HUMAINS ET INSTITUTIONNELS DE LA lîAINTSHAWCE

EN HYDRAULIQUE VILLAGEOISE

Compte tenu de l'accélération des programmes d'hydraulique

dans le cadre de la DIEPA et conscient de l'importance que revêt le

secteur de l'Hydraulique Villageoise, les Etats ont dû adapter leur

structure de manière à assurer la pérennité des opérations d'hydrau-

lique villageoise» C'est ainsi que ce secteur a donné naissance à

des ministères de l'eau structurés en directions et services spé-

cialisés. Nous donnons au tableau 1, un aperçu des moyens institu-

tionnels mis en oeuvre. Les pays de la zone sahélienne, particu-

lièrement concernés par l'aspect hydraulique souterraine et en

particulier par la maintenance des puits et forages ont développé

des structures spécifiques d'entretien et maintenance (SEP au TOGO

ou Direction de la Maintenance au SENEGAL) dont le fonctionnement

devrait être assuré par les Fonds mis en place à cet effet.

Sur le plan historique, les schémas adoptés par les Etats

ont subi une évolution progressive vers une prise en charge totale

de l'entretien de l'ouvrage (et en pratique de la pompe à main)

par les populations bénéficiaires. Cette évolution est schématisée

en figure 1 et correspond au cas de la Côte-d'Ivoire où l'interven-

tion d'une société privée, SODSCI, chargée de la distribution des

eaux, a été progressivement redéfinie et allégée. C'est ainsi qu'au

début des programmes d'hydraulique villageoise, le principe de

gratuité de l'eau pour les populations rurales faisait intervenir

la SCDECI rémunérée sur les surtaxes de l'eau vendue en zone urbaine,



Tableau 1

Les .iĉ ens jAatitut ionnels en i.iat ière d'hydraulique villageoise

dans les Pays jiernbres et Observateurs du C. I. E, H«

Pays ! Service Technique ! Ministère
t !

r j

jEntretien et ges- ,
Jtion des ouvrages J

I BENIN
I

Direction de
1'Kydraulique

t j

JT.P., Construction,
I Habitat J

» n
! BURKINA

Direction Puits,
Forages, Hydrologie

(DPFH)

IKinistere de
! l'Eau
t

! CAMEROUN
Direction du Génie !
Rural et de 1'Hydrau-!Agriculture
ligue Agricole !

! CONGO

! GABON
;
!
!
!
!
j

! MAURITANIE

Direction de 1'Ener-
gie et des Hydro-
carbures

! Energie et
! Hydraulique

:OTE-D'IVOIRE ! Direction Centrale
Ide l'Hydraulique

! Travaux Publics,
! Transports

SODECI

! Direction de l'Ener-
!gie et des Ressources
1 Hydrauliques

! Energie et
! Ressources
! Hydrauliques

SEEG
SOGEC

MALI

Direction de 1'Hydrau
lique et de l'Energie
Direction Opération
Puits

- Energie et
! Kines
j
t

Projets

.'Direction de
11'Hydraulique

.'Hydraulique et
! Energie

! Direction de
.'Maintenance
J(en projet)

l a

! NIGER
t

!

I SENEGAL

.'Direction des
1 Infrastructures
1 Hydrauliques

! Hydraulique et
! Environnement

!„ OFEDES !
! . Cellule d'entre-!
! tien de la DIH. !

! Direction de
!1'Hydraulique
1 Urbaine et Rurale

! Hydraulique
1

! Direction Entre- !
.'tien et Maintenance
!(ex SOKH) !

ITOGO
j

t

! Direction de
! l'Hydraulique et
Ide l'Energie

•T.P., Energie, !
.'Mines et Ressources
.'Hydrauliques !

Structure d'entre-!
tien des pompes !

(SEP) !
!

', TCHAD

I Direction Office
! National de l'Hydrau-
1lique Villageoise et
IPastorale

! Elevage et
! Hydraulique
[Pastorale

! REPUBLIQUE
! CENTRE
! AFRICAINE

I Direction Générale de
! 1'Hydraulique

.'Secrétariat d'Etat!
!à l'Hydraulique !



Ce schéna a évolué et actuellement, la SCDECI (phase 3)

intervient uour les namas inoortnr.tes et est rémunérée par les

populations„

Cette politique de programmes "participatifs" correspon-

dant è. 1~. dernière génération de programmes s'avère donc la seule

solution réaliste. Elle est appliquée et adaptée à chaque contexte

national «,

Nous donnons en figure 2 un exemple des schémas adoptés

au 3SNIH et 3URKINA.

La réussite de cette politique de la maintenance est liée

à plusieurs actions convergentes :

- Unicité de la politique nationale en matière d'hydrau-

lique villageoise et notamment de maintenance dans le cadre des

différentes aides internationales.

- Politique cohérente en matière de choix de modèles de

pompes.

- Existence de structures coaTiunautaires et groupements

coopératifs favorisant la prise en charge villageoise.

- Mise en oeuvre d ' act iorusd ' accompagnement des programmes

en vue de faciliter l'a prise en charge par les populations.

Ces actions d'accompagnement faisant partie des attribu-

tions des différents services nationaux (hydraulique, santé,

affaires sociales) sont destinées à évaluer et à dynamiser le comité

de point d'eau, à assurer des cycles de perfectionnement des arti-

sans réparateurs. La mise en oeuvre de ces actions d'accompagnement

implique une participation active des services nationaux qui doivent

être dotés de moyens suffisants.

Le schéma actuel adopté par les Stats dans le domaine de

l'organisation de la maintenance est le suivant :

- Entretien de l'ouvrage par les services décentralisés

de l'hydraulique.
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- Charges récurrentes du icyen d ' exhaure à la charge cor,

bénéficiaires organisés en Comité de Village (ou Comité de Point

d'iïau) .

- ïrtretien courait aesuré par les responsables villageois.

- Réparations assurées par v-n artisan réparateur rémunéré

par le village et responsable d'un groupe de 10 à 20 villages,

- Réseau de distribution de pièces détachées assuré par

le fournisseur ou son représentant local au niveau de magasins

départ©mentaux.

- Contrôle, supervision et mise en oeuvre d'action

d'accompagnement par 1'Administration.

Nous donnons aux tableaux 2 et 3 une comparaison des

solutions adoptées pour la maintenance des ouvrages dans quelques

Pays îiembres du CIEH, ainsi que des propositions pour la mise en

oeuvre des différentes phases de mise en place d'un système de

maintenance basé sur le principe de la prise en charge par les

populations bénéficiaires.

IV - CONCLUSION

Depuis quelques années, un effort très important a été

consenti par les Gouvernements de notre sous-région et les sources

d'Aide Internationale pour la satisfaction des besoins en eau des

populations rurales.

Si l'investissement initial ne semble pas poser de pro-

blèmes particuliers, la pérennité des ouvrages est mise en danger

par une insuffisance de la maintenance des équipements. Cette insuf-

fisance a été signalée au cours des récentes évaluations du CILSS

dans le domaine de l'hydraulique villageoise. Dépassant les capaci-

tés financières de nos gouvernements, la maintenance doit être

cédée aux populations bénéficiaires.

Dans ce cadre de programmes participatifs, une améliora-

tion très nette de la situation est actuellement constatée. La con-

trainte de prise en charge par les populations est davantage prise

en compte dès la conception même du projet.
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Conscient de l'importance que revêt ce problème de main-

tenance, la majorité dec pays ont édifié des structures spécifiques

à l'hyclraulique villageoise et notamment des directions ou services

de la maintenance.

k'aigré toutes ces améliorations apportées P la conception

et l'exécution des prograrar/ies . I " effort rsste à poursuivre» A cet

effet, i'2tat doit jouer un rôle essentiel dans la période "Après -

projet" par la mise en oeuvre d'actions de sensibilisation et

recyclage d'artisans et par une supervision permanente du système

mis en place et basé sur la trilogie : Etat - Fournisseur / Artisan

Bénéficiaire.
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r' - i98l : Hydraulique villageoise et loyens d'exhaure.

S - Î9S2 : Propositions pour l'entretien des moyens d'exhaurs

villageois au MIGiîR.

CIEK - 1983 : Hydrauiique villageoise dans les Pays Membres du

CILSS. Conditions d'utilisation et d'entretien

des moyens d'exhaure.

OCDS/C1LSS - 1981 : Hydraulique villageoise et développement rural

dans le Sehel. 30AD-L0KS„

CIS"-' - 19--3 î Les pompes à main en hydraulique villageoise.

Conditions d'utilisation et d'entretien dans les

Pays 1 embres du CIEM.

CISM - 19?3 ' Stude des consommations en eau en milieu rural.

CîSH - lÇf-4 : ï-ianuel de formation des formateurs villageois.

CIEH - 198^ î Dossier type d'hydraulique villageoise.
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ANALYSE DES DIFFERENTES PHASES D'UN SYSTEMS DE MAINTENANCE DES

OUVRAGES D'HYDRAULIQUE VILLAGEOISE

; Opération j Analyse - Contraintes - Solutions.

l Sensibilisation M oonfier à. un organisme spécialisé (Entreprise ou OMG)
O d t i à mener on plusieurs phases

(3 à 4 passages par village).
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.'geois
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14 à 5 personnes par Conité : Veuillez à l'engagement
JDoral de chaque personne. A constituer en présence de
11'autorité adninstrntive (Chef de Canton).
l
(Fixée entre 50.000 et 70.0O0 F.CFA. Réservée une partie
pour le renouvelleaent, (30 %) .

Au niveau du village ou de préférence ûan3 une caisse
Nationale d'Epargne ou de crédit Agricole.

Tenue d'un cahier de recettes/dépensea au niveau du
village.

Le choix doit être fait par ico villages. Prévoir suffi
sanent de ponpes par artisan ("> à 20) pour que l'artriû
soit notivé.

:^ 1 Q rZenande du village. Intervention renunér^e

Annonce de panne : Téléphone - Carte - Radio - G«ndame
Courrier - préfecture.

Envisager des stages de recyclage entre lu formation
initiale et la Dise en'situation professionnelle
(gendralenent après 1'année de garantie).

Afficher la liste et le coût de8 pièces conposant la
ponpe au niveau du village, de l'artisan réparateur, d:
tiagasinû d'arrondissenont et du nagaàin central du
fournisseur.

Suivi régulier du systène ois en place.
Suivi dçs interventions sur les ponpes. Mise en place
cL'une cellule chargée du suivi et du dépouillenent des
fiches d^«interventions.

\ r
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Au cours des dix dernières années $ xin nombre important de

programmes d'hydraulique villageoise a été rais en oeuvre dans la

sous-région en vue d'améliorer les conditions d'alimentation en eau

des populations rurales»

Plusieurs milliers de points d*eâu ont été construits ces

dernières années et plusieurs dizaines de rtfilliers doivent encore

être aménagés et munis de pompes à motricité humaine.

La réalisation du vaste programme prévu dans le cadre de

la Décennie Internationale de l'Eau Potable et de l'Assainissement

(DIEFA) exige des investissements considérables qui génèrent eux

mêmes des charges récurrentes très lourdes sans commune mesure le

plus souvent avec les budgets qui peuvent être affectés par les

Etats bénéficiaires.

En se basant sur un coût moyen d'un forage de 50 m équipé

d'une pompe manuelle de l'ordre de 3 millions de FOCFA et un coût

annuel d'entretien de l'ouvrage (y compris la pompe) de l'ordre de

50.000 F.CFA, on aboutit, pour un programme de 1000 forages, à un

investissement initial de 3 milliards de F.CFA et des charges an-

nuelles récurrentes de l'ordre de 50 millions de F.CFA.

Si la Communauté Internationale et les Etats assurent le

financement des investissements initiaux, les charges récurrentes

liées à la maintenance des installations restent à la charge des

Etats.

Avec la multiplication des ouvrages facilitée par l'évo-

lution des techniques de forages et la création de structures na-

tionales d'exécution, il a paru nécessaire de revoir le principe

de "mise à disposition gratuite de l'eau" et d'adopter une straté-

gie visant à une prise en charge effective de l'ouvrage par les

communautés villageoises, à savoir, frais de maintenance et éven-

tuellement renouvellement du moyen d'exhaure.

Nous présentons ci-après un aperçu général de la mainte-

nance des ouvrages d'hydraulique villageoise et notamment ses

aspects techniques, financiers et institutionnels.
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I - ASFSCTS TECHNIQUES. PS LA MAINTENANCE DES POINTS D'EAU

Dans le domaine de l'hydraulique villageoise, deux types

d'ouvrages sont réalisés {

- Puits ouvert

- Forage équipé de pompe manuelle

Indépendamment du problème du moyen d'exhaure pouvant

également se poser sur un puits, l'entretien de l'ouvrage se pose

en termes suivants.

loi. Le puits

L'entretien du puits est nécessaire pour prévenir ou

réparer les dégradations. Il permet de prolonger la durée de vie de

l'ouvrage et de maintenir ses capacités hydrauliques.

Sauf cas exceptionnels (présence d'argiles gonflantes

provoquant des fissures au niveau des raccordements) le cuvelage

nécessite un entretien minime. Le captage, par contre, constitue

la partie essentielle du puits essentiellement menacé par le col-

matage et l'ensablement. Ces risques peuvent être minimisés dès la

réalisation de l'ouvrage par le choix d'un captage approprié à la

granulométrie du terrain aquifère et par l'exécution rigoureuse de

la colonne de captage. La négligence du respect de ces règles

d'exécution alliée aux conditions hydrogéologiques parfois diffi-

ciles peut eonduire à des situations alarmantes : puits colmaté au

bout de quelques années, ensablement atteignant plus de 2,5 m/an

dans les sables plioquaternaires du Kanga au NIGER (évaluation des

projets financés par le FAC au NIGER), enfoncement de la colonne

de captage à la suite d'approfondissements successifs provoquant

une destruction des superstructures.

Si l'entretien de ces puits est effectué en grande majo-

rité par les services nationaux spécialisés (OFEDES au NIGER) à

raison d'une visit© régulière tous les 3 ans, l'intervention d'ar-

tisans est de plus en plus fréquente à l'initiative des populations

bénéficiaires-.
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Ainsi au NIGER, 1•OFEDES est remplacé progressivement par

plongeur» villageois rémunérés par le village et qui assurent

l'entretien du puits (curage, . . , ) . D'une manière générale, les

récentes évaluations (i983) faites dans les pays du CILSS ont mon-

tré que, mis à part quelques approfondissements et actions locali-

sés, l'entretien des puits cimentés est inexistant. Cet état de

fait implique une déperdition importante des investissements*

1=2. Le forage

Les opérations d'entretien pratiquées sur les forages sont

la reprise du développement, gravillonnage ou ciraentation. En fait,

le forage de type villageois est généralement exécuté dans des con-

ditions satisfaisantes et de ce fait, les problèmes d'entretien

sont transférés au niveau du moyen d'exhaure,,

II - ASPECTS FINANCIERS DE LA MAINTENANCE

Les aspects financiers de la maintenance des ouvrages

d"hydraulique villageoise sont regroupés sous le terme de "Charges

récurrentes".

Ces charges récurrentes sont l'ensemble des coûts à la

charge du pays. Elles se répartissent en :

- frais d'entretien et de renouvellement de l'ouvrage ;

- frais d'entretien et de renouvellement du moyen d'exhaure

suivant les estimations suivantes :

i ^ • •— » I
Charges !. Ouvrage .' „ » .?, ! ô 1 Pompe a mainannuelles , , „ *! Puits !___ Forage !

Entretien j 50.000 F (l)[ 10.000 F (2)J 30.000 F (6)

Renouvellement!150.000 F (3)!. 150.000 F (4)1 70.000 F (7)
!(puits de 20m)I(forage de type !
I Isocle (50 m)) !
I !. 500.000 F (5)1
1 i(forage de type se-!
I Jdimentaire profond)!
! I 1

Références î (l) (2) (3) (4) (5) : CILSS/Club du Sahel 1983
(6) SODECI, Çôte-d'Ivoire
(7) Estimation sur durée de vie d'une pompe à main

de 5 ans.
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II.1„ Le coût des pièces détachées

Si l'on se réfère aux modèles les plus répandus dans nos

Etats, le coût des pièces détachées nécessaires à l'entretien annuel

des pompes subit une baisse régulière depuis ces dernières années

et atteint actuellement une valeur moyenne de 5.000 F.CFA/an. Cette

baisse peut être imputable aux améliorations techniques des modèles

présentés sur le marché. Cette décroissance régulière est illustrée

par le tableau suivant :

Programme Année Pompe
Coût entretien

annuel
(pièces détachées)

Mali AquaViva

A W Burkina

iLiptako Niger

1978

1980

1981

52 Vergnet

160 ABI

106 Ver .«met

17.9^0 F.CFA

9.225 F.CFA

5-000 F.CFA

II..2O Coût direct de l'entretien par une structure spécialisée

L'expérience SODECI en Côte-d'Ivoire a permis de suivre

l1évolution du coût de l'entretien confié à une structure spécia-

lisée et comprenant le personnel, véhicules et pièces détachées.

Ce coût direct de l'entretien évalué d'après les dépenses engagées

par la SODECI entre 1976 et I98O correspond à un montant de

24.000 FoCFA/an/porape. Notons que durant cette période, la politique

ivoirienne en matière de maintenance était entièrement basée sur le

principe de la gratuité de l'eau pour les populations rurales.

II.3« Le rôle de l'Administration dans l'aspect financier

de la maintenance.

Dans ce domaine, l'Etat doit créer un outil financier

nécessaire au renouvellement des installations et aux interventions

dépassant les compétences des artisans réparateurs. Dans ce sens,

des formules originales de financement ont été élaborées sur le

modèle du Fonds National de l'Hydraulique (FNK) en Côte-d'Ivoire

ou du Fonds National de l'Eau et de l'Assainissement (FNEA) au

Burkina. Les ressources de ces fonds sont multiples et atteignent

le milliard de F.CFA. Une partie de ces ressources utilisées en

Hydraulique Villageoise pourraient permettre d'assurer le fonction-

nement des services départementaux chargés de l'entretien des ouvrages,
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De telles cellules sont déjà opérationnelles dans certains pays,

comme le TOGO et représente un budget d'investissement initial de

l'ordre de 50 millions de F.CFA et un budget de fonctionnement

voisin de 1C millions de F„CFA/an»

En ce qui concerne l'utilisation de Fonds, mis en place

et à vocation d'hydraulique villageoise, son efficacité dépend de

son autonomie et de son indépendance. A cet effet, la mise en place

de Comités Directeurs ayant pouvoir de décision et de contrôle sur

l'utilisation des recettes et responsables auprès des instances

gouvernementales semble être une condition préalable au succès de

tels Fonds.

III - LES ASPECTS HUMAINS ET INSTITUTIONNELS DE LA MAINTENANCE

EN HYDRAULIQUE VILLAGEOISE

Compte tenu de l'accélération des programmes d'hydraulique

dans le cadre de la DIEPA et conscient de l'importance que revêt le

secteur de l'Hydraulique Villageoise, les Etats ont dû adapter leur

structure de manière à assurer la pérennité des opérations d'hydrau-

lique villageoise. C'est ainsi que ce secteur a donné naissance à

des ministères de l'eau structurés en directions et services spé-

cialisés. Nous donnons au tableau 1, un aperçu des moyens institu-

tionnels mis en oeuvre. Les pays de la zone sahélienne, particu-

lièrement concernés par l'aspect hydraulique souterraine et en

particulier par la maintenance des puits et forages ont développé

des structures spécifiques d'entretien et maintenance (SEP au TOGO

ou Direction de la Maintenance au SENEGAL) dont le fonctionnement

devrait être assuré par les Fonds mis en place à cet effet.

Sur le plan historique, les schémas adoptés par les Etats

ont subi une évolution progressive vers une prise en charge totale

de l'entretien de l'ouvrage (et en pratique de la pompe à main)

par les populations bénéficiaires. Cette évolution est schématisée

en figure 1 et correspond au cas de la Côte-d'Ivoire où l'interven-

tion d'une société privée, SODECI, chargée de la distribution des

eaux, a été progressivement redéfinie et allégée. C'est ainsi qu'au

début des programmes d'hydraulique villageoise, le principe de

gratuité de l'eau pour les populations rurales faisait intervenir

la SODECI rémunérée sur les surtaxes de l'eau vendue en zone urbaine,
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Tableau 1

Les moyens iA*titutionnels en uatière d'hydraulique villageoise

dans les Pays, Membres et Observateurs du C. I. E, H»

Pays
1
I

! BENIN
1
i "•"

! BURKINA

r

I Service Technique Ministère
! 1
(Entretien et ges- ,
Jtion des ouvrages J

Direction de
1'Hydraulique

? !
JT.P», Construction,

j Habitat j
.'Direction Puits,
! Forages, Hydrologie
' (DPFH)

IKinistere
! l'Eau

de

! Direction du Génie
! Rural et de l'Hydrau-
I ligue Agricole

! CAMEROUN
«
! Agriculture
!

! CONGO
t

! Direction de l'Sner-
!gie et des Kydro-
I carbures

! Energie et
! î-îydraulique
J

;OTE-D » IVOIRE .'Direction Centrale
!de l'Hydraulique

! Travaux Publics,
! Transports

SODECI

GABON
! Direction de l'Ener-
!gie et des Ressources
1 Hydrauliques

! Energie et
! Ressources
! Hydrauliques

SEEG
SOGEC

MALI

! Direction de l'Hydrau
2lique et de l'Energie
IDirection Opération
! Puits

- Energie et
S Mines
!
j

Projets

! MAURITANIE
!

îDirection de
11'Hydraulique
J

.'Hydraulique
! Energie

et ! Direction de
.'Maintenance
1 (en projet)

la

! NIGER
.'Direction des
! Infrastructures
! Hydrauliques

! Hydraulique et !
!Environnenent !

OFEDSS !
Cellule d'entre-!
tien de la DIK. !

Direction Entre- !
tien et Maintenance
(ex SOMH) !

1 SENEGAL
I
j

ITOGO

! Direction de
!1'Hydraulique
lUrbaine et Rurale

! Hydraulique
i

! Direction de
! l'Hydraulique et
Ide l'Energie

!ToP., Energie, !
.'Mines et Ressources
.'Hydrauliques !

Structure d'entre-!
tien des pompes !

(SSP) I

jTCHAD

! Direction Office
! National de l'Hydrau-
!lique Villageoise et
iPastorale

.'Elevage et

.' Hydraulique
iPastorale

IDirection Générale de
! 1'Hydraulique
I

! REPUBLIQUE
! CENTRE
! AFRICAINE

.'Secrétariat d'Etat!
!à l'Hydraulique !
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Ce schéma a évolué et actuellement, la SODECI (phase 3)

intervient pour les pâmes importantes et est rémunérée par les

populr.t ions »

Cette politique de prograinmes "participatifs" correspon-

dant è. la dernière génération de programmes s'avère donc la seule

solution réaliste. Elle est appliquée et adaptée à chaque contexte

national «

Nous donnons en figure 2 un exemple des schémas adoptés

au 3ENIIJ et .BURKINA.

La réussite de cette politique de la maintenance est liée

à plusieurs actions convergentes :

- Unicité de la politique nationale en matière d'hydrau-

lique villageoise et notamment de maintenance dans le cadre des

différentes aides internationales.

- Politique cohérente en matière de choix de modèles de

p omp es.

- Existence de structures coinmunautaires et groupements

coopératifs favorisant la prise en charge villageoise»

- Mise en oeuvre d '• actionsd ' accompagnement des programmes

en vue de faciliter la prise en charge par les populations.

Ces actions d'accompagnement faisant partie des attribu-

tions des différents services nationaux (hydraulique, santé,

affaires sociales) sont destinées à évaluer et à dynamiser le comité

de point d'eau, à assurer des cycles de perfectionnement des arti-

sans réparateurs. La mise en oeuvre de ces actions d'accompagnement

implique une participation active des services nationaux qui doivent

être dotés de moyens suffisants.

Le schéma actuel adopté par les Stats dans le domaine de

l'organisation de la maintenance est le suivant :

- Entretien de l'ouvrage par les services décentralisés

de 1'hydraulique.
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- Charges récurrentes du noyen d'eshaure à la charge des

bénéficiaires organisés en Comité de Village (ou Comité de Point

d'3au).

- Entretien courai.it assuré par les responsables villageois »

- Répai'ations assurées par un artisan réparateur rémunéré

par le village et responsable d'un groupe de 10 à 20 villages.

- Réseau de distribution de pièces détachées assuré par

le fournisseur ou son représentant local au niveau de magasins

départementaux.

- Contrôle, supervision et mise en oeuvre d'action

d'accompagnement par l'Administration,

Nous donnons aux tableaux 2 et 3 une comparaison des

solutions adoptées pour la maintenance des ouvrages dans quelques

Pays rlernbres du CIEH, ainsi que des propositions pour la mise en

oeuvre des différentes phases de mise en place d'un système de

maintenance basé sur le principe de la prise en charge par les

populations bénéficiaires.

IV - CONCLUSION

Depuis quelques années, un effort très important a été

consenti par les Gouvernements de notre sous-région et les sources

d'Aide Internationale pour la satisfaction des besoins en eau des

populations rurales.

Si l'investissement initial ne semble pas poser de pro-

blèmes particuliers, la pérennité des ouvrages est mise en danger

par une insuffisance de la maintenance des équipements. Cette insuf-

fisance a été signalée au cours des récentes évaluations du CILSS

dans le domaine de l'hydraulique villageoise. Dépassant les capaci-

tés financières de nos gouvernements, la maintenance doit être

cédée aux populations bénéficiaires.

Dans ce cadre de programmes participatifs, une améliora-

tion très nette de la situation est actuellement constatée. La con-

trainte de prise en charge par les populations est davantage prise

en compte dès la conception même du projet.
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Conscient de l'importance que revêt ce problème de Main-

tenance, la majorité des pays ont édifié des structures spécifiques

à l'hydraulique villageoise et notamment des directions ou servie 3s

de la maintenance.

îialgré toutes ces améliorâtioï?s apportées à la conception

et l'exécution des prograiraes , l'effort reste à poursuivre, A cet

effet, l'Etat doit jouer un rôle essentiel dans la période "Après-'

projet" par la mise en oeuvre d'actions de sensibilisation et

recyclage d'artisans et par une supervision permanente du système

mis en place et basé sur la trilogie : Etat - Fournisseur / Artisan

Bénéficiaire.
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INTRODUCTION

La pathologie médicale des pays du tiers-monde est dominée à 80 Sô par

les maladies d'origine hydro-fécale. 40 % des populations sont sujettes à des

atteintes entraînant une inaction allant d'un à 5 mois parfois même dans l'année.

F&ee à cette situation déplorable qui entrave l'économie déjà trop

fragile de ces pays, la communauté internationale a décidé de "fournir" de l'esu

saine et un assainissement adéquat à une grande majorité des populations du tiers-

monde avant 1990". Tel est l'objectif de la décennie 1981-1990 appelée Décennie

Internationaale de l'Eau Potable et de l'Assainissement (DIEPA). Cet objectifs

fort ambitieux , qui ne serait atteint qu'au prix de nombreux sacrifices financiers

mérite d'être soutenu par la maintenance des équipements créés au risque d'être

abandonnés.

Cette menace permanente d'abandon des investissements est due à plusieurs

raisons parmi lesquelles il faut citer %

- l'inadéquation de l'investissement avec les us:- et les coutumes des

bénéficiaires.

- Le norc respect des priorités en matière des besoins des populations.

- L'inadéquation des technologies utilisées.

- L'erreur de conception ou de réalisationr

- La non participation des populations bénéficiaires lors de la réalisation

C'est donc pour palier un tant soit peu à cette menace d'abandon qui donc

plane sur les ouvrages, que beaucoup de pays parlent de plus en plus de structures

de maintenance. Or, une telle structure ne peut être fonctionnelle que s'il existe

une interaction entre les composantes du secteur que sont : l'eau, 1'assinissement

et l'éducation pour la santé.

Le présent exposé se propose donc de vous présenter l'expérience béninoise

en matière de maintenance, expérience relative aux composantes sus-citées.

La première partie sera donc consacrée à une nécessité d'intégration des

3 composantes.

La deuxième aux aspects humains de la maintenance.

La treizième aux effets positifs de cette maintenance sur la santé des

populations.
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I - INTEGRATION DES TROIS COMPOSANTES - EAU - ASSAINISSEMENT ET EDUCATION POUR LA

SANTE s Beaucoup de Bailleurs de fonds, de cadres et autres décideurs ne

conçoivent pas encore pourquoi lors de la négociation de projets de création des

points d'eau, les volets "Assainissement et Education pour la santé" doivent être

non seulement négociés, mais considérés comme indissociables du volet hydraulique.

L'expérience a montré que les points d'eau, qur-;nd ils sont fréquentés, deviennent

très tôt''des sources de contamination lorsque dans les pnrngcs il n'existe pas une

latrinc ou un indice témoignant qu'une action d'éducation conséquente des populations

a été faite avant l'installation du point d'eau.

Conscient donc du fléau que constitue le point d'eau réalisé en dehors

d'un programme intégré, que le Gouvernement de la République Populaire du BENIN 3

décidé d'associer les volets "Assainissement et Education pour la santé" à tout

programme d'hydraulique. Ainsi, trois directions se trouvent u impliquées pour ;;out

projet d'approvisionnement en eau et forment ainsi ce que nous avons dénommé le

comité technique de suivi des programmes de création des points d'eau.

Structures étatiques d'intervention : il s'agit des directions suivantes ;

- Direction de l'Education pour la Santé

" de l'Hydraulique

" do Génie Sanitaire et de l'Assainissement.

La Direction de l'Education pour la Santé, une fois les villages sélection-

nés, intervient "avant, pendant et après". Avant, pour sensibiliser les populations

sur leur niveau de santé et sur l'importance des investissements et pour recueillir

par la môme occasion des impressions sur leur i disponibilité. Il y a en effet des

villages qui manifestent une propension pour certains types d'ouvrages, soit par

habitude, soit au ragard de leurs us et coutumes. C'est donc en tenant compte de

ces aspects que la forme que prendra leur participation est définie. Ainsi, les

populations savent quelle doit ôtre leur participation. Une fois cette étape franchie

arrive la direction de l'hydraulique pour réaliser le point d'eau. La Direction du

Génie Sanitaire et de l'Assainissement succède alors pour réaliser les latrines et

pour instaurer des mesures susceptibles de préserver la salubrité du milieu.Au cours

des travaux, l'équipe de sensibilisation passe une deuxième fois et met en exergue

la nécessité d'un comité villageois de gestion du point d'eau. Différents moyens

de collecte de fonds pour la répartion et l'entretien des pompes leur sont exposés.
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Ils optent pour celui qui leur paraît le plus adapté à leurs conditions. Ces rnrvcns

sont :

- la vente de l'eau (5F la bassine de 40 litres)

- une cotisation de 50F par mois et par habitant

" " de 500F par an et par habitant.

Une fois le comité de gestion du point d'eau mis sur pied et comprenant

5 membres choisis parmi les villageois, on procède à la formation des artisans

réparateurs de pompes sous lr supervision d'un mécanicien en pompe. Les petites

pannes sont réparées par les artisans et les grandes prîmes au niveau du Chef-lieu

de district de la localité par un technicien plus qualifié.

Quant au volet, construction de latrines, une fois le comité de gestion

installé et la sensibilisation faite, son entretien est mieux assuré.

1.2 Structure nationale de la maintenance

L'expérience poursuit son chemin et au niveau national (organe de décision),

les difficultés inhérentes à une collaboration de trois entités distinctes se

trouvent de plus en plus aplanies.

En matière de maintenance, la politique nationale prend en compte deux niveaux de

responsabilités, s

- les responsabilités de l'état

- les " des villageois.

1.2.1. Responsabilité de l'Etat

- animation, sensibilisation et éducation des villageois,

- réalisation et suivi technique des ouvrages,

- intervention dépassant la compétence des villageois,

- mise en place et surveillance du circuit d'approvisionnement des pièces

détachées,

- mise en place d'une caisse de roulement pour les grosses réparations

et d'entretien.

1.2.2. Responsabilités des villageois

- formation d'un comité de gestion du point d'eau intégré au comité villa-

- geois de santé,

- acceptation d'une cotisation annuelle pour la réparation et l'entretien

des pompes,

- prise en charge des superstructures (dalle anti-bourbier et clôture de

protection),

- maintien de la propreté au point d'eau et ses alentours,

- choix des artisans destinés à recevoir une formation technique.



II - ASPECTS HUMAINS DE LA MAINTENANCE DES EQUIPEMENTS

Une fois encore mon intervention sera axée sur l'expérience béninoise.

Les besoins humains sont définis dans la stratégie nationnlo de maintenance qui

implique la mise en oeuvre des actions suivantes :

- création du comité de gestion du point d'enu composé de 5 membres

bénévoles dont

. 1 président

. 1 secrétaire

. 1 trésorier

. 1 responsable de la pompe

. 1 responsable chargé de la propreté des alentours (en l'occurcncc une

femme).

- formation d'artisans ruraux pour les réparations de pompes et rémunérés

sur la base d'un taux forfaitaire de 800F/mois et par village. Pour les

artisans devant intervenir dans 2 à 3 villages, des frais de déplnccmcnt

seront alloués à l'artisan-réparateur. 3 visites systématiques sont prévues

par mois en dehors des interventions sollicitées par le Comité villageois»

- suivi permanent, par une équipe spécialisée, des ouvrages, des moyens

d'exhaurc, du comité du point d'eau et des artisans formés.

- création d'un circuit d'approvisionnement de pièces de rechange p&ST. un

fournisseur de pompes ou son représentant local.

- constitution d'une caisse alimentée par le mode de souscription choisi.

L'équipe d'entretien de puits ou de forage et l'équipe • de suivi et

contrôle de pompes comprennent des Agents permanents suivants :

- 1 Technicien

- 1 Mécanicien

- 1 Puisatier

- 1 Chauffeur

- 3 Manoeuvres

La participation active des bénéficiaires est la condition sine qua non

de réussite d'un tel programme.

La mise en place d'une structure semblable ne se fait toujours pas

aisément à cause de la méfiance des populations rurales face à une transformation

de la société traditionnclc et du fait qu'elles se défont difficilement de leurs

vielles habitudes. Tout -cci explique la prévalcncc persistante de certaines

maladies d'origine hydro-fécale duc à une ingestion d'eau polluée ou à une mauvaise

conservation d'une eau potable à la source.
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III - MALADIES D'ORIGINE HYDRO-FECALE

En République Populnirc du Bénin, les mnladi.es liées à l'eau occasionnent

beaucoup de cas enregistrés surtout dans les zones rurales où pour satisfaire le

minimum vital en eau, l'on utilise de l'eau souvent insalubre. Les maladies liées

à l'eau peuvent être reparties en 4 groupes selon 1? qualité et la quantité d'enu

disponible pour lfusngc domestique.

3.1. Maladies causées par l'ingestion d'eau polluée par les matières fécales ;

Le manque d'assainissement associé à un manque d'éducation est à la b°.sc

de cette contamination fréquente qui entraîne la rupture de la défense naturelle

de l'organisme par l'absorption de germes pathogènes. Citons :

- le choléra

- la fièvre typhoïde

- la fièvre paratyphoïde

- l'hépatite infcctucusc

- l'amibiase et dysenterie bacillaire

- la poliomélitc

- les gastro-entérites.

3.2» Maladies causées par les parasites vivant dans l'eau

Le développement du cyèlc de certains agents d'infection se déroule dans

l'organisme d'un animal aquatique. Par ingestion de cette eau contenant les botes

infestées ou par leur piqûre, l'homme se contamine. Il s'agit de ;

- dracunculosc ou filiairc de médinc (ver de Guinée)

- schistosomiasc intestinale

" vésicalc

3.3. Les maladies transmises par les vecteurs liés à l'eau

L'eau constitue le milieu de vie et de développement des phases larvaires

de certains insectes vecteurs de maladies. Les uns utilisent l'eau stagnante

(moustiques) tandis que les autres ont recours à l'eau courante (mouches). Au

nombre des maladies provoquées, citons:

- le paludisme

- la fièvre jaune

- 1'onchoccrcosc

- la filariosc (moa-loa).

3.A. Maladies liées à l'insuffisance d'eau : La quantité d'eau disponible ne

permettant pas de satisfaire les besoins d'hygiène corporelle et vestimentaire,

des infections se développent et entrainent une morbidité duc

- au pain

- à la gale

- à la lèpre

- au trachome.
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IV " £fI^IS?2§LTir§^E k5 MAINTENANCE SUR LA SANTE DES POPULATIONS
Des quatre groi"cî : de maladies d'origine hydro-fécale, deux persisteront

tant que les ouvrages hydrauliques créés ne seront pas utilisés. L'utilisation

rationnelle des points d'eau contribuera à une progressive pour atteindre un jour

une éradication.

Inutile d'étaler dans le présent rapport l'étude pathologique et

thérapeutique dos principales affections citées plus haut, mais au nombre des

conséquences qu'occasionnent lesdites maladies, on retiendra

- la mort

- la paralysie

- l'alitement prolongé

- la diminution à la résistance naturelle de l'organisme.

Aucune de ces conséquences ne favorise l'activité humaine. Elles sont

toutes néfastes pour l'homme et doivent autant que faire se pcut,;6trc évitées.

Il paraît évident que l'amélioration du niveau de santé des populaitons

passe par une bonne gestion des points d'eau. L'organisation conséquente des

populations est l'aspect le plus délicat et le plus difficile à réaliser car

exigeant une action concertée et intégrée de plusieurs secteurs (éducation pour la

santé, hydraulique et assainissement). Un volet exécuté seul porte en lui les

germes de son échec.

Les résultats d'une telle intégration n'étant pas palpables à court terme,

il convient d'entreprendre une action à long terme, marquée par des évaluations

périodiques et pourraient entre autres paramètres mettre en évidence l'évolution

des maladies à l'eau.

CONCLUSION

Pour finir, nous dirons qu'une bonne maintenance des ouvrages hydrauliques

est un bon garant de la santé et qu'une intégration des trois composantes éducation

pour la santé, eau et assainissement est la meilleure voie pour aboutir à cette

maintenance.
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I - INTRODUCTION

Dans tous les programmes d'Hydrauliques Villageoise, la maintenance

des ouvrages reste le point sur lequel on ressent le plus de

difficultés»

A l'expérience, il semble difficile d'envisager un système unioue de

maintenance pour tous les pays. Chacun a sa propre sensibilité, ses

propres structures, sa propre organisation, se propre identité, en

somme, qu'il convient de respecter.

Une structure de maintenance devra s'adapter à toutes les originali-

tés d'un état ou d'une province pour qu'elle soit vraie et durable»

Pourtant, certains principes de succès ont, à notre avis, un carac-

tère universel. Ils se nomment :

- PARTICIPATION ACTIVE DES VILLAGEOIS

- PART/.GE CLAIR DES RESPONSABILITES ENTRE LE VILLAGE ET L'ETAT.

C'est sur ces principes que la République Populaire du BENIN a bâti

sa politique de maintenance en hydraulique villageoise»

Ces options impliquent l'obtention de l'accord des villageois sur

l'action engagée et passent nécessairement par une phase fondamentale

d'information, d'animation et de sensibilisation.

Certes, tout n'est pas encore parfait, mais il semble eue l'on soit

sur une voie qui conduit au succès. Il nous parrît donc intéressant

de la faire partager.

II faut préciser que ces principes de base de mise en place du systè-

me de maintenance des ouvrages villageois au BENIN ont été progressi-

vement homogénéisés sur tous les projets d'Hydraulique Villageoise

réalisés depuis 1982 : projet 4ème et 5ème FED, Conseil de l'Entente,

Nord-Borgou et BOAD.
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2 - ETAT D'AVANCEMENT DE L'HYDRAULIQUE VILL^GLOlbE AU BENIN

Depuis 1980, le BENIN s mis en oeuvre un vrste programme de création

de points d'eau pour l'alimentation en e?u potable du milieu rural»

Les objectifs de cette action sont :

- Assurer à tout habitant du milieu rural un T.inimuni vital : dans

l'immédiat, 10 1/jour/habitant, et V\ terme, 2.0 l/jour/habitant»

- Implanter des ouvrages de production de telle façon que la distance

à parcourir n'excède pas 1 000 à 1 500 mètres.

Compte tenu de la répartition de la population, le nombre de points

d'eau à créer d'ici 1990 a été évalué à 10.850 :

- 6 200 points d'eau pour les villages de plus de 500 habitants.

•= 4- 650 points d'eau pour les villrges de moins de 500 habitants.

Compte tenu des 1 650 ouvrages existants rctuellement, il reste à

créer 9 200 points d'eau d'ici 1990. Ces besoins représentent un

investissement nécessaire de près de 4-0 millards de FCFA.

Les 1 650 ouvrages existrnts ont représenté un investissement .•: •••-: '••.•••

d'environ 7 millards de FCFA.

Le BENIN a, dès le début, pris conscience de la nécessité d'assurer la

sauvegarde de ses investissements et de l'importance de la maintenance

des infrastructures et des moyens d'exhaure oui les équipent»

3 - LE PARTAGE DES RESPONSABILITES t.NTKt: LE VILL/GE ET L'ETAT

La politique nationale denrintëritirLce définit clairement ce qui, parmi

les charges récurrentes, incombent à l'i.dministration aussi bien

qu'aux bénéficiaires des points d'eau.
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- L e s responsabilités de l'Etat
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i La mise en place d'un /.ond's. de. •ro.ulement-.:-pour'. les'-•grosvsës' Répara-

tions d'entretien des ouvrages hydrauliques.»

- Les responsabilités des villageois

.••• La motivation et. 1 ' adhésion-- des villpgeoLs , bénéficip.ire's. des- éqùipe^

• ment s hydrauliques: doivent aboutir à : - .: . •. .. ' •- ••-,-.••;

o La formation, d'un, comité..de gestion .intégré si possible-dans les

structures villageoises existantes» . . .. ., .,;••• . --,. _•,•••';:

• "; •••' o"Ll:accëpt"a'tion' d 'une' cotibati.on annuelle-1 desti-n-ée à- iv! entretien et

à la réparation de. la po.rape. , . •_ ..,..,..,.. ^ „-„ ., ., - ..,•-.';.

o- L'â'pr'i'se é'riL c'h-P'rge" de':ia"''construction, des' superstructures (dalle

ajiti-bourbier et clôture de protection). ,.._.... .- ,

. Le m r intien de 1? propreté du point d'eau-et de -ses ; alentours.

» Le choix des artisans.destinés à.recevoir une .formation technique

4- - LA P/RTICIP/TION ACTIVE-.DES VILLAGEOIS f PRINCIPE DE BASE

. La participation active des villageois est le principe de base sur

lequel est bâti toute la politique du BENIN en matière d'hydraulique

• v i l l a g e o i s e . • • " " ' • .
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Ceci inrolicue :

- L'obtention de l'accord des villageois pour le réalisation du point

d'eau par des actions d1 informrfcion, de sensibilisation et d'anima-

tion*

- La mise en place d'un système de rr.sinienrnce décentralisé.

Cette démarche a pour objectif d'aboutir à la prise en charge cons-

sciente et volontaire du point d'eau par le village, après avoir

accepté les responsabilités qui lui incombent et en particulier la

charge financière de la maintenance de façon à garantir des investis-

sements consentis en fin de projet.

Une fois cet objectif atteint, tout sera simple, on est sûr :

. d'une bonne utilisation du point d'eau,

. du maintien de 1*intégrité du point d'eau,

. du tituci de son entretien et de s? maintenance,

. du maintien de la. qualité de l'eau.

Pour s'assurer çue le principe de base est accepté p?r le village, les

forages ne sont programmés qu'après avoir obtenu l'acceptation par les

villageois du principe de leur participation' et de l'acceptation de

leur part de responsabilité.

Les travaux ne commencent dans un village que lorsque les conditions

suivantes sont satisfaites :

- La somme pour assurer les réparations pour la première année de

fonctionnement de la pompe doit être réunie.

- Tous les membres du comité de gestion doivent être nommés.

- Acceptation par les villageois d'assurer les dépenses relatives à

l'aménagement et à la protection du point d'eau (construction d'une

dalle anti-bourbier et, éventuellement, d'une clôture de protection).

L'engagement des villageois est matérialisé par un écrit ; un contrat

est établi entre 1? Direction de l'Hydraulique et chaque comité. Les

responsabilités de chanun y sont définies et chaque partie signe (un

exemplaire de ce contrat figure en annexe).

On perçoit bien que la stratégie de la maintenance repose d'abord sur

les actions d'information, de sensibilisation et d'animation qui vont

permettre d'obtenir la participation active des villageois.



Parallèlement, doit ctro mise en place une structure d'organisation

de la maintenance dans laquelle -courra venir s'insérer la communauté

villageoise»

5 - STRUCTURE DE BASE DE L'ORGANISATION DE LA MAINTENANCE DES POINTS

D'EAU AU BENIN

Cette structure s'organise autour de quatre entités.

5.1. AU .NIVEAU DU VILLAGE ; LE COMITE DE GESTION DU POINT D'EAU

Les membres de ce comité sont au nombre de 5 et sont désignés par

les villageois :

- un président'

- un secrétaire

- un trésorier

- un homme responsable de l'entretien courant de la pompe

- une femme responsable de l'aspect sanitaire du point d'eau.

Les membres de ce comité sont bénévoles»

5»2o UN RESEAU D'ARTISANS-REP/RATEURS

Partout, au 3ENIN, il existe de petits ateliers de réparation pour

les deux roues ou les moulins à grains» Ces artisans existent en

nombre suffisant. Après identification et présélection par les

villageois, les artisans suivent une formation spécifique qui les

rendra aptes à effectuer les réparations importantes sur les ouvrages

d'hydraulique villageoise» La rémunération de l'artisan est prise en

charge par les villageois»

5»3o UN .RESEAU DE PIECES DETACHEES

Le fournisseur de pompes ou son représentant doit contractuellement

créer un circuit de pièces de rechange» L'achat des pièces détachées

est à la charge du village» Le prix de ces pièces a été établi en

accord entre la Direction de l'Hydraulique et le fournisseur de

pompes»
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5o40 UT; iuËSEAU DE CONTROLE DU BON FONCTTONNERENT DE CETTE STRUCTURE

La Direction de 1'Hydrsulicue met en place une structure décentrali-

sée au niveau de chaque province» Les structures provinciales de

l'Hydraulique sont au prerrier rang responsables de l'application de

la politique de maintenance»

L'utilité de ces services provinciaux est d'assurer un suivi perma-

nent des comités de point d'eau, de contrôler le nivesu d'entretien

des ouvrages effectué par les responsables villageois <'t les artisans-

réparateurs « Ils sont également chargés de contrôler le niveau

d'approvisionnement du réseau de distribution des pièces de rechange»

Ces services provinciaux, rattachés à la Direction Provinciale des

Travaux Publics, comportent :

- Un chef de service,

- Des équipes d'animateurs, formées par chaque projet,

- Des techniciens ayant reçu une formation de mécaniciens en pompes.

Cette formation est assurée par les fournisseurs de pompes»

Cette présence permanente d'équipes d'animation et de mécaniciens

en pompes est primordiale pour garantir le succès des projets

d'hydraulique villageoise : cela permet d'assurer "1'après-projet"

avec un suivi à long terme des structures mises en place dans les

villages»
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6 - L A PARTICIPATION DEfc VILLAGEOIS

6.1 LA PARTICIPATION FINANCIERE DES VILLAGEOIS

6.1.1. î^22£22!ÎLde_la_cotisation annuelle

Pour couvrir les dépenses liées à la maintenance des pompes (achat

des pièces de rechange, rémunération de l'artisan), il est fait

appel à la participation financière des villageois» II en est escompté

essentiellement la motivation du village par rapport à son point d'eau

de façon à :

- Garantir la permanence de l'alimentation en eau au niveau de chaque

village.

- Motiver les populations au bon entretien des réalisations.

- Valoriser tous les aspects de l'eau, y compris ses aspects sani-

taires»

La participation financière des villageois est l'une des conditions

obligatoires avec la formation du comité qui est exigée avant la

réalisation du forage» II est demandé de réunir, chaque année, une

somme qui, en 19S5, a été fixée à 60 000 FCFA par pompe, soit, pour

un village de 500 habitants, 120 FCFi/personne/an.,

Le système de cotisation choisi au Bénin est la collecte annuelle

systématique : les villageois doivent disposer d'une provision pour

les réparations à venir»

La Direction de l'Hydraulique a pour rôle de servir de conseiller

auprès des villageois pour le choix de la méthode de collecte de

l'argent ainsi que pour ajuster, chaque année, le montant de la

redevance en fonction de l'augmentation du prix des pièces détachées

et de la main d'oeuvre»

6»1»2o Gestion_des_fonds_collectés p_ar les-villageois

Pour garantir la continuité de la fourniture de l'eau, il faut que

l'argent nécessaire aux réparations soit disponible à tout moment

par les villageois.
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Les recettes et les dépenses sont gérées par le comité de point d'eau

et en particulier par le trééoffiGr qui ;n ̂ét&rfornié pour"cela»

La Caisse Régionale du Crédit -Agricole est présente dans chaque

province du Bénin avec des Caisses Locales dms la plupart des dis-

tricts. Dans la mesure où une Caisse Locale du Crédit .Agricole (CLCA)

existe à proximité du village, il est conseillé au villageois d'y

ouvrir un compte au nom du comité de point d'eau et d'y déposer la

cotisation annuelle.

Il va de soi que l'Administration n'a aucun droit sur l'argent déposé

sur le compte villageois.

L'usage de ce réseau bancaire permet de :

- Protéger l'argent cotisé.

- Avoir une rémunération sur les dépôts (le taux actuel est de 8,5 %

par an)»

- Garantir la disponibilité de l'argent nécessaire à une réparation.

- Mettre en place un fond destiné au renouvellement de la pompe <,

De plus, le dépôt annuel des villageois à la CLCA constitue un fonds

de garantie qui pourrait permettre au village d'obtenir un prêt, pour

le remplacement de la pompe, une panne importante dépassant le mon-

tant du dépôt ou pour l'achat d'une deuxième pompe si le forage le

permet»

6.2. AMENAGEMENT DLS /.BORDS DES POINTS D'EAU

Dans tous les projets, la construction de la margelle, c'est-à-dire

le socle devant supporter la pompe, est faite à l'entreprise et est

à la charge du projet. Par contre, les villageois doivent assurer

les f'fms de construction de la dalle antibourbier et, dans certains

cas, d'une clôture de protection. Pour cela, les comités doivent

se procurer les matériaux nécessaires (ciment, sable et gravier). Un

maçon est mis à leur disposition pour la réalisation.
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Pour cette opération, les dépenses par village varient de 16000FCFA

à 25000 FCFA, selon les projets»

6.3. LES ACTIOI-ÎS JCURITjvLIEKm SES NEN3PE3 LU COMITE VILLAGEOIS

Pour assurer l'entretien et la gestion du point d'eau, le responsa-

ble de l'entretien courant doit s'assurer de l'utilisation correcte

de la pompe par les villageois» Son rôle est de contrôler l'état de

fonctionnement de cette pompe» II a reçu une formation lui permettant

de déceler toute anomalie nécessitant une intervention :

- Bruit anormal,

- Diminution du débit,

- Désamorçage de la pompe, etc^,

La femme responsable a pour rôle quotidien de veiller à la propreté

de la margelle et des abords de la pompe» Elle se fait aider dans

cette tâche par les femmes du village, utilisatrices de la pompe *

Les membres du comité doivent assurer une surveillance permanente

du point d'eau afin que l'utilisation de la pompe se fasse avec une

certaine discipline»



7 - CRGAFIùATICft DEc CAMPAGNES D'ANIH; TICN

7°1° LA KETHOSCLOGIL UTILISEE

Les autorités administratives (chefs de district, préfets) sont

informés du projet, de son déroulement et des conditions de nartici-

pation qui sont demandées» Chaque projet doit demander à ces autorité:

leur appui pour faciliter l'action des équipes d'animation» Les

autorités administratives provinciales ont un rôle essentiel dans

l'organisation de la campagne d'animation et dans la réussite des

différentes réunions prévues dans chaque village =

7.1 » 2 » Réunions_d_|_information_et_de_sensibilisstion

Ces réunions sont tenues p?r les équipes d'animation* Elles doivent

rassembler, en plus des villageois, le maximum de responsables

locaux : instituteurs, infirmiers, sage-femmes, agents du Ministères

du Développement Rural (CARDER), maires, délégués, notables, etc..

Au cours de ces réunions, les thèmes suivants sont développés :

- Informer le village des réalisations du projet.

- Problème de l'approvisionnement en eau du village

- Les maladies amenées par l'alimentation en eau actuelle du village.

- La solution proposée par le projet : le forc?ge équipé de pompes

à main, cet équipement coûteux étant gratuit pour le village

- Nécessité d'entretenir la pompe pour garantir la pérennité de la

fourniture en eau potable

- Les moyens d'assurer la maintenance des pompes : la participation

des villageois et les responsabilités de l'Etat béninois sont

clairement expliquées<,

- Nécessité pour les villageois de cotiser et de s'organiser pour

gérer les fonds recueillis, pour veiller à la propreté du point

d'eau : il faut constituer un comité de point d'eau.

- Examen des doléances présentées par les villageois»

A l'issue de ces premières réunions d'information et de sensibilisa-

tion, il est accordé à chaque village un dél^i de réflexion de 1 à 2

semaines, délai à l'issue duquel doit se tenir la réunion la plus

importante pour le villnge : la réunion de prises de décisions et

d'organisation.
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7. 1» 3

Cette réunion est dété-minante pour le village : elle permet de discer-

ner les aptitudes et le comportement clés villageois.

Cette réunion aborde l'examen des points suivants :

- Acceptation par le village des conditions exigées.

- Désignation et présentation des 5 membres du Comité. Acceptation de

ce choix par les villageois présents»

- Contrôle de la cotisation collectée avec remise de cet argent :

ouverture officiellement nommé.

- Examen des modalités possibles pour la conservation de cet argent :

ouverture d'un compte à 1P. CLGA OU autre possibilité.

- Identification des artisans-réparrteurs choisis par les villageois

- Discussion sur le site du forage retenu.

7.1.4 Ranima tion_avant_f orage

Avant l'arrivée de la machine dans le village, la participation des

villageois est demandée pour les points suivants :

- Préparer et nettoyer le chemin d'accès au site du forage.

- Préparation d'une plateforme suffisante pour permettre l'installation

de l'atelier de forage.

- Dans certains cas (forage dans le sédiment aire) ,• les villageois doive

doivent creuser la fosse à boue.

Au cours de cette visite, un contrôle permet de vérifier que la - '~:-

tion présentée lors de le réunion de prises de décisions est bien con-

servée et déposée à la CLCA.
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II s'agit de s'assurer que l'équipe chargée de faire le forage s été

bien accueillie et que la préparation du site a été faite par les

villageois.

Dès que l'on sait si le forage est positif, les villageois sont inviter,

à préparer les matériaux, ou l'argent nécessaire, à la construction de

la dalle anti"bour"bier.

7.1-6 Îfj.snimation_a2rès_forage

Plusieurs interventions de l'équipe d'animation ont lieu :

- Lors de la construction de la margelle par l'entreprise

- Lors de la réalisation de la dalle antibourbier par le maçon mis à
disposition par le projet et avec l'cide effective des villageois.

- Lors de la pose des pompes.

7.2 LES EQUIPES D'ANIMATION MISES EN PLACE

Pour mener à bien la campagne de sensibilisation et d'animation, chaque

projet a mis en place, au sein de la Direction de l'Hydraulique, des

équipes d.'animation dans chaque province.

Le recrutement de ce personnel a été fait selon les modalités suivantes

- Personnel déjà existant à la Direction de l'Hydraulique : c'est le CP:

des responsables provinciaux de la Direction de 1'Hydraulique et des

techniciens-mécaniciens en pompe„

- Personnel détaché d'un autre ministère : il s'agit des animateurs

ruraux des CARDEE (Ministère du Développement Rural et de l'Action

Coopérative) et des agents de la Direction de l'Education pour la

Santé (Ministère de la Santé).

- Personnel dont le recrutement e et-5 nécessaire pour le besoin des

•nrojets. Pour c^s embauches, l-"<= -'-i-::-rent̂  déte "ninrr.t <icr.z n '• ;:hoix
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o Avoir, sinon une expérience, au moins l'envie de travailler dans la

vulgarisation en milieu rurale

o Accepter de travailler dans des conditions itinérantes parfois diffi-

ciles»

La composition des équipes d'animation est variable suivant les projet?.

Dans le cadre du projet d'Hydraulique Villageoise de la BOSD, la struc-

ture d'animation mise en place dans les provinces du Zou et de

l'Atlantique concernées par le projet est la suivante :

- Responsable de l'animation et coordinateur des opérations : le chef

du service provincial de la Direction de l'Hydraulique.

- Un agent d'encadrement, détaché du CARDER (Centre d'Action Régional d"

Développement Rural - Ministère du Développement Rural et de l'Action

Coopérative)»

Cet animateur est responsable de tous les aspects de vulgarisation»

-Deux animateurs détachés de la Direction de l'Education pour la Santé

(Ministère de la Santé)» Leur rôle concerne les problèmes sanitaires,

les maladies d'origine hydrique, l'hygiène au village, les mesures

préventives à mettre en oeuvre pour améliorer la santé des populations

- Un technicien de la. Direction de l'Hydraulique, mécanicien en pompes,

chargé de veiller sur le niveau de maintenance des pompes : utilisation

et fonctionnement correct du point d'eau, intervention des artisans et

des responsables villageois, stocks de pièces détachées.»

7*3 LA FORMATION DES EQUITES D'ANIMATION

Afin que l'efficacité des équipes d'animation soit concluante, chaque

projet a dû prévoir des sessions de formation» II est important que

chaque animateur sache faire passer le message indispensable à la réus-

site de ces projets d'hydraulique villageoise-

LF formation des animateurs a ^té effectuée "orr le roc:! olof̂ up du I?:.ire au
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- La préparation et le contenu des réunions de sensibilisation et

d1animation»

En ce qui concerne les mécaniciens en pompes intégrés à ces équipes

d'animation, leur formation est assurée par le fournisseur de pompas»

8 - LA CREATION D'UN KESE/U D'IRTIB/NS REPARATEURS

La formation des artisans-réparateurs est l'un des éléments essentiel

pour garantir le bon déroulement de l'entretien.

8.1 LA SELECTION DES ARTISANS-REPAEATEURS

Au moment de la réunion de prise de décision et d'organisation du

comité de point d'eau, chaque village désigne à l'équipe d'animation

un ou plusieurs artisans susceptibles d'assurer l'entretien de la

pompe. Les responsables de l'animation guident les villageois pour

procéder à ce choix. Une fiche d'identification est alors préparée

pour chaque artisan désigné.

A l'échelle de la zone d'intervention d'un projet, il appartient

ensuite à l'équipe d'animation de déterminer le nombre d'artisans-

réparateurs nécessaires. Pour cela, il faut tenir compte de certains

critères :

- Critères_ géographiques :

La répartition géographique des pompes doit être examinée attentive-

ment. Pour leur zone d'intervention, les artisans ne doivent pas

avoir de tr*p grands déplacements (20 à 25 km au maximum). Cependanx,

pour assurer une certaine rentabilité, chaque artisan doit être

responsable d'un nombre suffisant de pompes (10 à 15) • Mais en défi-

nitif, il faut que toute la zone d'intervention soit bien desservie..

- Critères de sélection des artisans réparateurs..;

Le choix des, artisans destinés à recevoir une formation est détermir;

après, examen des critères suivants :

. La fixation dans la zone : l'artisan doit y être installé (ayant

déjà un travail, étant marié et ayant des enfants).

. Le genre d'activité : réparateur de 2 roues, de voitures ou de

moulins à grains.



• L'installation dont dispose l'artisan : existence d'un atelier,

importance de l'outillage. .

» Les compétences : renommée dans le village, ancienneté dans le

métier, diplôme d'apprentissage.. "'

„ Le moyen"de déplacement : il est indispensable (vélo, cyclomoteur,

moto).

. L'acceptation de l'artisan pour assister, à un...stage--de formation»

8.2. LA FORMATION DEB ARTISANS-REPARATEURS

La formation des artisans-réparateurs n'est pas du ressort de l'équi-

pe d'animation ; elle est confiée contractuellement au fournisseur

de pompes qui est tenu- de mettre en place au Bénin sur chaque projet

une assistance technique ayant une bonne expérience dans le domaine

de. la formation.

Les objectifs de la formation-des artisans-réparateurs sont les

suivants : :

- Connaître le principe de fonctionnement de ls pompe.

- Savoir démonter et remonter toutes les parties de....,la pomp'e, même

les plus difficilement accessibles.

- Faire le diagnostic de mauvais fonctionnement ou de la panne.

- Savoir effectuer toutes les réparations et le remplacement des

pièces.

Cette formation est réalisée en 3 étapes :

8.2.1 _. Stage_p_r©liminaire \ -r

L'organisation de ce stage est laissée aux responsables d'animation

qui doit informer les artisans sélectionnés de la date et du lieu.

choisis pour la formation. Il est également indispensable, dans cho-

que province, pour ces stages de formation,, de prendre contact avec

les autorités locales administratives afin de les informer et de les

associer. Il est essentiel que les convocations à ces stages de for-

mation parviennent aux intéressés de façon officielle.
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Ces stages se déroulent sur des périodes de 2 à 4- jours suivant les

projets, et comportent deux parties :

- Un exposé théorique sur les composants et le fonctionnement de la

pompe.

- Une partie pratique concernant l'installation des pompes^ les

diagnostics de mauvais fonctionnement et les interventions à

effectuer.

A la fin de ce stage, chaque 'artisan""-reçoit une caisse à outils

adaptée au modèle de pompe choisi et financée par le projet.

Chaque artisan reçoit également une "brochure expliquant à l'aide de

photographies toutes les phases de montage et de démontage de la

pompe, ainsi que les opérations de remplacement de pièces à effectuer,

8 o2.2. Premier^ comp̂ lémerit de formation

Celle-ci est assurée par le fournisseur de pompés lors de la pose

des pompes dont l'artisan sera responsable.

8.2.3

Tout au long du projet, un suivi de l'entretien des pompes est assuré

par le fournisseur de pompes puis progressivement par les responsa-

bles provinciaux de la Direction de l'Hydraulique. A cette occasion,

les difficultés rencontrées par les artisans-réparateurs sont analy-

sées et une formation complémentaire intervient sur des exemples

concrets.

Cette formation complémentaire est, répétons-le, assurée pendant le

projet par le technicien mis en place par le fournisseur de pompes,

mais celui-ci est progressivement reïffplàcé par le technicien de la

Direction de l'Hydraulique, chargé, dans chaque province, du suivi

dé l'entretien pour 1'"après-projet".

8.3 MODALITES D'INTERVENTION DES ARTISANS-REPARATEURS

A l'issue de cette formation, si l'artisan est définitivement

retenu, il est informé de la liste des villages où il aura à
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ParFilèlement à cela, chaque comité villageois est averti de la liste

des artisans avec leurs adresses oui ont été mis en place dans la

province et du nom de l'artisan qui est, en particulier, chargé

d'assurer l'entretien de la pompe dudit village» Cette procédure

permet, aux villageois de s'adresser à d'autres artisans-réjparateurs ,

s'ils ne sont pas satisfaits de celui qui leur a été affecté» Chaque-

artisan' et chaque comité villageois sont également informés du.tarif

des interventions tel qu'il a été défini à l'échelle nationale.

Celui-ci est le suivant :

- 500 FCFA par intervention sur la fontaine (partie hors-sol).

- 800 PCFA par intervention sur la partie immergée de la pompe.

9 - FORMATION DES MEMBRES DU COMITE DE GESTION DU POINT D'EAU

9.1 FORMATION .DES RESPONSABLES VILLAGEOIS POUR L'ENTRETIEN COURANT

DES POMPES

Information d.es_resp_onsables

Connaître le principe de fonctionnement de la pompe. """"

Apprendre à observer et décrire le fonctionnement correct de la
pompe» ' - • . •

Savoir déceler les signes de mauvais fonctionnement

Savoir dans.quels cas le responsable villageois peut, lui-même,
intervenir.

Connaître parfaitement toutes les opérations d'entretien courant

qu'il est chargé d'assurer.

Apprendre dans quel cas, il faut faire appel à 1'artisan-réparateur.

Tenir à jour une fiche d'entretien de la pompey distribuée par le

projet, ou le fournisseur de. pompes,. sur laquelle seront notées

+-•:'ites les' interventions effectuées sur là pompe, que ce soit par

If responsable villageois, ou l'artisan-réparateur. -

o n s a ^
urant_de sj20mp.es ' •• '" - — -



Tout comme pour les artisans-réparateurs, la formation de ces respon-

sables villageois est assurée par le fournisseur de pompes.

Cette formation se fait également en 3 étapes :
•rr-.

&) Stage préliminaire de 1 à 2 jours, organisé pour un groupe de

villages, au niveau de chaque district par exemple. Ce stage com-

porte des explications théoriques et des exercices pratiques sur

une pompe installée. A l'issue de ce stage, il est remis un livret

à chaque responsable villageois, sur l'utilisation et l'entretien

de la pompe, ainsi que l'outillage de base nécessaire à ses inter-

ventions (généralement une ou deux clés plates suffisent).

b) Formation complémentaire : elle a lieu lors de la pose de la pompe

dans le village. Il est indispensable que le responsable villagec-"

y assiste.

c) Suivi de la formation, tout au long du projet, à l'occasion de

chaque tournée de contrôle effectuée par le fournisseur de pompeL

et par les responsables provinciaux de la Direction de l'Hydrau-

lique. Ce suivi permet des interventions et des compléments de

formation pratique en fonction des problèmes constatés.

9.1.3 ÎÎ2^2iS
courant

Les responsables villageois pour l'entretien courant des pompes ne

doivent intervenir qu'au niveau de la partie hors-sol. Leurs inter-

ventions se limitent à chenger des pièces d'usure courantes ne

nécessitant qu'une qualification simplifiée : opération de graissage,

changer un segment, resserrer des boulons et réamorcer la pompe en

cas de besoin. Par contre, ces responsables ont un rôle essentiel à

jouer : ils doivent savoir déceler tout fonctionnement anormsl de IF

pompe et cela suffisamment à temps pour éviter des avaries graves

nécessitant des réparations coûteuses. Ils doivent savoir parfaite-

ment quelles sont les limites de leur secteur d'intervention et à.

partir de quel moment il faut faire appel à 1'artisan-réparateu,r.

9.2 FORMATION DES AUTRES MEMBRES DU COMITE DE GESTION DU POINT D'Ei J.r

Les autres membres du comité reçoivent une formation qui est divulgv'

à différents moments au cours de la mise en place du point d'eau.
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Elle porte sur les thèmes suivants :

9«2.1 Comment assurer la gestion du point d'eau

- La conservation de l'argent collecté : examen de la solution

adoptée par le comité, les avantages et les inconvénients.

•'-•..La nécessité de tenir un cahier de cotisation : pourquoi et commente

- Importance du cahier de caisse sur'lequel toutes les recettes et

les dépenses doivent être portées. Il est indispensable de faire

comprendre à chaque membre du comité que chaque dépense fîoit être

•justifiée par une facture ou un reçu»

Des exemples pour la tenue de ces 2 cahiers nécessaires sont montrés

aux membres du comité. • •

9o2o2 L' asp_ect_sanitaire_de l

Les thèmes suivants doivent être développés :

- Examen de toutes les ressources possibles en eau disponibles, et

son utilisation.

- Les maladies d'origine hydrique et les moyens de s'en préserver.,

- L'importance de maintenir propre les abords du point d'eau

- L'utilisation de l'eau du forage :'. comment la conserver pure

jusqu'à son utilisation (moyen de transport, de stockage)

- D'une manière générale, un grand nombre de notions d'hygiène in-

dispensable pour le bon état sanitaire des populations rurales.

Sur ces aspects, le rôle de la femme responsable sanitaire est

primordiale : c'est à elle que revient le soin de communiquer les

conseils sanitaires aux villageois et d'organiser le nettoyage des

abords du point d'eau par la population.

La formation des membres du comité de gestion intervient dans les

villages dès la pose des pompes.

9.2.3 Suivi des comité^e gestion.

Dans chaque province, les équipes d'animation font des visites

régulières : environ une fois par mois. Le suivi porte sur le con-

trôle de l'état sanitaire des points d'eau et le "bon fonctionnement

des pompes.
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Trois ou quatre fois dans l'année, il faut vérifier .et contrôler la

tenue des cahiers de comptes (cahier de cotisation et cahier de

caisse)» .

-10 - CREATION D'UN RESEAU DE COMMERCIALISATION DES PIECES DE HECHANCa

Afin de garantir la meilleure efficacité du système de maintenance

mis en place au Bénin, il est demandé aux fournisseurs de pompes de

mettre en place un réseau de commercialisation des pièces de rechan~-

ge : ce réseau doit se présenter sous forme d'une entreprise autonor

Pour cela, les fournisseurs de pompes doivent avoir un représentant

officiel à COTONOU présentant les Caractéristiques suivantes :

- Le représentant officiel du fournisseur de pompes .à COTONOU doit

disposer d'un nombre suffisant de succursales à l'intérieur du ps:

pour permettre de couvrir l'ensemble du pays.

'- Si ce n'est pas le cas, le représentant local doit être en mesure

de mettre en place un réseau de correspondants à l'intérieur du

pays pour assurer la commercialisation des pièces détachées dans

toutes les zones concernées.

Enfin, dans tous les marchés V les fournisseurs de pompes doivent

conclure des accords précis avec leur représent local et en tenir

l'Administration informée. . •

Pour chaque modèle de pompes installées au Bénin, l'Administration

exige que le fournisseur mette en place :

- Un stok de base à COTONOU pour toutes les pièces détachées.

- Des stocks décentralisés dans tous les points de vente qui doiverr

couvrir la zone concernée»

La Direction de l'Hydraulique se réserve le droit de contrôler, dan.

chaque point de vente, le barème de vente des pièces détachées et

l'importance des stoteks disponibles.

Par ailleurs, chaque comité villageois est informé par une note de
la liste des points de vente des pièces ainsi que de leur prix de
vente.
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Actuellement, le nombre de points de vente pour pièces détachées en

pompes est le suivant :

- ATACORA

- BORGOU

- zou ._ .;
- MONO

- ATLANTIQUE

- OUEME

5 existants, 1 en projet

7 existants

2 en projet

3 existants ' "

1 existant, 3 en projet

4- existants»

11 - IMPORTANCE DU ROLE DU FOURNISSEUR DES POMPES : UN DANGER ?

Ainsi que kous venons de le montrer, les fournisseurs de pompes qui

ont été choisis pour équiper les ouvrages d'hydraulique villageoise

au Bénin ont un rôle très important pour la bonne marche du système de

maintenance mis en place.

En plus de la fourniture et de l'installation des pompes, le fournis-

seur doit assurer, répétons-le, les tâches suivantes :

- Participation à l'éducation des populations pour l'entretien et

l'utilisation correcte des pompes.

- Formation des rsaponesb" v •- - il 1? g» ois pour l'entretien courant des

pompes

- Formation des artisans-réparateurs en nombre suffisant

- Formation de techniciens de la Direction de l'Hydraulique pour l'i' 3-

tallation et le suivi de l'entretien des pompes»

- Assistance aux réparations et à l'entretien des pompes, avec l'as-

sistance des techniciens de la Direction de l'Hydraulique pendant

la durée des projets»

- Mise au point de l'approvisionnement en pièces de rechange et d'un

réseau de distribution suffissament dense à l'intérieur du paiys pc"...r

couvrir toutes les zones intéressées par le type de pompe choisi»

II est toutefois important de s'interroger sur la nécessité de délé-

guer toutes les tâches au fournisseur de pompes. On est bien conscient

du risque de dépendance qui peut se créer vis à vis d'un type de porrr.Cc

Pour l'instant, c'est cette formule même dangereuse qui a-été retenv .»

Elle a, semble-t-il, jusqu'à présent, apporter plus d'avantages que

d•inconvénients.
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1.2.1. é i

- La motivation des villageois est très variable suivant les régions

très forte dans les provinces du Nord, parfois inexistante dans cer-

taines régions du Sud du Bénin. Cela tient à l'acuité du problème de

l'eau. Il est beaucoup plus, facile de motiver les villages à l'impo-

tance de disposer d'un point d'eau moderne quand l'eau manque (pays

sahélien) que lorsque l'eau existe mais qu'elle est de mauvaise

qualité (pays tropicaux et équatoriaux).

dans certains districts du Sud Bénin, 60 % des villages program*»

mes refusent le forage alors que là ou le manque d'eau est grave, 95 %

(voire 100 %) des villages acceptent.

•••.L'organisation des séances de sensibilisation et d'animation n'est pas

> toujours aisée à réaliser- De nombreuses réunions ne peuvent se tenir

» faute d'une participation suffisante des villageois. Certaines périodes

de 1'année sont mal adaptées à ce genre de réunion. C'est notamment le

cas avant l'arrivée des pluies où la totalité du temps des villageois

est aussi mrl adaptée.

- La répartition de l'habitat peut amener des difficultés dans

cas suivants :

. villages très peuplés

. villages comprenant plusieurs quartiers

Les problèmes de rivalité y son inévitables-. L'implantation d"'un seul

forage y est problématique et bien souvent, seuls les habitants du

quartier où se trouve le point d'eau acceptent de cotiser et en inter-

disent l'utilisation aux habitants des autres quartiers.

Il appaj?fit que, dans un certain nombre de cas, 1? somme demandée comme

cotisation est amenée par un petit groupe d'habitants (voire une seule

personne). Ces "prêteurs" s'organisent ensuite pour obtenir.le rembour-

sement de leur avance :pompes cadenassées avec heures d'ouvertures, eau

vendue à des tarifs parfois élevés( 50 ou 75 F CFA la bassine). Dans ces

cas-là, il est évident que les villageois n'ayant pas cotisé ne se

sentent absolument pas concernés par le pompe e^ continuent d'utiliser

les ressources en eau traditionnelle »
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Il faut choisir les moments les plus favorables aux villageois pour les

faire cotiser» Dans les régions où les conditions de vie des villageois

sont particulièrement difficièes (Atacora et Borgou essentiellement),

il est préférable de isncer la collecte des cotisations en choisissait

une période où les villageois ont de l'argent, c'est-à-dire après la

récolte et ïa vente des produits agricoles»

Il faut éviter que la cotisation ne se fasse en même temps que la

collecte de la taxe civique.

Il peut arriver que certains villages aient des difficultés à cotiser

pour le point d'eau parce qu'ils participent financièrement à d'autret

réalisations : construction de l'école ou de la maternité.

- Le dépôt de la cotisation à la Caisse Locale du Crédit Agricole n ' ^

pas toujours la solution idéale. Le crédit Agricole n'est pas encore; !

présent dans tous les districts» La Caisse Locale la plus proche est

parfois à une distance trop importante du village* De plus, les ho

raires d'ouvertures sont intermittents et peu commodes. Enfin, les prc

cédures pour retirer de l'argent ne sont pas rapides et restent compll

quées du fait de la nécessité de disposer d'une double ou d'une triple

signature. C'est pourquoi, certains villageois préfèrent garder une

partie de l'argent pour assurer les dépenses courantes.

- Le renouvellement de la cotisation annuelle est d'une manière géné-

rale très difficile à faire comprendre aux villageois, et ceci d'au-

tant plus que pour la première année la somme collectée n'a été que

peu (ou pas du tout) dépensée, la pompe étant neuve et sous garantie

pour certaines pièces»

-L'aspect sanitaire reste trop souvent négligé par les villageois :

. Réticence pour la construction de la dalle antibourbier et de la

clôture, car 1'utilité.n'en est pas perçue,

. Aborde, dalle et margelle ne sont pas toujours entretenus régulière-

ment.

„ Transport et stockage de l'eau sont trop souvent faits dans de mau-

vaises conditions. •

,, Le taux d'utilisation des pompes baisse dès qu'arrive la.ssisron des

pluies. ••.-•• , .
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Un effort très important doit être orienté sur ces aspects»

- La cadence accélérée de certaines entreprises de forages, qui peut

atteindre 2 à 3 forages par jour, n'a pas toujours permis la totalité

des phases d'animation prévue»

1.2.2. Les problèmes au niveau des £om£es_et_des_fou^nisseurs

Le prix de vente des pièces détachées est élevé, ce' qui accroît la

réticence des villageois pour les acheter. Des pièces aussi simples

que des segments ou des amortisseurs sont très élevés. Ceci conduit

les villageois à réaliser artisanalement certaines pièces ce qui

souvent provoque des usures prématurées d'autres pièces.

Il faut contraindre les fournisseurs à rechercher rapidement des.

solutions pour :

- Permettre une augmentation de la. durée de vie des divers composant!:

des pompes en utilisant des matériaux plus robustes.

- Etudier 1? possibilité de fabriquer localement certaines pièces

(segments en cuir, amortisseurs en caoutchouc, entre autre), afin

de diminuer les coûts.

Il faudrait également obtenir de la part des pays bénéficiaires de

ces installations un allégement des droits et taxes douanières qui

alourdissent les prix des pièces de rechange des pompes»

La maintenance d'un stock de base en pièces détachées suffisant et

permanent n'est pas toujours respectée par le fournisseur. Comptévi

tenu de la vitesse d'usure rapide pour certains organes, il arrive

que les pièces de rechange manouent et que des pompes restent en

panne pour'cette raison.-

Les fournisseurs de pompes (ou le représentant local) sont souvent

réticents pour multiplier le nombre de points de vente décentralisés

pour des raisons de rentabilité. . •

1.2.3 Ijes_̂ rô bl.èines au niveau_de_l Rentre tien des 225E22

1.2.3°1 Les responsables villageois

La formation des responsables villageois pour l'entretien courant a,

dans un certain nombre de cas été effectuée par l'équipe chargée de

la pose des pompes. Cette dernière, payée à la tache et absolument

pas motivée a bâclé la formation r>revue. Beaucoup de responsable



villageois sont incapables de manipuler les clés qui leur ont été

remises et de déceler un mauvais fonctionnement de la pompe. Il faut

revoir la formation de ces responsables.

Il est, de plus, difficile d'organiser des stages de formation pour

les responsables villageois : un taux d'absentéisme élevé est parfois

rencontré,

1.2«,3<,2 Les artisans-réparateurs

L'activité des artisans est souvent freinée pour de multiples

raisons :

- Ils ne sont pas toujours prévenus qu'une pompe est. en :.panne.

- Le manque ou l'insuffisance du réseau de distribution des pièces

détachées empêche l'artisan d'intervenir efficacement. '

- Les villageois sont très souvent réticents pour acheter la pièce

qu'il est indispensable de changer.

- Le principe de la rémunération de l'artisanr-par les villageois est

loin d'être accepté par ceux-ci.

- Certains artisans, après des interventions faites à la demande des

villageois ont demandé- dos sommes- éxorbitam,es pour leur déplacement.

- Plutôt que de faire appel à l'artisan, lorsqu'un problème survient .,

les villageois préfèrent attendre la visite de routine du mécanicien

en pompes de la Direction de l'Hydrauliaue ,• qui, lui, intervient

gratuitement.

Pour remédier à ces difficultés, il a été demandé aux mécaniciens de

la Direction de l'Hydraulique de contrôler les pompes en compagnie

de l'artisan responsable qui devra être rémunéré par le village en

cas d'intervention-

Par ailleurs, afin de garantir un niveau d'entretien correct des

pompes, il a été décidé que chaque artisan devait désormais effectuer

2 visites mensuelles sur chaque pompe et se faire rémunérer selon le

tarif officiel. Ce système venant d'être instauré, il est impossible

d'en évaluer les résultats,-
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CONCLUSIONS

La stratégie de maintenance ainsi exposée est appliquée au Bénin sur

un certain nombre de projets déjà réalisés ou en cours : 5ème FED,

Conseil de l'Entente, Nord Borgou, BOAD. Quelques variantes existent

dans certains projets. L'organisation mise en place est l'une de celle

qui permettra d'atteindre les objectifs recherchés : assurer la four-

niture permanente en eau potable aux villageois» Cependant, de nom-

breux problèmes subsistent. La durée moyenne des projets (de 1 à 2 an:)

n'est pas aeeez longue pour permettre une insertion parfaite du point

d'eau dans la société villageoise. Les Étructures dont chaque projet

amorce la mise en oeuvre bouleversent les habitudes acquises par les

villageois et exigent d'eux une modification profonde de leur

comportement.

Les résultats obtenus par la mise en place de cette stratégie de

maintenance restent très fragiles mais on sent que l'on est sur une

bonne voie. Cependant, de très nombreuses recherches et adaptations

sont encore à entreprendre.

La mise en oeuvre d'actions post-programmes et de suivi doit être

systématiquement envisagée, et cela avec les moyens nécessaires.

Des crédits plus importants doivent être consacrés à la mise en

oeuvre des structures de maintenance pour les points d'eau villageois»

Cet investissement complémentaire est primordial car il permet la

valorisation du capital investi.

Il est pourtant à espérer qu'une fois les premières années passées

avec un encadrement assez lourd, celui-ci pourra être allégé dès que

des villageois auront intégré le nouveau mode de vie avec un point

d'eau moderne.



BIBLIOGRAPHIE SUCCINTE

- ,CIR - Faits nouverux - Soutien d'information pour le Décennie

Internationale de l'Approvisionnement en eau collective et l'As-

sainissement.

- L'organisation des systèmes de maintenance en hydraulique villageoise

dans les pays membres du OIEH.-. <M.MEUNIER ètrC DILUCA.

Bulletin de liaison du CIEH, n° 55 -. Janvier 1984.

i »

- Insertion sociale des points d'eau en hydraulique villageoise -

J. AGBCTON, J. L. HENRI-, M. HAUBERT (GECHYDRAUTJICU?)..- Bulletin du

BRGM, section hydrogéologie, 1985» A paraître. ••

- Projet d'hydraulique villageoise dans les provinces du Mono, de

.. l'Atacora et de l'Ctiéméo Plan 5ème FED. Etude de factibilité

GEGHYDRAULIOJE, 1981«,

- Etude factibilité d'un projet d'hydraulique villageoise dans les

provinces de l'Atlantique et Sud du Zou. Projet BOAD -

GECHYDRAULIQUE, 1982

- Programme d'hydraulique villageoise du Conseil de l'Entente.

Rapport final de la 1ère phase en République Populaire du Bénin.

BRGM - BURGEAP - 1985.

- Technologie appropriée pour 1'approvisionnement en eau en milieu

rural

C. LOAEC, GEOHYDRAULIQUE, 1979»

- Approvisionnement en eau des communautés rurales - Collectif d'échr-

d'échange pour la technologie appropriée. Bruxelles - 1984 -

P. PELIGRY - CEE.

- Politique Nationale de Maintenance des Equipements Hydrauliques

Villageoise en République Populaire du Bénin - • .

Direction de l'Hydraulique - 1985.

- Projet d'hydraulique villageoise, Conseil de l'Entente - Volet sen-

sibilisation animation - Rapport final - BDPA - 1984.

- Projet d'hydraulique villageoise, 5ème FED, dans les provinces de

l'Atacora, du Mono et de l'Ouémé - Rapport final -

GEOHYDRAULIQuE - 1985.

- Manuel de formation des formateurs villageois GEOHYDRAULIPUE
CINAM (1984) pour le C.I.E.H»



REPUBLIQUE POPULAIRE DU BENIN

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS

DIRECTION DE L'HYDRAULIQUE

PROJET D'HYDRAULIQUE VILLAGEOISE BOAD

CONTRAT

ENTRE

VILLAGE........................CUARTIER,
COMMUNE.......................DISTRICT,
PROVINCE

Représenté par son Comité Villageois du point d'eau :
Président .................... «Secrétaire............
Trésorier.....................Resp. de la pompe......
Responsable sanitaire.<,.............«>..<,.<..<,...«..»...

S ' engage à

- Effectuer les travaux d'aménagement du point d'eau
(dalle sntibourbder, puisard de drainage clôture).

- Participer aux séances de formation organisées pour le
les membres du Comité.

- Verser une cotisation annuelle minimum de 60000 F par
pompe (ou cent vingt par habitant selon le nombre
d'utilisateurs). Ces fonds restant propriété du
village sont destinés à 1'achaht de matériaux néces-
saires à l'aménagement du point d'eau, iu maintien en
bon état de fonctionnement de la pompe et à la consti-
tution d'une provision pour son remplacement.

LA DIRECTION DE L'HYDRAULIQUE dans le cadre
du PROJET^D'HYDRAULIQUE VILLAGEOISE - BOAD
représentée par les divers organismes
d'intervention sous tutelle.

fc 'engage à

- Effectuer un forsgre équipé d'une pompe.

- Former les membres du Comité Villageois du
point d'eau et assurer leur suivi.

- Apporter son aide pour la réalisation de
l'aménagement du point d'eau.

- Créer un réseau de pièces détachées.

Pour le Village

Le Président du Comité Villageois

Date

Vu le Chef de District POUR LE PROJET
D'HYDRAULIQUE VILLAGEOISE
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/)/') INISTERE DE L'EAU BURKINA PASO

SECRETARIAT GENERAL

DIBECTIOH DES FUIT.S, FORAGES
ET HYDROLOGIE

13ème CONSEIL DES MINISTRES

DES PAYS MEMBRES DU CIEH

5 - 1 3 NOVEMBRE 1985.

JOURNEES TECHNIQUES

EXPOSE :

LA MAINTENANCE DES EQUIPEMENTS HYDRAULIQUES AU BURKINA FASO

Les pays sahéliens en général, et le Burkina Faso en particulier^,
sont confrontés depuis quelques années déjà à une sécheresse qui
tend à se pérenniser. Les conséquences de cette sécheresse sont
multiples. Si le manque de céréales et de pâturages semblent être
les causes premières des vastes mouvements migratoires que l'on
rencontre dans ces pays, il est certain que l'une des causes fondamen°
taies de ces déplacements demeure le manque d'eau. Pour remédier a
cette p**UUl£l6 d'eau, le Burkina Faso a initié et est entrain d'exé-
cuter de vastes programmes d'hydraulique villageoise destinés à
fournir aux populations rurales d'ici 1990 un approvisionnement en
eau potable répondant aux normes fixées par la décennie Internationale
de l'eau potable et de l'assainissement (D.I.E.P.A).

Aussi, pour l'objectif de 301 d'eau potable par jour et par
habitant en 1990, le Burkina FasOj doit réaliser dans le milieu
rural çlus de 17000 points d'eau équipés de pompes manuelles. Hais
au delà de la quantité d'ouvrages à réaliser, se pose le problème de
leurs maintenance. En effet si la fourniture de l'eau potable est
primordiale dans un programme d'Hydraulique villageoise, il faut
cependant savoir qu'assurer 1 & stabilité de cette fourniture reste
la tâche la plus difficile.

Dans les divers programmes antérieurs d'hydraulique, villageoise,
on a constaté qu'avant la mise en place d'une organisation adéquate
d'entretien, beaucoup de pompes étaient souvent abandonnées pour
diverses raisons parmi lesquelles nous pouvons citer : baisse ou
assèchement de la nappe souterraine -, qualité p^istative de l'eau,
emplacement du point d'eau dans un endroit sacré d'accès interdit...

•••/•••
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Cependant les raisons les plus fréquentes sont les pannes
des équipements. Quelles sont alors les causes ? Cinq causes détermi-
nent ces pannes. Ce sont :

1°
2°
3°

5°

Les erreurs de conception
Manque d'entretien courant
Absence de pièces de rechanges
Difficultés financières pour se procurer les pièces.
Manque de personnel qualifié pour effectuer les répara-
tions.

De ce qui précède» nous pouvons relever que la réussite à
long terme de tout programme d'hydraulique réside dans sa capacité de
faire maintenir de façon permanente son équipement en fonctionnement
normale* Nous sommes donc amenés à réfléchir sur quelques uns des aspects
4è la maintenance de l'équipement hydraulique notamment :

1°} Les aspects techniques
2°) Les aspects financiers
3°} Les aspects humains
4°) Les aspects institutionnels et réglementaires,

I) - LES ASPECTS TECHNIQUES

La pompe_ constitue dans les programmes d'hydraulique
villageoise, 1'essentiel de l'équipement hydraulique. Elle doit donc
pouvoir répondre aux exigences du milieu physique, hydrique et humain
dans lequel elle est appelée à être utilisés,Pour la maintenance, une
parfaite connaissance des données techniques de cet équipement est
indispensable. Son utilisateur ne doit pas ignorer son mode d'emploi
et les limites de ses capacités.

Ces différentes remarques nous amènent à analyser le rôle de chacun
dans la maintenance des équipements hydrauliques depuis leur conception
jusqu'à leur utilisation,

a) Le Concepteur

Le plus souvent représenté par une entreprise privée «oit
ABI, VERGNET, VOLONTA, INDIA..., il est l'initiateur et le superviseur
de la production de l'équipement. Il doit connaître les conditions
d'utilisateur auxquelles seront soumises sa pompe. Il devrait prendre en
considération les compétences techniques de l'utilisateur ; ce qui
lui permettra de livrer un produit fiable adapté au milieu d'utilisation.

Dans le milieu rural où il y a très peu d'installations.
hydrauliques, celles qui existent sont soumises à une exploitation
intensive.



C'est ainsi que certaines pompes sont souvent utilisées
pendant 22 heures d'affilée surtout en saison sèche. Selon que les
usagers sont des femmes, des hommes ou des enfants, les forces appli-
quées à la pompe sont diverses. En panerai, les populations rurales
ont une faible connaissance des techniques modernes, mais sont en
mesure de comprendre le mécanisme de fonctionnement des pompes.

b) Le Décideur

Représenté par 1•éta£~à travers la Direction des Puits,
Forages et Hydrologie, il lui revient la lourde responsabilité du choix
de l'équipement, il doit être au courant des performances et des
garanties techniques qu'offre l'équipement. Ii doit maitriser, connaî-
tre les besoins des utilisateurs, les limites et leurs connaissances
techniques et leurs capacités 4'annihilation des donn'Vs techniques.
Il doit dans son choix, pouvoir adapter len exigences techniques aux
conditions d'utilisation . et d'entretien•" auxquelles la pompe sera
soumise ainsi qu'aux capacités réelles d'entretien des utilisateurs,

c) Le Gestionnaire et l'Utilisateur

Dans les programmes d'hydraulique villageoise ., le gestion-
naire est souvent représenté par un Comitc'- de Point d'eau (C.P.E.) ou
un comité villageois de gestion de point d'eau (C.V.G.P.E.).

Ce comité doit avoir une connaissance technique du mécanisme
de fonctionnement des pompes poxir organiser une maintenance correcte.
L'acquisition d'un outillage minimum et d'un fond de roulement est
nécessaire. La possession d'une bonne technique de gestion est indis-
pensable. Le comité doit être p. mesure de faire des observations sur
le fonctionnement de l'équipement.

Quant à l'utilisateur il est obligé d'observer et de respec-
ter rigoureusement les consignes du constructeur de la pompe. C'est
pourquoi la connaissance du mc^é^d'emploi de la pompe est indispensable.
Il doit connaître le fonctionap^nt normal de la pompe afin de signaler
au gestionnaire tout bruit suspect ou toute anomalie survenue sur la
pompe. Il doit pouvoir exprimer-ces besoins techniques par exemple :
le, besoin d'une pompe qui ne soit pas dure à actionner et qui soit
résistante.

. -t. .-• .

En tenant compte de toutes ces remarques et observations, on
peut dire qu'au Burkina Paso, les différentes pompes choisies et
installées dans le milieu rural, répondent à un certain nombre de
caractéristiques qui sont :

- la robustesse des ponpes ; c'est le cas des pompes ABI très
implantées aans le centre, VOLONTA dans la région de la Volta Noire
^ Mgers dans l'Ouest et le oud-Ouest du pays.
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- résistance des matériaux, telles que la fonte de bronze
pour le corps de pompe, la tringlerie en inox, etc..

— un minimum d'éléments de points d'usure et qui sont
facilement accessibles.

Il faut noter qu'on a évité le plus possible des pompes
trop sophistiquées nécessitant la présence d'un spécialiste hautement
qualifie pour son entretien. Par contre, on a choisi des pompes dont
la technique de fonctionnement et surtout de maintenance est accessi-
ble à toute personne ayant quelques notions sommaires des réparations.

Il faut noter que toutes ces pompes ont été performantes sur
le terrain depuis un certain temps déjà.

Pour la survie des ouvrages hydrauliques et pour l'améliora-
tion des performances techniques de leur équipement, une saine infor-
aation doit circuler entre le concepteur et les utilisateurs de
l'équipement hydraulique, sa bonne maintenance étant le but recherché
par le décideur.

II - LES ASPECTS FINANCIERS DE LA MAINTENANCE

Dans tous les programmes d'hydraulique villageoise exécutés
au Burkina Paso, l'accent est mis sur la prise en charge effective du
point d'eau mais surtout des équipements par les bénéficiaires. Cela
signifie qu'ils doivent s'organiser afin de pouvoir assurer la péren-
nité de l'approvisionnement en eau, ceci nécessite une maintenance
correcte des équipements. Il leur faut donc, non seulement les entre-
tenir régulièrement et rigoureusement mais aussi être à mesure de
remplacer les pièces usées ou défectueuses. A long terme, les bénéfi-
ciaires devront être capables d'amortir toutes les installations,
foutes les contraintes exigent de la part des utilisateurs, la mise
en place de moyens financiers, adéquats. La responsabilité de cette
aise en place s'explique aisément par le coût très élevé de la main-1-
tenance des équipements. En effet, lorsqu'on estime à 50 000 P CFA le
coût moyen de la maintenance d'une pompe par an et que l'on considère
que d'ici 1990 le Burkina devrait pouvoir installé sur tout son
territoire plus de 17 000 pompes, on comprend facilement que le Bud-
get national ne pourra pas supporter les quelques 850 000 000 de P CFA
voir le milliard que cela nécessiterait. Il s'agit donc de pouvoir^
répartir cette somme sur le plus grand nombre de personnes qui béné-
ficient du service d» ces équipements.

Dans les programmes d'hydraulique villageoise, l'initiative
du mode de collecte des fonds est laissée aux villageois, bénéficiai-
res qui doivent s'organiser pour assurer la constitution d'une caisse
bien alimentée qui pourra faire face à toutes les dépenses et frais
financiers qu'occasionnent le fonctionnement , les éventuelles
réparations et l'amortissement de la pompe.
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A travers le pays, de nombreuses modes de collecte sont
apparues dont les plus fréquentes sont :

~ Cotisation d'une somme fixe pour une période déterminée
( ex. 150 f CPA par ménage et par mois.

- Cotisation à la pompe, par individu ou par récipient
( ex. 5 t CFA par personne ou $ f CFA par canari ou
seau et 25 à 50 f CPA par fût de 200 litres.)

- Cotisation ponctuelle plusieurs fois dans l'année
( ex. immédiatement après la récolte, 500 f CPA par
ménage ou 250 f CFA par adulte.
Au cours de la saison sèche, 2 à 3 cotisations supplé-

mentaires de 200 f CFA, 150 f CFA et 100 f CFA par adulte,

II est à noter que le mode de collecte de fonds est décidé en commun de
manière démocratique. Le Comité du point d'eau (CPE) gestionnaire de
l'équipement se charge de la récupération des cotisations et de leur
garde. C'est lui qui effectue les dépenses de réparation et d'entretien.
Il en rend compte à toute la communauté villageoise lors de réunions
regroupant l'ensemble du village*

Malgré la variété du mode de collecte des fonds, les
bénficiaires des équipements arrivent à réunir les s.ommes nécessaires
à la maintenance des pompes, ̂ e problème majeur qui se pose aux comités
est l'acquisition des pièces de rechange. En effet, jusqu'à présent,
l'organisation du circuit de commercialisation des pièces de rechange
par les fournisseurs des pompes à travers le pays laisse à désirer. Ce
problème mérite une attention particulière car la survie des programmes
d'hydraulique villageoise en général, et la pérennité de fonctionnement
des équipements en particulier en dépendent. Cela est d'autant plus im-
portant que les investissements sont très coûteux pour être perdus.
Compte tenu des problèmes de l'organisation financière de la maintenance
le choix de l'équipement doit être fait de façon à alléger au maximum
les coûts de celle-ci. Il serait judicieux d'avoir un équipement adapté
aux possibilités présentes et futures des utilisateurs,

III ) LES ASPECTS HUMAINS DE LA MAINTENANCE

Si le problème de pérennité du fonctionnement normal des
équipements hydrauliques au Burkina Faso est un problème technique et
financier, il est aussi un problème humain, ̂ es contraintes techniques
et financières trouvent leur solution dans 1 acceptation de l'équipement
hydraulique par les bénéficiaires des points d'eau* Cette acceptation
nécessite une connaissance de l'équipement qui passe par une formation
préalable des utilisateurs. En effet, tout choix d'équipement se fait
en disposant de toutes les données techniques et en essayant de les
adapter aux compétences techniques du milieu d'utilisation. Ces données
techniques entrainent au niveau de l'utilisateur des contraintes dont il
doit être informé*

•••/•••
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Le bon fonctionnement des mécanismes des équipements, nécessite
un entretien courant qui occasionne l'achat de lubrifiants et des
outils divers de démontage, les grosses pannes nécessitent le plus
souvent l'achat de nouvelles pièces. Tout ceci constitue des contrain-
tes financières que l'utilisateur doit et peut accepter s'il comprend
le bien fondé de ces contraintes.

Il s'agit donc sur le plan humain d'organiser et de former
les bénéficiaires afin qu'ils puissent assurer eux mêmes la maintenance
de leur équipement*

LE ROLE DE L'ANIMATION

Au Burkina ?aso, cette tâche de sensibilisation et de formation
est confiée à des brigades d'animation ou à des organismes spécialisés*
Cette structure d'encadrement, après l'information et la sensibilisa-
tion des bénéficiaires, s'attèle à la mise en place des structures
nécessaires à l'organisation de la maintenance des ouvrages* Ces
structures veillent aussi au fonctionnement de la maintenance* La
brigade ou l'organisme spécialisé s'assure avant la fin du programme,
par des suivis, que ces srtuctures fonctionnent bien et que la main-
tenance est correcte* La brigade d'animation doit effectuer cinq
passages dans le village :

An cours du 1er passage, elle informe le village de l'arrivée
prochaine d'un forage qui sera au service des villageois* L'animateur
fait avec les villageois l'inventaire des points d'eau existants et
évalue les besoins en eau* II explique aux villageois les contraintes
techniques de l'implantation afin que les futurs bénéficiaires com-
prennent pourquoi tel site et non pas tel autre de leur préférence,
a été choisi* Le rôle de l'animation loi est de faire comprendre et
accepter*

Au 2ème passage, il s'agira d'amener les futurs bénéficiaires
à découvrir l'élément nouveau qui est le forage, les contraintes techt-
niques et financières qui lui sont liées, mais aussi et surtout les
avantages de cet équipement. Au cours de ce 2ème passage, l'animateur
met l'accent sur la nécessité de créer un comité de point d'eau C&CPE)
ou un comité de gestion de point d'eau (CCGUPE) dont les membres doi-
vent être élus démocratiquement par tous les villageois*

Lors du 3ème passage, l'animateur développe les thèmes des
avantages sanitaires de l'eau du forage. En accord avec les bénéfi-
ciaires, mais surtout avec les membres du comité chargé de l'hygiène
et de la propreté, ils chercheront les moyens pratiques qui peuvent
être mis en oeuvre pour garder le point d'eau propre mais aussi
conserver cette eau potable. Au cours donc de cette phase, autant on
fait prendre conscience à l'ensemble des utilisateurs les avantages
sanitaires du forage, autant une formation plus accrue dans le domaine
de l'hygiène est dispensée.
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I n 4-ème passage, il '-si' ..ues^ion 'c r-o-.-i-iMliKrr 1 r-r>
membres du comité sur leur rôle de gestionnaire du point d'eau»
Un court d* initiation-à-la gestion -d-.1. un-point d'eau est di.spen-..
se. Lea contraintes techniques et financières sont rappelées

.
1 Le 5ème passage est consacré à la formation technique
sur la maintenance de la pompe. Cette formation est dispensée
aux mécaniciens villageois en même temps que s'effectue la pose de
la pompe* Ces mécaniçiens_ membres,.dj^ çjm^tié^'joc^^p^r^n^ de ^
l'entretien courant-de la pompaget doivent, prendre contact ^ 7 ~
un artisan rural po3r les gro^sê^ -pannes.~i ~:". :::::":.'z:':.::;::• ;j^ib:

Après ce Sème passage, l'équipe d'animation est tenue de
repasser plusieurs fois pour s'assurer que l'organisation est
parfaite et que lee?structures^ mises pour la maintenance ne sont -
pas défaillantes : ̂ 'eèt le Jruiy,!. _ "'_ ̂  y~~"l""_"^

LE COMITE DÉjfaim D'EAU ." - ̂  '..:: & •
*•••:'"•'

Le comité?d.« point d'ejau étant une émanation de l'ensemble-^=
du village, c'est à^dire des -utilisateurs s il. doit, s'en ref érer pour~^-
les prises de décisions nécessitant la participation de tous, comme
la fixation des tauic de cotisation, le nettoyage de. l'aire du point _
d'eau après la saison des pluies, le recurage des cannaux d'évacua-.^
tion des trop plein'des canaris, ou le vidange des puits perdus etc. •

A travers le comité, l'utilisateur peut exprimer ses i
besoins, faire ses remarques, ses critiques et ses suggestions par
rapport à l'équipement, son fonctionnement et les services qu'il
lui rend. Cette forne d'organisation qui laisse l'utilisateur être
véritablement responsable qu point d'eau en général et de son équi- :
pement en particulier permet une prise en charge effective et totale <
du point d'eau par l'utilisation.

Il apparaît donc que lorsque l'élément humain a bien
appréhendé tous les rouages techniques et compris le bien fondé
des contraintes tant techniques que financières que lui impose le
fonctionnement normal de son équipement hydraulique, face aux avan-
tages qu'il tire, «ft le problème de maintenance est résolu parce
qu'il acceptera lajprise en charge effective du point d'eau. Il
serait donc souhaitable que tous les initiateurs de programme d'hy-
draulique villageoise tiennent compte de l'information, de la sen-
sibilisation et de la formation de l'élément humain. Car à notre
avis, tout équipement hydraulique conçu et réalisé sans animer son
utilisateur est voué à terme à connaître des problèmes de maintenan-
ce ce qui entraine f-un abandon à long terme. _



XV ) ~ LES ASPECTS INSTITUTIONNELS ET REGLEMENTAIRES DE LA
MAINTENANCE

Au Burkina Faso, conformément au décret n°82 0022/CSP/PM/IB
DU 1er Avril 1985, il a été institué un code de l'eau. Il reconnaît
à la puissance publique la propriété de toutes les ressources en
eau superficielles, souterraines ou atmosphériques, où qu'elles
soient situées, dans les limites, e,u dessus ou au dessous du terri-
toire national.

Selon le nouveau régime foncier, l'Etat est propriétaire
exclusif du sol et du sous-sol du territoire. Il en découle selon
l'article 5 du code de l'Eau, que les ouvrages d'aménagement des
puits, forages, sources et points d'eau mis à la disposition du
village est du domaine de l'Etat.

Dans le cadre des programmes d'Hydraulique Villageoisej
cette propriété est respectée. Cependant, ce droit est transfère
aux communautés villageoises. Ces dernières la confient aux comités
de point d'eau qui l'exercent. Ces structures communautaires Jouent
le rôle de gestionnaires.

Les règles d'utilisation de l'équipement sont initiées et
adoptées par la communauté et le comité se charge de veiller à
leur application.

Le droit d'utilisation est reconnu à tous ainsi que le
devoir de maintenance. L'organisation de cette maintenance incombe
au comité* L'Etat n'a plus qu'un rôle de surveillance du fonction-
nement du système et du contrôle de l'approvisionnement en pièces
détachées par le fournisseur de pompe.

Au bout du compte, il apparaît que la communauté villageoi-
se est propriétaire, gestionnaire et utilisateur de l'équipement
hydraulique» Elle a donc l'entière responsabilité de 8a maintenance.

CONCLUSION

La maintenance des équipements hydrauliques au Burkina
Paso est basée sur la participation des bénéficiaires à tous les
niveaux. Ce qui conduit à une prise en charge effective des points
d'eau par les utilisateurs, comme le veut la nouvelle orientation
de la politique dans le domaine de l'hydraulique villageoise. Il
s'agit de responsabiliser chacun à son niveau.
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PREMIER THEME : Maintenance des Equipements

Hydrauliques en AFRIQUE

1) INTRODUCTION

Les ouvrages hydrauliques réalisés jusqu'à nos jours en République

Centrafricaine ont été abandonnés quelques années ou sitôt après leur réalisation

pour les motifs suivants ;

- Erreurs dans la conception ou la réalisation de l'équipement,

- Mauvais usage de l'équipement,

- Mauvais fonctionnement et financement abandon par manque de pièces

détachées ou par inadaptation de l'équipement,

- Manque de moyens financiers pour assurer l'entretien et la maintenance de

l'équipement.

En général ces réalisations s'inscrivent dans le cadre des projets de

développement rural qui, arrivés à terme, manquent de suivi.

Les Autorités Centrafricaines ont pris consciences de cet état de choses

depuis que la sécheresse sévit avec accuité dans les peys depuis "quelques ânnéos

et que l'eau potable se fait rare dans le milieu rural et dans certaines agglomé-

rations urbaines.

A cet effet, une nouvelle stratégie a été mise on place dans -la politique

de fourniture d'eau potable aux populations rurales.

Cette politique s'inscrit dans le cadre des projets de développement

rural intégré et a trait à la Décennie Internationale de l'Eau Potable et de

1'Assainissement.

Les seules expériences de maintenance tentées en République Centrafricaine

concernant deux projets de forage qui sont en phases opérationnelles et qui

s'inspirent des expériences vécues dans plusieurs pays d'Afrique, notamment ceux

du Sahcl. Ce sont :

- Le projet hydraulique Villageoise GR/UNICEF (250 forages)

- Le projet hydraulique Villageoise S0CADA/BDEAC/GR(150 forages).
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2) LES ASPECTS TECHNIQUES,DE LA,MAINTENANCE

La très grande fluctuation de la nappe souterraine en République Centra-

fricaine, surtout dans les régions Centres Nord du pays a fait que tous les points

d'eau aménagés (puits et sources) ont tari. Pour remédier à cet état de chose et

pour assurer un approvisionnement constant en eau potable dans le milieu rural, les

Autorités ont décidé de recourir à la solution de forage avec pompes manuelles.

Il y a deux types de pompes utilisées i

- Dans le cadre du projet GR/UNICEF = des pompes à tringles de marque INDIA.

- Dans le cadre du projet SOCADA /BDEAC/GR = des pompes à commande

hydraulique de marque VERGNET.

Le premier type de pompes présente l'avantage d'être assez robuste mais

d'un entretien difficile et coûteux, nécessitent souvent l'intervention d'une équipe

technique compétente.

Le deuxième type de pompes est assez fragile par rapport au premier mais

d'un entretion facile à la portée du paysan môme. Sauf de très grosses panne»

assez rares nécessitant l'intervention d'un technicien compétent.

Les deux types de pompes sont utilisées à titre d'essais afin de détermi-

ner celui qui s'adaptera le mieux au milieu rural Centrafricain et aux conditions

d'utilisation.

Une première expérience,tentée par l'USAID s'est soldée par un échec à

100 % car il y a eu un mauvais choix matériel de forage et d'exhaurc.

: 3) LES ASPECTS FINANCIERS DE LA MAINTENANCE

Pour assurer financièrement la maintenance des pompes, les deux projets se

sont inspirés des expériences faites dans plusieurs pays d'Afrique.

- Pour les pompes VERGNET : les expériences faites en Côte d'Ivoire, au

Togo, au Mali et au GAbon ont montré que de 1978 à 1983, le coût unitaire de

l'entretien (pièces détachées) est passé de 19.940 F CFA à 8 ou 10.000 FCFA, ce qui

indique une amélioration sensible dans la conception des pièces.

Le projet SOCADA/BDEAC/GR qui a choisi ce type de pompes a fixé pour sa

zone d'intervention un montant de 30.000 FCFA par pompe et par an.

- Pour les pompes INDIA : l'expérience dans d'autres pays d'Afrique a

démontré que l'entretien assuré par les villageois (pièces détachées et par des

Mécaniciens réparateurs (réparation importantes) réprésente une somme de 22.900 FCFAV

par pompe et par an.

Le projet GR/UNICEF qui a adopté ce type de pompes a fixé pour sa zone

d'intervention un montant de 50.000 FCFA par pompe et par an.

Les 30.000 FCFA et les 50.000 FCFA qui représentent la cotisation que la

Communauté Villageoise doit réunir avant de prétentre à l'installation d'une pompe

équivaut approximativement à un minimum de 200 à 300 F CF'A par famille et par an selon

l'importance du village. Ces quotc-parts sont fixées en tenant compte de l'enclave-

ment du pays et du pouvoir d'achat des villageois.
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Les fonds sont gérés par un COmité Villageois composé d'hommes et de

femmes élus t?.u sein de la Communauté Villageoise.

4) ASPECTS HUMAINS, INSTITUTIONNELS ET REGLEMENTAIRES OE LA MAINTENANCE

Le choix du site de l'ouvrage ost conditionné pnr les critères suivants:

- Critère technique en se basant sur le résultat de la photointerpréta-

tion et de la géophysique.

- Critère acceptation et participation des paysans à la réalisation des

peints d'eau.

- Critère éloignement des villages par rapport aux points d'eau déjà exis-

tants.

- Critère dynanisme en se basant sur la production agricole, notamment le

Coton en ce qui concerne les deux projets qui ne touchent que les zones Cotonièrcs.

Une fois le site choisi, les Villageois constituent un Comité et un

contrat est alors passé entre l'Administration et Village (voir le modèle type de

ce contrat en Annexe).
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DEUXIEME THEME : Utilisation de Technologies nouvelles pour les études d'Amménaqc-

ments hydraulique en Afrique

Méthode en géophysique et hydrogéologic

Depuis 1984 la Ccntrafriquc avec l'aide d'Organisée Internationaux de

financement, met en oeuvre plusieurs programmes d'hydraulique Villageoise.

Les trois principaux sont ;

- Le projet d'Hydraulique Villageoise UNICEF (250 forages),

- Le projet de Développement Rural intégré en zone Cotonièrc d'Hydraulique

Villageoise (150 forages),

- Le projet Hydraulique Villageoise dans la Sangha et la Nana-Mambéré

financé par la SIDA (Swcdcn, International Développement Agcncy).

L'un des premiers problèmes rencontrés étant la méconnaissance dos

ressources hydrauliques, le PNUD a financé un projet "REchcrchc des Eaux Soutcrraincs;

afin d'étudier les divers aquifèreset d'apporter son concours au premier programme

de forage.

En une année, deux études importantes ont permis de mettre en oeuvre les

techniques de géophysique en prospection électrique. Le projet, bénéficiant de la

présence du géophysicien ayant réalisé et étant co-autcur de deux ouvrages du CIEH

en recherche méthodologique : L'eau Souterraine des roches cristallines" et "Méthode':

géophysiques en aquifères discontinue" a mis en application toutes les recommanda-

tions de ces études.

Les premiers résultats sont ;

- "Hydrogéologic des formations de la région de Banqui" en collaboration

avec l'Université de Bangui.

Unccampagnc do forage et de géophysique (1984-1985) a permis de positionner

dans le secteur de Bangui la série de Fatima (formation carbonatéc métamorphique

anté-précambrien A).

Les forages et la géophysique ont mis en évidence un surcrcuscmcnt impor-

tant (remplissage de plus de 150 mètres de dépots fluvio-lacustres) une karstifica-

tion en profondeur ainsi que l'existence d'une nappe auifère en pression.

La découverte de cet aquifère profond et de bonne productivité (rabatte-

ment spécifique de l'ordre de 10 m3/h/m permet de réviser les problèmes d'alimenta1•

tion en eau potable de la ville de Bangui



- 5 -

- "Implantation des forages du programme UNICEF".

Nous expérintentons•• .• sur le site dudit projet, les techniques mise au

point au CIEH. La méthodologie est légèrement modifiée par rapport à celle utilisée

en zone Sahélicnnc. Un couvert végétal important et de nombreuses cuirasses !.;*';•.•.::•;•

latéritiques affleurantes ou subaffleurantes sont des factures dont il faut tenir

compte au moment des investigations de terrain.

Les premiers résultats au 15 Août 1985, sur 2D forages réalisés dans la

région de Bossanga sont les suivantes %

Implantation sans géophysique :

4 forages, débit moyen 0,47 m3/h

I Implantation avec géophysique :

- Sites proposés non favorables

3 forages, débit moyen 0,4 m3/h

- Sites proposés favorables

13 forages, débit moyen 5,2 m3/h.

Le phénomène abservé lors de nos études est -caraojiér>i.gtiqwc .dqff

milieu discontinu. Les résultats avec géophysique sont plus que satisfaisants.



MINISTERE DU DEVELOPPEMENT RURAL

C A B I N E T

SECRETARIAT GENERAL

DIRECTION GENERAL DU CENTRE RURAL
ET DE L'HYDRAULIQUE AGRICOLE

DIRECTION DU PROGRAMME D'HYDRAULIQUE

VILLAGEOISE EN ZONE COTONNIERE

REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

UNITE - DIGNITE - TRAVAIL

000

PROJET DE CONTRAT ADMINISTRATIF/VILLAGE

OBJET : Réalisation d'un point d'eau villageois . équipé d'une pompe, à charge

pour le village de participer aux travaux, puis d'assurer le fonctionne-

ment, l'entretien courant et les frais de réparation du point d'eau et

de la pompe.

I - OBLIGATIONS DE L'ADMINISTRATION

L'Administration s'engage :

1°) à effectuer un forage au village ou à proximité en fonction des
possibilités techniques,

2°) à équiper le forage d'une pompe si le débit du forage est suffisant

(0,5 m3/hcurcs),

3°) è fournir le ciment nécessaire à la construction d'une margelle et d'un

anti-bourbier,

4°) à envoyer un maçon pour aider le village à réaliser ces constructions

(pendant une durée de 3 à 4 jours),

5°) à organiser avec les villageois une équipe de responsables du point

d'eau et à assurer leur formation sur place,

6°) à mettre en place un service de réparation des pannes graves,

7°) à veiller à un approvisionnement régulier en pièces détachées pour les

pompes chez les dépositaires désignés.



- 2 -

II - OBLIGATION DU VILLAGÇ-

1°) Le village s'engage à fournir lawnain:d'oeuvre non spécialisée-nécessaire :

a) au creusement d'une fosse à bouc (de 6m3 environ) selon les indica-

tions données avant le forage.

b) aux opérations du forage : 5 à 6 manoeuvres pour 3 ou 4 jours au

maximum.

c) à la pose de la margelle et à la construction de 1'anti-bourbier

pendant le séjour du maçon.

2°) Lo village s'engage à fournir les matériaux locaux nécessaires (sable, gravier,

eau, si possible pierres) selon les quantités demandées.

3°) dès l'achèvement de la dalle de 1'anti-bourbier, le village clôturera le point

d'eau par une barrière on bois ou un muret en maçonnerie ou en briques.

4°) Le village s'engage à collecter une somme annuelle de 30.000 FCFA par pompe

exclusivement destinée à l'achat des pièces de rechange, au paiement des répara-

tions de la pompe et du point d'eau. Cette somme sera conservée au village sous

la responsabilité d'un trésorcricr choisi par le village.

S'il existe déjà un groupement villageois, son trésorcricr devrait ôtre choisi

pour gérer cette caisse, qui restera cependant distincte et fera l'objet d'une

comptabilité séparée.

Les 30.000 F CFA par pompe de la première collecte devront ôtre réunis

avant le début du forage? Leur existence sera constatée par le représentant do

l'animation.

5°) Le village choisit, au sein du bureau du groupement s'il existe ou on dehors de

lui, et en plus du trésorcricr, 3 responsables et 1 suppléant :

- Un responsable de la construction et de la maintenance générale,

président du comité Villageois du forage.

- Un responsable de l'entretien et de petites réparations de la pompe, et

un suppléant.

Un responsable de la propreté'cfccdc l'Hygiène.

tes 3 responsables et le trésorcricr constituent le Comité Villageois du

forage,qui peut ôtre un sous-comité de l'organisation de développement du

village.

Toutes ces fonctions sont bénévoles.
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6) - Au cas où tout ou partie des engagements pris par le village, à savoir le

participation aux travaux de forage et de collecte de locaux et la constitution

d'une caisse d'un montant de 30.000 F CFA par pompe ne seraient pas respectés-,

le forage serait différé ou môme suprimé./-

Lc (Les) Fait à : le

Chef .(s): dri Sêi-ilagc Le Maire Pour le Ministère du

Développement Rural

Le Sous-Préfet

Le Président du Grouperont (ou CVD*)
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COMITE INTERAFRICAIN D'ETUDES
C.I.E.H.

TREIZIEME CONSEIL DES MINISTRES

BRAZZAVILLE 18 - 26 FEVRIER 1986

DOC/CIEH/JT/EM/SENEGAL



A.ND/A.F.
REPUBLIQUE DU SENEGAL
MINISTERE DE L'HYDRAULIQUE
DIRECTION DE L*ENTRETIEN
Et DE LA MAINTENANCE

/)/)OTE DE PRESENTATION

La présente note sur : "L'ORGANISATION DE LA MAINTENANCE DES

FORAGLS MOTORISES EN MILIEU RURAL AU SENEGAL" qui sera communi-

qué PU cours des Journées Techniques des -|g , iq .• '20 Février 1986

à l'occasion du treizième Conseil des Ministres du Comité

ïn'terafrïc'âïiï1 d'Etudes Hydrauliques (CIEH) prévu à Brazzaville

(République Populaire du Congo), fait le point sur l'expérience

du Sénégal en matière de maintenance des installations hydrauli-

ques dens le milieu rurtl»

Elle est établie par Monsieur Abdoulaye SENE, Directeur de

1'Entretie» et de la Maintenance au Ministère de l'hydraulique ;-• •

pour être présenté par lui même au cours de ces importantes assi-

ses»

Fait à Dakar, le 22.07.85

Pour le Directeur de l'Entretien e't

de la Maintenance

Le Directeur chargé de l'intérim

Assené NDIOKE-/
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INTRODUCTION

Le Sénégal dispose d'un patrimoine hydraulique qui s'est

accru régulièrement dans les dernières années et, dont la progres-

sion PU cours des fumées à venir sera telle qu'en l'an 2000, si

les objectifs déjà retenus sont atteints, il représentera pour le

seul secteur de l'hydraulique Rurale (les "barrages étant exclus)

plus de 4-0 milliards de F CFA'1.

Une telle fortune n'est certainement significative que si

les valeurs prises en compte sont en bon état de conservation

et de fonctionnement»

Cette conviction qui constitue un facteur escentiel de la

politique actuelle du Gouvernement Sénégalais en matière d'hydrau-

lique rurale a toutefois reçu dans le cadre des actions anté-

rieures de notre Etat une attention fort variable.

Déjà, dès 1949, était crée la Subdivision de l'Outillage

Mécanique Hydraulique (SOHM), qui avait pour vocation d'exploiter

et d'entretenir les premiers forages pastoraux du Sénégal situés

dans la zone du Ferlo. Cette Subdivision basée à Lnuga, a su

malgré l'élargissement de ses activités à un nombre de forages en

croissance continue et, à l'ensemble du territoire national, me-

ner sa tache avec succès .usqu'en 1974-, date à partir de laquelle

"une divergence entre l'évolution de sa capacité d'intervention

et celle de ses responsabilités s'est établie.

A partir de cette année en effet, la mire en oeuvre de castes

programmes d'hydraulique rurale pour pallier ie-g effets de la

Sécheresse a permis la réalisation d'un grand nombre de forages

équipés dont la gestion était confiée à la SOMH sans que les

structures et les moyens de cette dernière ne soient renforcées

en conséquence =

C'est ainsi que le nombre de forages gérés par le SOMH, qui

était de 82 en 1978 a plus que doublé en 6 ans pour atteindre 182

en 1983» Alors que pour la même période, l'effectif de la SOMH

passait de 290 agents en 1978 à 196 agents en 1983.
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Cette dégradation des moyens de la SOMH en une période où

ses responsabilités étaient en croissance accélérés s'est éga-

lement faite sentir au niveau des credits budgétaires qui lui

étaient alloués.

En effet, à partir de 1974, les crc'dits de fonctionnement

alloués à la SOMH ont régulièrement diminué en termes réels,

tout particulièrement à cause des différentes hausses des prix

des produits prétoliers et des pièces détachées nécessaires au

fonctionnement et à l'entretien clés équipements de pompage des

forages»

Cette dégradation n'a toutefois pas été perdue de vue par

l'Etat qui en 1979/1980 a sensiblement augmenté les crédits de

fonctionnement alloués à la SOMH»

Cependant la persistance de la conjoncture difficile R laquel

le fait encore face le Sénégal, n'a pas permis le maintien de

cet effort de renforcement des moyens budgétaires de la SOMH

qui était de 83 % en 1981/1982 est descendu progressivement à

45 % en 1984/1985-

Cette dégradation de ses moyens financiers et humains n'était

toutefois pas la seule source des difficultés majeures auxquelles

la SOMH devait feire face»

Créée pour supporter un nombre restreint de forages équipés

dans le voisinage des ateliers de Louga (zone sylvo pastorale

du Ferlo), la SOMH n'était pas faite pour contrôler des centaines

de forages à travers la totalité du territoire. La centralisa-

tion trop poussée et les règles de gestion administratives

rigides auxquelles elle était soumise se sont très rapidement

avérées inadaptées à la nouvelle vocation de la SOMH.

Avec ce contexte particulièrement critique, il est apparu

impératif à la veille du lancement d'importants programmes de

réalisation et d'équipement de forages (tels les programmes CEAO

et Spécial) qui devraient porter le patrimoine géré par le

SCMH de 210 forages motorisés en 1983/1984 à plus de 600 en

1989/1990, de prendre des mesures propres à améliorer le situa-

tion existante et à faire face à la situation prévisible.
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Parmi celles-ci, il convient de souligner les trois qui

suient :

- La mise en place d'une Direction Nationale de l'Entretien et

de la Maintenance coiffant les structures de 1 ' ancinenne SOMH

de Xouga,

- La Création d'un Fonds National de l'Hydrruliqc,

- Lr. Mise en plrce de comités ae gestion de forage , constitués

prr les usagers ru niveau local.

Il convient de notœr par rilleurs que cette prise de cons-

cience de l'Et fit Sénégalais n'est pas étranger P l'évolution

de l'état d'esprit sur lr problématique des charges récurrentes

qui s'est manifesté dès 1978 à la Jème Conférence du CILSS et

du Club du Sahel (Amsterdam) •>

A L'issue de cette conférence, un groupe de travail sur les

dépenses récurrentes" a été ainsi constitué qui remit son

rapport final en 1980, repris lors de la 4-ème conférence du

CILSS à Koweit en Novembre 1980, Et plus récemment encore, ce

thème a frit l'objet d'un atelier nrtional à Daker (16 au 20

Juillet 1984).

Ces instances ont entre autres, retenu le principe1fondamen-

tal que In contrepartie nationale indispensable aux programmes

d'équipements, consiste précisément à tout mettre en oeuvre pour

assurer la maintenance de ces équipements de façon à garantir ""

leur pérennité optimale»

11/ ORGANISATION DE LA MAINTENANCE

11-1/ La Direction de l'Entretien et de la Maintenance (DEM)

Créée en Décembre 1983 pour pallier ]_e3 insuffisances '

de la SOMH, la Direction de l'Entretien et de la Maintenance (DEM)

s'est vue confier les principales tâches suivantes :

- Opérer la refOïïte de la SOMH afin de la rendre apte à as-

surer l'entretien et le fonctionnement des équipements hydrauli-

ques ruraux et par la suite, contrôler et orienter ses activités,

« o • / • © •



- Prrticiper, en c'troite collaboration avec la Direction

de l'Hydraulique Rurale et la Direction des Etudes Hydrauliques

p.ux choix d'ouvrages et équipements hydrauliques ruraux adaptés

rux possibilités humaines et économiques des collectivités

auxquelles ils sont destines ;

- Calculer les charges récurrentes des projets et fixer les

participations financières des bénéficiaires des ouvrages et

équipements réalisés.

- Sensibiliser les populations sur l'importance d'une bonne

conservation des installations mises è' leur disposition et les

inciter à utiliser rationnellement ces dernières ;

- Vérifier le bon fonctionnement des matériels hydrauliques

mis en place et l'efficacité des actions entreprises par les

populations notamment : collecte de fonds, unités de réparation,

magasins de pièces détachées.

La DEM à la différence de la SOMH est dotée des qualités

suivantes qui devraient lui permettre d'assurer plus efficace-

ment l'exploitation et l'entretien des forages équipés en milieu

rural :

- une dimension nationale,

- un personnel hautement qualifié et bien encadré,

- une certaine autonomie de gestion,

- des moyens financiers et matériels à la mesure de ses

attributions.

b ) O r g _ £ _

Pour mener à bien sa mission, la DEM subdivisée en :

- une division de l'exploitation, responsable du fonctionne-

ment des équipements- A ce titre, elle a sous sa responsabilité

les sections régionales opérationnelles. Elle est notamment

chargée des petites opérations de dépannage, de l'entretien

préventif, de la gestion des réseaux de distribution.

- Une division de la_maintenance chargée des grosses répara-

tions et révisions générales de matériel. Elle effectue également

des travaux neufs qui consistent essentiellement en la mise en

plrce d'équipements dits sommaires. A ce titre elle a sous sa

responsabilité les magasins et ateliers centraux de l'ex SOMH de

Louga et des équipes d'intervention lourdes.

o o / o o
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- Un bureau des études et de lr. programmation qui participe

au choix des ouvrages et des équipements ruraux. En collabora-

tion avec les autres divisions de la DEM, ce bureau effectue

les études d'amélioration de 1' productivité:, établit les

cahiers des proscriptions technioues des contrrts de fourniture,

de prestations do servie*"- ou de tr-v--ux, calcule les charges

récurrentes de fonctionnement des installations et élabore le

programme globr.l de lr DEM»

- Un bure ru de gestion chargé en collaboration avec les

autres cellules de lr Direction, de l'élaboration et de l'exé-

cution du budget, de In gestion du personnel et des Servions

généraux-

- Des sections régionales ru nombre de 6 présentement, qui

sont les cellules d'intervention de la Division de 1'exploita-

tion. Dotées du matériel d'intervention approprié, ces cellules

permettent d'opérer In décentralisation effective des activités

de la DEM. En particulier, elles effectuent les entretiens de

premier ni vécu, les approvisionnements des forages et assure

l'encadrement de brse des conducteurs de forage, et des comités

de gestion.

c) Patrimoine

]> DEM gère présentement 271 stations de pomprge motorisées

avec les réseaux d'adduction d'eau potable correspondants»

Lr diversité des bailleurs de fonds intervenant dr.ns le

secteur est toutefois à l'origine d'une diversification des

mrrques et types d'équipements mis en pince ; ceci malgré le

déplacement des efforts du Ministère de l'Hydreulioue &PXIS le

sens d'ube strndrrdis?tion des matériels.

Ainsi à l'heure actuelle, à titre d'exemple, il peut être

relevé que lr DEM gère 9 marques de moteur dont 28 types et

modèles différents. Ln. même diversité peut être const<?.tée pour

les pompes.

Lr valeur du remplacement de l'ensemble des composantes de

ce prtrimoine (forrges, réservoirs, équipement d'exhrure, réseaux)

évaluée drns les présentes conditions économiques est de l'ordre

de 19 milliards de F. CFA.

o e o / © o ©
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En moyenne la DEM r eu à effectuer 20 à 25 interventions de.

dépannrge ou d'entretien préventif p'r sr.m-ine sur l'ensemble des

ouvrages hydrauliques qu'elle gère

Et pour cette même rnnto, lr. dualité d'eu distribuée aux

usagers à prrtir de ces ouvrages, est estimée s près de neuf (9)

millions de ra .

11-2/ Les comités de gestion

a) N^iss^nce des comités de gestion

Les charges d'exploitation des forages équipés se sont

c.ccrues considérablement ; on raison de lr nultiplicrtion des

ouvrages nris également, du f^it des h-usses vertigineuses

survenues ces dix dernières "nnées sur le prix du carburant et

putres produits intervenant d~ns 1° maintenance des équipements»

Au total, elles sont devenues pour l'Etr.t depuis auelouns rnnées,

une chrrge difficilement supportable. Dès lors, une participation

des usr.gers rux chrrges d'exploitation de ces ouvrrge-s hydrauli-

ques s'est rvérée indispensrble pour leur exploitation

Ainsi pour assurer un fonctionnement continu de leur point

d'e^u, les populations rurrles st: sont por-ci p^r-là regroupés

spontrnément en comités de forrgeo Ces comités se chargeaient

rinsi de recueillir les contributions des usrgers pour rcheter par

exemple le cr.rbur-nt qui vennit quelquefois à frire défrut mrlgré

lr. bonne volonté de l'Etat»

Cette prrticipotion bien que spontrnee ét-̂ it toutefois souhai-

tée des services techniques du Ministère de l'hydraulique qui dès

1979 ~vnien^ entrepris une étude pour 1." mise en oeuvre d'un

système de tarification de l'eau en milieu rurr.l.

Il était on effet rpprru que lr participation financière des

usagers rurrux étrit une frçon d'obtenir une prrticipDtion morale,

c'est - é - dire un intéressement à l'ouvrrge, garantie première

de son bon entretien "sur le tr.s" p-r l'utilisateur.

En 1981, lr participation spontmée des populations à lr gestion

gestion des ouvrages hydrauliques evrit atteint un niveau tel que

celles-ci en demandaient 1'instjtutionalisation»
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C'est ainsi que, frisant suite à cette demande et aux con-

clusions dos études menées p-T le Finistère de l'Hydraulique

sur lr question, le Gouvernement prenrit en J-mrier 1984 un

arrêté interministériel visant 1" création et lr généralisation

des comités de gestion des forages ruraux.

Depuis lors, les groupuscules incontrôlés qui s'étaient

constitués par-ci pr.r-là de façor snontrnf'e laissent progressi-

vement leur place à des organisations structurés faisant l'una-

nimité de tous les usagers des points d'eru.

b) Siturtion__rctuelle_dcs_comité-s_de_gestion

Qu'il s'agisse d'une é-trpe ou de la fin d'un parcours, le

dispositif de participation des villageois rux coûts récurrents

est en place» Il s'.appuie pragmatiquenent sur des associations

d'hommes et de femmes rrmés de bonne volonté et a pour cadres

réglementaire et institutionnel un ensemble de textes et de

statuts régissant les activités des comités de gestion.

Présentement, tous les forages rurrux sont plus ou moins

dotés de comités de gestion dirigés par un bureau comprenant

r.u minimum 4 et au maximum 12 membres»

Le bureau élu prr 1'nsscmbl'e g'nérrle de tous les usagers

résidents du point d'eru, •• st chrrgé d'p.nimer sur la bpse d'une

pr.rticiprtion volontaire, l'action des usagers en direction du

bon fonctionnement des ouvrrges hydrauliques.

Les trux de participation ppplicrbles sont lr.issés à lr

discrétion des comités de Gestion et varient comme suit pour

l'année 1984 - 1985 :

- 50 F à 500 F CFA par mois et par Chef de carré

- 2.000 F à 5.000 F CFA pr.r mois pour les propriétaires de

j f.rdins pot âge rs

- 10 F à 50 F CFA prr mois et par tête de bétail

- 500 F à 3»000 F CFA par branchement particulier prr mois.

La fixation de ces taux s'appuie toutefois sur les programmes

de production et les statistiques communiqués par le DEM.
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La participation des comités de gestion est orientée essen-

tiellement vers :

- la prise on charge du personnel des forages,

- l'achat do carburant et lubrifiants ainsi que de petites pièces

•• d'entretien courant : "batterie, courroie, filtres etc..

Au terme de lr Gestion 1983/1984, les comités de gestion ont

pu c^ntrib^cr peur environ 60 % en moyenne des dépenses de

c-"r"bur- nt et lubrifiants destinés au fonctionnement direct des

stations do pompage. Et les premières évaluations pour l'année

1984-1985 situent le- contribution des comités de gestion à

environ 75 % desdites dépenses de carburant.

Cette évolution fort appréciable de la participation des

usagers ruraux n'est toutefois pas à l'abri de certaines con-

traintes retardatrices parmi loseueiles on peut citer :

- les conflits de compétence enregistrés ça et là, opposant

selon les cas, les responsables des comités de gestion aux élus

locaux ou aux agents de le DLTï,

- In confiscation des attributions des comités p?r les

Autorités Administratives, dans certaines régions,

- le manque de collaboration de ruelques comités avec les

structures d'interventions de la DEM, ce qui ne facilite pas la

tenue de documents de suivi adéquats et In constitution d'une

brnque de données fiable,

- la politisation de certains comités jouant négativement

sur leur efficacité ot leur représentativité,

- des difficultés de recouvrement de la contribution des

usagers de quelques comités.

Quoi qu'il en soit, force est de reconnaître que depuis la

création des comités, les populations ont été davantage responsa

bilisées, outre qu'elles ont porté plus d'intérêt ^u patrimoine

mis à leur disposition par l'Etat.



e»

Ainsi, la. mise en nlace des Comités de Gestion de forages

ruraux au bébégal a constitué, une benne °1te^native quant à la

responsabilisation des populations locales en vue d'une ""!

meilleure préservation du patrimoine de l'Etat»

Le comité, organe de collecte et d'achat, se révèle être une

structure priviligié de réglementation, do r-r ticn-lisation at

de ncr'jlisoticn de lr participation des populations aux charges

d'exploitation du forage.

Il demeure cependant indispensable de renforcer - lr sensibi-

lisation des usagers pour une efficacit-' recrue de ces comités

qui ont du reste déjà fp.it largement îéiïrs -preuves.

11-3/ Les autres structures de participation des usagers

Les forages pastoraux à lr différence des putres forages

rurp.ux étfnt essentiellement destinés à lr fourniture d'eau pour

l'élevage, considérée comme une activité c c-nomioue, il s été

retenu de concéder ces ouvrages à des "Groupements d'Intérêts

Economique" (G.IE.).

Le G.I.Eo dénommé "Groupement de forage", est doté de la

personnalité civile et, s'engr-ge à r.ssurer lr gestion et l'exploi

trtion du forpge, d?ns l'objet de maintenir un équilibre perrnp-

nent entre 1? c-preité d'exhrure du forage, les besoins des

usagers qui le fréquentent et l,v productivité des pfturrges

Qu'il dessert»

Dons ŝ 1 structure m^mc, le G.LE. applique le principe de la

transparence intégrale» C'est -insi :

- que ^ar lui même il ne réalise: pas de bénéfices, qui sont

acquis directement par ses membres ;

- que les membres du groupement sont tenus des dettes de

celui-ci sur leur patrimoine propre ;

- et que le groupement n'est pas assujetti à l'impôt»

Pour être membre du groupement il faut satisfaire aux :

critères suivants :

- résider depuis au mojns 3 ans dans un rayon de 15 km autour

du forage,

- être propriétaire et exploiter par soi-même du bétail com-

portant ru moins 10 vaches en âge ou en état de reproduction, ou

tout autre patrimoine équivalent ;

- être engagé physiquement et financièrement dans un projet

de développement se dérulant dans le territoire esservi par
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Dans ce cadre, 7 fornges pastoraux viennent d'être confias

(Janvier "1985) à des G.I.E. sur la tir se de contrats de conces-

sion et de cahierr des charges détaillas.

111/ LLS PEEoPLCTIVLS D'EVOLUTION DU oOUS-SSCTEUR

111-1/ Les contraintes de la maintenance

Des différentes tuces nenéos sur le sujet nu

S;'ncgpl, il ressert que le probière de lr maintenance des

équipements d'hydraulique rurrlo se pose en ternes d'organisa-

tion, de planification et moyens financiers. L'évocation des

principales contraintes du sous-secteur permet d'illustrer ce

constat-

a) i;S222^s_n£g£tifs fu__niyeau de la programmation

- Nombre d'aspects négatifs de l'exploitation

des équipements hydrauliques en milieu rural proviennent du

fait que, devant If dégradation brutale des ressources en eau

(résultat des premières années de sécheresse de la décennie

1970-1980), le Sénégal a dû parer au plus pressé quant à la

programmation et à la réalisation des équipements hydrauliques.

Or il est (vident qu'un ouvrage ou un équipement mal fait ou

inadapté crc'é des sujétions de nainten-nce plus importantes.

Conception et réalisation des ouvrages et équi-

pements doivent en effet viser à satisfaire r-u maximum les

besoins (qualité, qurntitié, accessibilité, pérennité) au coût

minimum de maintenance.

Par ailleurs, la réalisation des équipements

neufs a toujours été privilégiée sur les actions de maintenance.

b) ^spects_négatifs au niveau de la participation

L'absence de concertation avec la population dans

la programmation, le choix des équipements et la réalisation

des ouvrages, fait souvent que les populations ne se sentent pas

suffisamment responsables des ouvrages réalisés par l'administra-

tion.

r -t,

i ,
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Or dans un passé relativement récent, il est sou

vent arrive gue les villages à équiper rient 'te retenus d'avan

ce sans tenir compte de l'rttitude des usagers dent le "besoin

en eau est rc'el, mais dont la spontanéité pour assurer un bon

fonctionnement de 1~ pompe n'est p.'-s -̂ ussi évidente.

Une certaine dépendance vis à vis des forunis-

seurs à souvent entrainé un choix imposé des marques de moteur

eu de pciape. Ce qui, en augmentant la diversité, des marques

d'équipement engendrait des problèmes de maintenance supplémen

taires souvent très difficiles à résoudre en l'absence de

concessionaires résidents desdits équipenents.

Dans une certaine mesure, cette dépendance a

aussi été à l'origine de la mise en place de moteurs trop

puissants et de pompes travaillant à de faibles rendements. Il

s'en suit alors des charges de maintenance exagérées.

d) 22ntraintes_administratiyesde 1".structure

Les contraintes administratives qui pèsent sur

la structure de maintenance sont par ailleurs de nature à réduire

l'efficacité des actions entreprises dans le domaine. Ces con-

traintes sont de plusieurs n"tures :

- 1'utils>tion des véhicules administratifs est

soumise à une réglementation trop lourde et rigide, incompatible

avec la notion d'intervention d'urgence ;

- les procédures de mobilisation et d'utilisation

des crédits budgétaires sont également d'une manière générale

trop lourdes et complexes. Et cette situation est aggravée très

souvent par les longs délais de paiement. Le climat de confiance

devant régner entre les fournisseurs et la structure de mainte-

nance en r>f?ti+" alors lourdement.
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- le :~r.r:.cnnel n'ept rv n tc^ioir. •?:• ' otiv; et il en découle un

certain laxisme et donc un manque d'efficacité de ce personnel;

- l'insuffisance des moyens budgétaires alloués par l'Etat

n'autorise pas un entretien sdéaust des équipements. Et, les

contributions des usagers recensent instituées n'ont pas encore

atteint un niveau approprié pour une couverture adéquate des

charges récurrentes.

111-2/ Les perspectives du sous-secteur

C'est l'évidence, le développement de l'agriculture, de

l'élevage et de bien d'autres activités en milieu rural passe

par une maitrise correcte de l'eau. Cette maitrise requiert la

mise en oeuvre d'une politique nationale de l'eau, qui incombe

à l'état dans l'acceptation la plus complète du terme, c'est-

à-dire toutes les instutions publiques, parspubliques et privées

confondueso

La tentation (voire la tendance) est grande qui voudrait

que dès que l'on se trouve en fa.ce de problèmes économiques à

caractère social très prononcé, l'on considère que seul l'Etat -

institution publique - en est responsable. Cette tendance doit

être renversée de nos jours.

Les importants investissements réalisés par les insti-

tutions publiques, profitent en effet aussi bien aux populations

qui en usent, qu'aux autres partenaires seciaix de l'Etat oui

sont chargés de les réaliser et qui appartiennent souvent a.u

secteur privé»

II n'est donc pas raisonnable d'isoler telle ou telle

catégorie d'agents économiques lorsqu'on recherche une solution

globale à un problème national tel que celui de la maintenance

des ouvrages d'hydraulique rurale.

a)

L'analyse approfondie de la structure de maintenance

actuellement en place (la DEM), révèle certaines lacunes de la

"fonctionnarisation" : l'impossibilité pour des cadres et un

personnel - pourtant de compétence éprouvée - de conduire les

actions et d'exécuter dans des délais raisonnables, les taches de

développement qui leur sont confiées, et cela au seul nom du

respect de procédures administratives particulièrement



contraigEantes, voire inadaptées»

Pour améliorer l'efficacité de la DEri et la doter de la

capacité d'intervention appropriée, des mesures importantes et

relativement variées doivent être mises en oeuvre ; certaines

d'entre elles sont du reste à l'étude et pourraient se concrétiser

très prochainement» On peut résumer les nlus importantes comme suit

- Doter la DEM d'un statut particulier qui la mette à

l'abri des contraintes évoquées ci-dessus et auxquelles un service

administratif classique ne saurait se soustraire»

- Assurer une décentralisation efficiente de la DEM, en

fonction des zones où se trouvent concentrés les ouvrages à entre-

tenir et en tenant compte de son j&l* de formateur de jeunes du

terroir aux travaux de surveillance et d'entretien des points d'eau»

- Renforcer le personnel de la DEM tant au plan des

effectifs que de la qualification. Ce renforcement devra par ail-

leurs suivre l'effort de création de nouveaux points d'eau à gérer.

En outre, la motivation du personnel devra être améliorée.

- Renforcer les moyens matériels de la DEM.

Les moyens matériels de la DEM doivent en effet rester

en permanence en relation avec les responsabilités qui lui sont

confiées. A cet effet le renouvellement et le renforcement de ceux-

ci doivent constituer une préoccupation constante. Ainsi, divers

projets ont été élaborés et devraient très prochainement se réali-

ser, visant le renforcement des équipements d'atelier, de l'outil-

lage, des moyens logistiques et des infrastructures de la DEM.

- Renforcer les moyens financiers de la DEM. Ce renforce-

ment devra être évolutif ; il pourra se faire à travers la hausse

des crédits budgétaires alloués par l'Etat ou à travers l'augmen-

tation des contributions des usagers. A moyen terme, la création

d'un Fonds National de l'Hydraulique dont le principe a déjà été

retenue devrait garantir l'équilibre financier du secteur de

l'Hydraulique Rurale.



b) Particip_ation_des_p_op_ulations

II convient de souligner à ce propos, l'heureuse rencon-

tre de la volonté du Gouvernement et de celle des populations

rurales, de faire assumer par ces dernières leur part de responsa-

bilité dans la gestion des ouvrages et équipements„

Les comités de gestion de forage sont nés de cette

convergence d'idées. Mais, il serait dangereux de s'en tenir à une

participation aux charges d'exploitation (achat d'hydrocarbures

pour le moment) car, ce serait escamoter la solution globale recher-

chée. Celle-ci doit répondre en effet, à la question cruciale de

prix de l'eau en milieu rural, et de sa prise en charge - au moins

partiellement - par ceux-là même qui en ont besoin à des fins

économiques donc productives-

L'information étant une condition préalable et nécessaire

de la participation, un accent particulier est de plus en plus mis

sur la sensibilisation des usagers per tous les moyens disponibles,

notamment par la création d'émissions radioffusées, afin d'éveiller

d'avantage la conscience des utilisateurs finals et de les amener

à assurer la surveillance et le maintien des investissements impor-

tants réalisés à leur seul profit.

Cette sensibilisation qui se fait également à travers les

phases de vulgarisation précédant la réalisation des ouvrages devrait

de plus en plus, constituer la première étape d'une consultation

systématique des populations.

L'information et la consultation publique doivent ainsi

s'imposer comme des stimulants qui incitent le public à s'impliquer

dans toutes les questions qui touchent à son cadre de vie et à

s'engager dans les actions en vue de contribuer à résoudre les

problèmes qui se posent dans son milieu.

Pour faire de la participation des populations rurales

une réalité, il faudra toutefois, créer autour d'elle un climat

favorable. Les populations ne prendront en effet leurs affaires en

main que dans la mesure où leur rôle sera pris au sérieux, où les



efforts qu'ils déploieront leur apporteront un avantage et où leurs

avis seront écoutés, entendus et comprise

Cette participation des populations ne peut cependant

constituer qu'un volet d'un mécanisme plus vaste ; les possibilités

offertes par la participation, dont la portée est le plus souvent

locale et sectorielle, dans le Drocessus décisionnel sont limitées

du fait qu'il peut manquer, même aux groupes les plus compétents,

cette indispensable vision d'ensemble, sans laquelle aucune décision

valable ne peut être prise.

Il y a ainsi des limites à considérer, non pas à la parti-

cipation comme telle, mais à l'usage qui peut être fait des avis

recueillis lors des consultations. Encore faut-il que l'acceptation,

comme le rejet, des opinions émises puissent être justifiées sur

le plan scientifique.

La participation des usagers devra rester un phénomène

volontaire. Elle mérite néanmoins d'être soutenue et encouragée par

l'Etat ; les conditions indispensables à son efficacité doivent

être satisfaites. Ces conditions ont trait à l'accès, à l'informa-

tion, aux mécanismes de consultation, et à sa place dans le méca-

nismes de consultation, et à sa ;nlace dans le mécanisme décisionnel

de l'Etat.

Une étude sur les possibilités de participation progres-

sive des usagers à la prise en charge des frais de maintenance des

ouvrages et équipements hydrauliques va par ailleurs démarrer très

prochainement ;

et, les possibilités de transfert de certaines responsabilités en

matière de maintenance des organismes non administratif (ateliers

artisanaux) seront également examinées à l'occasion de cette étude.

Il convient de noter aussi, la sensibilisation des syndi-

cats pastoraux, pour une prise de conscience accrue quant à la

nécessité d'organiser ou d'améliorer les réseaux de distribution

de pièces détachées pour tout ce qui concerne l'hydraulique rurale.



- 16 -

La participation du secteur privé à la formation du personnel

d'entretien et de maintenance des équipements (de la fourniture

desquels, ce secteur tire largement profit) est également recherchée

Le nécessité d'un tel fonds s'est fait sentir à un double

plan : national et international.

- Au plan national, l'importance des sommes investies et

à investir dans le secteur de gestion financière, débarassée des

lenteurs administratives et, capable, par sa rigueur et sa souplesse

relative, d'éviter les gaspillages d'argent et de temps.

- Au plan international, les sources de financement extérieur

soumettent de plus en plus, les projets à des conditions dféligibi-

lité qui font appel à une rigueur implacable dans la gestion finan-

cière et comptable, tant du point de vue de l'utilisation des

ressources mises à dispostion que du point de voie de respect des

échéanciers de remboursement.

- L'existence du Fonds permettra de garantir une bonne

connaissance des flux financiers et de déterminer la situation de

financement du secteur en regroupant l'intégralité des opérations

quel.-, que soit l'origine des fonds, leur emploi et les modalités

de financement.

Plusieurs ressources possibles ont déjà été identifiées

pour l'alimentation de ce Ponds :

- une surtaxe déjà prévue dans la tarification de l'eau en

milieu urbain ;

- une taxe sur l'eau prélevée à partir de points d'eau privés

au moyen de dispositifs d'exhaure non manuels ; cette taxe d'exhaure

est déjà en vigeur ;

- une taxe d'abattage qui devra être payée par les chevil-

lards lors de l'abattage du bétail';

- une taxe sur les boissons gazeuses et alcoolisées ;
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- une taxe de solidarité ;

- les ressources extérieures de maintenance prévues .pendant

les premières années sur certains projets ou accordés par les bail-

leurs de fonds internationaux.»

Une étude qui vient d'être achevée sur le sujet laisse

apparaitre une couverture des dépenses d'entretien et d'exploitation

des ouvrages par les recettes prévisibles, avec une marge de sécuri-

té de 5 à "10 % permettant de constituer une réserve pour imprévus.

TV/ CONCLUSION

L'importance que l'Etat du Sénégal a toujours accordé à la

préservation de son patrimoine hydraulique s'est particulièrement

intensifiée ces dernières années. Cette intensification s'est

traduite notamment par :

- la création d'une structure d'envergure nationale, la

DEM, chargée de la maintenance des ouvrages et équipements d'hydrau-

lique rurale ;

- l'institutionnalisation des comités de gestion de forage

(constitués par les usagers des points d'eau), aui constituent ainsi

une structure de réglementation, de rationalisation et de moralisa-

tion de la participation desdits usagers aux charges de maintenance

leur point d'eau ;

- la concession de 7 forages pastoraux à des Groupements

d'Intérêt Economiques d'éleveurs, chargés suivant un contrat signé

avec l'Administration de gérer lesdits ouvrages»

Cette situation actuelle bien que relativement positive,

requiert toutefois que des mesures appropriées soier.t mises en

oeuvre pour améliorer les conditions de maintenance des ouvrages

d'hydraulique rurale et donc de satisfaction des besoins en eau du

monde rural où vit encore près de 80 % de la population du Sénégal„

Ces mesures qui découlent de l'analyse des contraintes du

sous-secteur faite dans ce qui précède ̂  peuvent se résumer comme

suit :

- Doter la DEM d'une plus grande autonomie et souplesse de

gestion, mettant à l'abri de certaines contraintes d'ordre adminis-

tratif ;



- Renforcer les moyens humains, matériels et financiers

de la DEM en fonction de l'importance du patrimoine à gérer et de

la complexité des équipements à entretenir ;

- Impliquer davantage les populations dans le choix des

équipements, leur suivi et leur gestion ;

- Augmenter les contributions des usagers pour assurer une

meilleure couverture des charges récurrentes et un désengagement

financier progressif de l'Etat ;

- Transférer certaines tâches de maintenance à des organis-

mes non administratifs pour alléger la DEM et réduire ainsi les

coûts y afférents ;

- Inclure dans tout projet visant la réalisation d'équipe-

ments hydrauliques neufs, un volet complémentaire prenant en compte

les aspects relatifs à la maintenance ;

- Améliorer la formation des personnels en l'élargissant ,?.u
maximum ;

- Améliorer les circuits de distribution des pièces détachées;

- Créer un Fonds National de l'Hydraulique permettant un

contrôle efficace des flux financiers de l'ensemble du secteur de

l'Hydraulique Rurale et une couverture adéquate des charges de

maintenance tout particulièrement.
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RESUME

Au démarrage des programmes d'hydraulique après la grande sécheresse

du Sahel et le lancement de la décennie de l'eau potable, les objectifs

initiaux étaient la création massive de points d'eau afin de fournir de l'eau

aux populations démunies.

Mais il s'est révélé à l'expérience que la maintenance des ouvrages

constituait un problème encore plus ardu que les réalisations elles-mêmes. Si

les financements requis pour la création des points d'eau sont aujourd'hui

aisés à trouver, il subsiste des problèmes pour assurer la pérennité de

l'exploitation des ouvrages réalisés.

Des réflexions entreprises par la BOAD à la lumière de son expérience

en la matière, ont conduit à la nécessité de faire assurer la maintenance des

ouvrages réalisés par les utilisateurs eux-mêmes. A cette fin , la BOAD met

l'accent dans la préparation et la mise en oeuvre des projets d'hydraulique

villageoise, sur les aspects animation, sensibilisation et formation à l'entre-

tien des villageois, aspects qu'elle considère comme facteur clé de la

réussite de ces projets.



I - INTRODUCTION

Au lendemain des grandes sécheresses qui ont assoiffé le Sahel et

du lancement par les Nations Unies de la décennie de l'eau potable et de

l'assainissement, les gouvernements des pays en voie de développement, aidés

par la Communauté Internationale se sont orientés dans la construction mas-

sive de points d'eau villageois afin de fournir en quantité de l'eau potable

aux populations démunies.

Mais aujourd nui alors que les objectifs initiaux sont encore loin

d'être atteints, gouvernements, donateurs et financiers sont confrontés à un

autre problème qui est celui de la maintenance des ouvrages déjà réalisés. Il

s'agit de définir les moyens techniques et financiers qui permettront de

garantir la pérennité de l'exploitation des ouvrages mis en place.

La BOAD qui a pleinement adhéré à la philosophie de la décennie, est

tout aussi préoccupée par ce phénomène, et à la lumière de son expérience,

elle a repensé fondamentalement la question de la maintenance dans la con-

ception et la mise en oeuvre des projets d'hydraulique villageoise et

pastorale.

La présente communication rend compte de l'expérience (bien encore

modeste - l'institution n'ayant que 10 ans d'activité -) de la BOAD en

matière de maintenance des ouvrages hydrauliques sous ses aspects financiers

et explique à cette occasion l'approche actuelle de la Banque dans ce domaine.

II - EXPERIENCE DE LA BOAD EN MATIERE DE FINANCEMENT DE LA MAINTENANCE DES

OUVRAGES HYDRAULIQUES

Au 31 août 1985, la BOAD a financé dans les Etats membres de l'Union

Monétaire Ouest Africaine (UMOA) dix projets d'hydraulique villageoise pour

un montant de 7 897 millions de francs CFA représentant 17 % du total de ses

engagements. A cela s'ajoutent les financements en faveur de l'hydraulique

urbaine et semi-urbaine dont le montant atteint 2 991 millions de francs CFA

pour quatre projets. Cinq autres projets sont en cours d'instruction à la

Banque en vue de leur financement à brève échéance.
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Dans la mise en oeuvre des premiers projets d'hydraulique villageoise

financés par la Banque avec les Etats membres, les questions de maintenance

étaient laissées aux soins des gouvernements qui créaient à cet effet des

structures spécialisées dépendant généralement des services nationaux d'hydrau-

lique. La Banque participait au financement des dépenses de fonctionnement au

démarrage de ces structures spécialisées, et l'Etat devait assurer la conti-

nuité du financement sur son budget de fonctionnement.

A l'expérience, il s'est révélé que la maintenance des ouvrages hydrau-

liques par ces structures nationales, qui requiert la prise en charge du fonc-

tionnement et de l'amortissement des véhicules, des salaires et déplacements,

de l'outillage et des frais généraux, était très coûteuse et aléatoire. - A

titre d'exemple, la Banque a financé en 1979 dans un pays sahélien et 1980 dans

un pays côtier des projets d'hydraulique avec une structure' administrative

pour la maintenance. Le coût de cette maintenance était estimé à 7 190 000 F

CFA an pour 100 forages dans le premier cas et 5 292 000 pour 150 forages dans

le second cas soit respectivement 72 000 et 36 000 F CFA/an/forage en 1979-

1980.

Outre ces coûts élevés, on constate aujourd'hui dans ces pays que le

l/3 des ouvrages installés sur le financement de la BOAD sont en panne avec

30 % de pannes de longue durée (au moins 10 mois)•

Les coûts de maintenance des pompes par les structures administratives

sont en principe pris en charge sur le budget de fonctionnement de l'Etat.

Mais les délais et conditions de mise en place des crédits alloués ne sont pas

adaptés à la nature des activités qui demandent des interventions promptes

dans les délais les plus courts. Parfois les volumes de crédits alloués sont

très insuffisants face aux besoins en entretien des pompes.

Certaines de ces structures publiques travaillent sur des fonds

d'aides extérieurs lorsque les programmes financés sur ces fonds intègrent

un volet maintenance ; mais la continuité du service n'est plus assurée lorsque

le programme est entièrement exécuté.
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Dans ces conditions la maintenance devient aléatoire. Les points

d'eau deviennent inutilisables au même rythme qu'ils ont été installés, alors

que globalement les objectifs initiaux pour la décennie de l'eau sont encore

loin d'être atteints. Les villageois accessoirement associés à la conception

des projets et peu sensibilisés ne perçoivent pas la nécessité d'assurer eux-

mêmes la maintenance des pompes et reprennent le chemin des mares et marigots

pollués.

Face à cette situation, la Banque a entrepris de corriger fondamenta-

lement la conception et l'organisation des projets d'hydraulique villageoise.

Gomme certaines Institutions de Développement, aujourd'hui la Banque

estime que pour être efficiente, la maintenance, tant sur le plan technique

que financier, doit être intégralement prise en charge par les utilisateurs

eux-mêmes. Mais pour amener ceux-ci à accepter ce principe, des actions de

sensibilisation en profondeur sont nécessaires dans la mesure où il s'agit

de modifier les habitudes et les conditions de vie des villageois. Tout

l'édifice de cette approche pour résoudre les problèmes de la maintenance

est donc basé sur la sensibilisation-éducation des villageois et c'est sur

ces aspects que la BOAD met actuellement l'accent tant du point de vue finan-

cier qu'organisationnel.

Dans la pratique, la BOAD intègre au coût du projet un poste "Anima-

tion-Sensibilisation-Education sanitaire-formation à l'entretien" qu'elle

finance en quasi totalité et qui généralement représente environ 13 % du

coût du projet.

Ce financement mis en place avant le démarrage des travaux a pour

but d'amener les villageois, par une campagne d'animation-sensibilisation,

à considérer dès le départ les ouvrages à réaliser comme leur propre propriété,

ce qui crée une disposition à en assurer la maintenance de façon conséquente.

Par la même occasion, il est créé au cours des campagnes d'animation-sensibi-

lisation des structures sur lesquelles devra reposer la maintenance propre-

ment dite. Ce sont :

. le comité de point d'eau : constitué généralement de trois à cinq

personnes choisies parmi les villageois. Dans sa composition on y trouve un
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Président, un Trésorier et un Responsable du point d'eau qui assure essentiel-

lement l'entretien courant et veille à maintenir les lieux propres.

. la caisse du point d'eau : elle est gérée par le Comité de point

d'eau et nourrie des cotisations des villageois. Dans les villages où le cir-

cuit monétaire est assez évolué, ces cotisations peuvent être mensuelles. Dans

les autres cas elle est périodique et coïncide avec la période des récoltes.

La caisse du point d'eau sert à financer les pièces de rechange, les presta-

tions des artisans réparateurs et leur déplacement, et le renouvellement éven-

tuel de la pompe. Les cotisations annuelles sont de l'ordre de 120 à 150 F/

personne. La caisse est mise en place avant le démarrage des travaux de forage.

Les risques de désaffection des populations vis-à-vis de la caisse d'eau ne

sont pas négligeables. Ils se situent généralement à deux niveaux :

1. lorsque les travaux de forage tardent à venir, les villageois

deviennent très méfiants et ne sont plus enclins à cotiser pour quelque chose

dont ils doutent de l'aboutissement ;

2. lorsque la saveur de l'eau captée est fort différente de celle des

eaux des marigots auxquelles ils sont habitués en raison par exemple d'une

minéralisation un peu prononcée, les villageois ont tendance à retourner au

marigot, ce qui entraîne la suspension des cotisationsà la caisse d'eau.

Cependant, avec une bonne campagne de sensibilisation-éducation sani-

taire, on arrive à applanir ces difficultés notamment dans le second cas.

. Les artisans réparateurs : Ce sont des artisans villageois formés

par le projet et qui sont chargés d'effectuer toutes les réparations que néces-

site la p™pe. Ils sont installés dans le village ou le village voisin. Ces

artisans-réparateurs sont formés par des techniciens des Services de l'Hydrau-

lique, eux-mêmes formés à un premier niveau par l'assistance technique du

fournisseur de pompe. Ces artisans-réparateurs qui à l'origine sont des fer-

railleurs, réparateurs de vélo ou forgerons conservent toujours leur métier.

L'activité réparation de pompe ne représente qu'une activité parallèle et

marginale. Leur motivation résulte beaucoup plus d'une satisfaction et fierté

morales que de considérations matérielles.
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Parallèlement, la BOAD mène des actions auprès des Administrations

compétentes du pays concerné, notamment les services de l'hydraulique, afin

qu'elles assurent par tous les moyens la mise en place d'un réseau de distri-

bution efficace des pièces de rechange à un prix raisonnable, en s'appuyant

sur les fournisseurs et concessionnaires des pompes.

Dans ce cadre, il convient de remarquer que quelques pays font actuel-

lement un effort pour faire exonérer des taxes les pièces de rechange des

pompes.

La campagne d'animation, de sensibilisation et d'éducation sanitaire

commence au moins 2 mois avant le démarrage des travaux de forage et se poursuit

au moins un an après la fin des travaux.

La formation à l'entretien des pompes se fait en même temps que l'ins-

tallation des pompes et au fur et à mesure de l'avancement des travaux.

Les travaux de forage ne sont effectués dans un village que lorsqu'on

s'est assuré que les structures décrites ci-dessus ont été effectivement mises

en place.

Voilà succintement présentée, l'approche de la BOAD dans la conception

des projets d'hydraulique villageoise pour ce qui concerne les aspects finan-

ciers de la maintenance des ouvrages à réaliser.

La BOAD a déjà obtenu quelques résultats intéressants avec cette

approche notamment au Bénin et au Burkina Faso.

L'expérience a montré qu'avec les artisans-réparateurs et la partici-

pation effective et financière des populations, la maintenance des ouvrages se

fait de façon satisfaisante. De plus les coûts d'entretien sont peu élevés.

Une étude comparative réalisée au Bénin sur les aspects financiers de la

maintenance a fait le constat suivant :

- Sur la base de 4 interventions par an et par pompe, 2 heures par

intervention et 20 kilomètres au maximum à parcourir, la rémunération de
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l'artisan (main-d'oeuvre et déplacement) est d'environ 5 600 F CFA par an et

par pompe. De ce fait le coût d'entretien s'établit à 30 000 F (pièces

détachées) + 5 600 F = 35 600 F CFA/an/pompe. Si on admet une provision

annuelle pour renouvellement des pompes de 35 000 F CFA (durée de vie d'une

pompe égale 10 ans), le coût de la maintenance par un artisan-réparateur est

de 70 600/an/pompe.

- Par contre lorsque la maintenance est assurée par une structure

nationale, les dépenses se décomposent comme suit pour 250 pompes :

. fonctionnement et amortissement véhicule 1 994 000 F CFA

. salaires et déplacements 1 600 000 F CFA

. pièces détachées 7 500 000 F CFA

. amortissement outillage 100 000 F CFA

. frais généraux de gestion 1 671 600 F CFA

Soit 51 000 F CFA/an/pompe. En intégrant la provision annuelle pour

renouvellement de la pompe on aboutit à 51 000 + 35 000 = 86 000 F CFA/an/

pompe.

Il est aujourd'hui admis par la quasi totalité de ceux qui intervien-

nent dans les projets d'hydraulique villageoise que la maintenance des ouvrages

par les artisans-réparateurs est peu coûteuse, efficace et souple en raison des

problèmes de délais d'intervention qui sont quasiment résolus. La prise en

charge des coûts par les villageois ne pose pas non plus de grande difficulté

si une action de sensibilisation a été bien menée dans le village. Par ailleurs

cette prise en charge est à la portée du revenu des villageois. Sur la base de

500 personnes par point d'eau, la cotisation demandée aux villageois est de

l'ordre de 150 F CFA/an/personne.

La BOAD est résolue à poursuivre ses efforts pour amener les états

membres à adopter cette approche en travaillant en étroite collaboration avec

les administrations compétentes.



III - CONCLUSION

La Banque préconise de placer la maintenance des ouvrages d'hydrau-

lique villageoise sous la responsabilité des utilisateurs eux-mêmes ; cette

approche se révèle être l'une des meilleures solutions à l'heure actuelle

pour faire face au goulot d'étranglement que crée le paramètre "maintenance"

dans la pérennité de l'exploitation des points d'eau. Mais pour y parvenir, un

intérêt particulier doit être porté à la phase "animation-sensibilisation-

éducation sanitaire-formation à l'entretien" qui précède l'exécution des

projets d'hydraulique villageoise.
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Notre propos portera sur ia maintenance des équipements et plus
particulièrement des moyens d'exhaure installés sur ctës forages réalisés
dans le cadre d'un projet d'Hydraulique villageoise destinés d'Soord à
l'alimentation humaine en milieu rura l .

Notre exposé présentera •

- les options et la démarche du projet d'hydraulique villageoise
du Yatenga et de la Comoé, projet financé par le F£û, qui couvrait deux
provinces du Burkina Faso, distantes de 500 km environ, et dont BURGEAP a
assuré l'assistance technique durant les * années d'exécution
(1981-1985) ;

- les premiers éléments d'évaluation ;

- enfin nous exposerons quelques idées qui pourront alimenter le
déoat ouvert depuis plusieurs années sur la maintenance des moyens
d'exhaure.



1. LES OPTIONS FONDAMENTAI.EJ_0U_?F'OûEï

Le projet d'hyoraul iqae villageoise Yatenya-Comoé a sans doute été
le premier à ti-er les leçons dtt assises de Banako organisées par la CCE
(1979) et à prendre en compte, dès sa conception et plus encore au stade
de la réalisation, lu maintenance des équipements hydrauliques créés.

L'option de base a été que l'entretien des pompes devait être pris
en charge intégralement, tant au plan technique que financier, par les
usagers eux-mêmes, libérant ainsi l'administration des lourdes charges,
qu'à terme, l'entretien de milliers d'ouvrages aurait fait peser sur elle.

Cette option impose la recherche d'une intégration optimale du
point d'eau au milieu rural existant. Il importe de s'assurer que
l'ouvrage couvre au mieux un besoin réellement ressenti par les
villageois, que la charge financière est supportable par les utilisateurs
et que les opérateurs et structures préexistantes dans le milieu
participent au processus de maintenance.

La démarche du projet

La démarche du projet a été conçue pour assurer cette intégration
au milieu, afin de réaliser les conditions d'une autonomie complète des
collectivités bénéficiaires dans la gestion des équipements dès leur
livraison par le projet.

Les tâches d1informa tien et de formation relevaient d'une cellule
d'animation propre au projet.

a) La première étvpe, fond"mertaie, et pourtant souvent négligée,
consiste en une pré-sélection rigoureuse des villages à équiper,
s'appuyant sur des Inventaire--; de Ressources Hydrauliques et associant les
autorités provinciales ez les représentants des populations.

b) Les villageois se prononcent sur le choix de l'ouvrage après
deux réunions de sensibilisation et d'information tenues au niveau du
village. Le choix offert entre deux types d'ouvrage différents : le forage
et le puits, évite de biaiser la réponse des bénéficiaires ; de plus, ce
choix impose un débat au niveau du village pour la prise de décision. Il
garantit une réelle adnésion des villageois concernant la prise en charge
de l'entretien de la pompe.

Très rare ont été les villages qui ont refusé tout nouveau point
d'eau ; 24 % ont opté pour un puits et 76 % pour un forage et sa pompe.



c) Les usagers s'organisent 'jour yârer collectivement le point
d'eau : nomination des responsables, cnoix du jo]j:i\e et du rythme des
cotisations. Les membres du Comité de Point d'Eau sont formés à la
comptaoilité et à la gestion à l'occasion de stages.

d) Ce n'est qu'une fois l'animation et la formation achevées (soit
5 réunions puis une session de 4 jours pour les Comités) que l'ouvrage est
implanté par 1'hydrogéologue et le Comité.

e) Parallèlement, un véritable réseau d'entretien des pompes est
mis en place :

- l'entretien courant de la pompe est assuré par un responsable
villageois de pompe, membre du Comité de Point d'Eau, formé en 2 jours,

- pour la pose de la pompe, puis pour les réparations importantes,
le Comité fait appel à un artisan-réparateur. Celui-ci, sélectionné parmi
des artisans ruraux déjà installés à leur compte, puis formé en six jours
par des spécialistes de la formation, est capable d'effectuer toutes les
réparations. Le tarif de ses interventions est librement négocie avec le
Comité. L'artisan acquiert sa crédibilité en installant lui-même la pompe
sans l'aide ni du Projet, ni du fournisseur,

- l'approvisionnement en pièces de rechange est assuré par le
fournisseur de pompes, qui, aux termes du marché, s'engage à maintenir un
stock minimum aux chefs-lieux des deux provinces concernées par le
Projet. Cette action a été confiée à deux commerçants de la place, qui
réapprovisionnent eux-mêmes leurs stocks auprès de l'importateur.

C'est donc un édifice à trois niveaux qui a été construit :

- le Comité de Point d'Eau collecte et gère les fonds affectés par
les utilisateurs à la maintenance, et assure l'entretien courant,

1'Artisan-réparateur pose les pompes et effectue les
réparations,

- le commerçant dépositaire, relayé par l'importateur et le
fournisseur, assure l'approvisionnement en pièces détachées.

Toutes ces actions précèdent la réalisation des travaux ; une fois
ceux-ci réalisés, le Projet et l'Administration ne sont nécessaires à
aucun de ces niveaux.

Pour la maintenance de 465 pompes, le projet a formé plus de 2000
personnes dont 50 artisans réparateurs.

Pour garantir la prise en charge de l'ouvrage, le projet a
favorisé le plus tôt possible l'appropriation du point d'eau par les
futurs usagers. C'est ainsi que la réalisation de la superstructure de
l'ouvrage et de l'aire de propreté incombait aux villageois. Ce n'est
qu'une fois ces aménagements faits que le projet remettait la pompe au
président du Comité de Point d'Eau. Celui-ci devait faire appel à
l'artisant réparateur pour son installation. L'accès à l'eau était donc un
acte responsable des usagers indépendant du projet.
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Lors rt' u,s£i év'iiua'îon r^nëo on .;uin i9:-:S. -les tiquetés ont pu être
effectuées sur 200 usages, ccnce:'na;it ';."; q;.'S.1-tot ;1 i té des pompes
•installées dap'jv- i° l ,;r. mois ( ] j ,

Pour le Yatenga, les principaux enseignements en sont les
suivants :

- malgré des intensités d'utilisation extrêmement élevées, 18 h
par jour en moyenne, la fiabilité des pompes, dont 70 % n'ont connu aucune
panne, apparaît très satisfaisante,

- la durée de ces pannes, oui n'excède jamais une semaine, est en
moyenne de trois jours, même quand il faut remplacer une pièce coûtant
80.000 F. CFA,

- le coût annuel d'entretien est en moyenne de 17.000 F. CFA.
Glooaleinent, les charges annuelles d'entretien et de renouvellement de la
pompe ont pu être estimées, en évaluant la durée de vie de certaines
pièces, à environ 90.000 F. CFA,

- à cet égard, certains comitâs déclarent d'eux-mêmes dégager
grâce à la pompe, une économie sensible pa** rapport aux. moyens d'exhaure
traditionnels,

- les artisans réparateurs donnent entière satisfaction tant aux
plans de leur savoir-faire que de leurs tarifs.

En Comoé, les résultats, tout à fait identiques au Yatenga dans la
partie Est, doivent être nuancés pour la partie Ouest, où les eaux de
surface abondantes en hivernage, concurrencent fortement, par leur
proximité, les points d'eau modernes : les pannes sont donc plus longues
en hivernage.

L'approvisionnement en pièces de rechange est globalement
satisfaisant, même si des ruptures de stock temporaires affectent
certaines pièces à forte rotation. Le point faible du dispositif réside en
fait dans la relation entre l'importateur et le faôricant.

(1) Les enquêtes, particulièrement complètes et menées au rytnme de deux
par jour, portaient sur tous les aspects de la vie du Comité : caisse,
cotisations, réunions, pannes, utilisation de l'eau.



4. PERSPECTIVES

Le fait que l'usager ne soit pas le :lknt du fabricant ou du
fournisseur, sauf pour les pièces détacnôes, -end le Dénéficiaire
vulnérable et confère à l'introduction des pompes un aspect encore
artificiel.

4.1 * Ne faudrait-il pas prévoir que les villageois aillent
retirer la pompe chez le commerçant dépositaire provincial ? Une
participation villageoise à l'achat (représentant par exemple les frais de
gestion du dépositaire) déjà obligatoire dans certains projets au Mali, ne
devrait-elle pas être systématisée ?

Cette démarche favoriserait l'appropriation de la pompe par les
usagers ainsi que le renouvellement de celle-ci. Préparer les usagers à
prendre en charge ultérieurement le renouvellement des pompes, cela
allégerait d'autant les charges dès projets et de l'Administration.

4.2 * Ne faudrait-il pas passer des marchés de fournitures
exclusivement avec des fabricants ou des importateurs locaux et non avec
des fabricants lointains peu sensibles à la pression des usagers ?

4.3 * Le lancement d'appel d'offres internationaux pour la
fourniture de pompes à l'occasion de chaque nouveau programme est-il une
bonne formule ? Est-il normal que par suite des contraintes du bailleur de
fonds, des villages soient, contre leur gré, équipés de plusieurs types de
pompes ?

Ne devrait-on pas, comme l'a fait la Côte d'Ivoire, dissocier les
appels d'offres travaux des appels d'offres pompes et lancer ceux-ci
indépendamment au niveau national ?

N'est-il pas possible de laisser les usagers sélectionner
eux-mêmes leur type de pompe selon leurs qualités propres et celles de
leur réseau commercial ?

4.4 * L'épargne pour l'entretien des pompes immobilise au niveau
du village des sommes importantes. L'argent en caisse étant en moyenne de
50.000 F. CFA par pompe, l'épargne globale pour l'entretien de 10.000
ouvrages atteint les 500 millions de francs. Cette épargne ne trouve que
difficilement des structures bancaires susceptibles en échange de ce dépôt
d'accorder un prêt en cas de besoin.

Ne doit-on pas réfléchir à la mise en place d'un système
d'épargne-crédit qui se substituerait a l'épargne traditionnel
(thésaurisation, troupeaux, champ collectif) ?



4.5 * La standardisation de certain? s^r^nts des pompes est
sounaitable. Certaines pièces pourraient être f..;i.-«-t(tuées à d'autres, ce
qui réduirait le volume des stocks. I'i ?dirir& repc^'lant veiller à la
compatibilité de ces normes éventuelles u\--.c '>-• n a c déjà existant mais
aussi à ce que celles-ci ne deviennent ">" *n frein, aux innovations
techniques.

4.6 * Plus le nombre d'ouvrages modernes augmentera, plus la
réalisation et l'aménagement de ceux-ci devront être adaptés pour répondre
au mieux aux besoins des futurs usagers.

En se généralisant, le point d'eau devra se "diversifier".

Ne doit-on pas être Deaucoup plus à l'écoute des bénéficiaires
qui, comme le recommande la politique nationale de nomDreux états et en
particulier du Burkina et du Mali, devraient être les principaux
promoteurs de leur propre développement ?

Janvier 1986.
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La Maintenance des Systèmes d'Eau en Zone Rurale:

LA NECESSITE D'UNE APPROCHE SYSTEMATIQUE

Dans le cadre de ses programmes de soutien et d'information, le
Centre International de Référence pour l'Approvisionnement en
Eau Collective et l'Assainissement (CIR) a réalisé une étude sur
le développement de systèmes de maintenance en zone rurale, et
sur les pratiques actuelles concernant la maintenance dans les
projets.
Le but de l'étude était d'identifier les facteurs-clés à considérer,
et les conditions à respecter pour développer des systèmes de
maintenance viables à long terme.

L'étude a connu deux activités distinctes: La recherche documen-
taire (notamment concernant la littérature "grise", c'est à dire
des documents non-publiés, comme des rapports d'évaluation), et
l'analyse des pratiques au sein des projets par le biais de
discussions et d'interviews avec les responsables. Cette dernière
activité a concerné environ 35 projets dans différents pays de
I 'Afrique et de 1 'Asie.

II apparaît que très peu d'information systématique est disponible.
La plupart de l'information se rapporte à la maintenance des
pompes à main, notamment les aspects techniques de celle-ci, mais
cette information n'est pas toujours accessible pour les spécia-
listes travaillant dans le secteur.

A travers les documents exploités, trois approches pour résoudre
les problèmes de maintenance peuvent être distinguées:

1. Une approche technique, visant à alléger la maintenance
par le développement de systèmes (surtout des pompes à
main), qui ne demandent pas d'entretien. Cette approche
n'a pas connu beaucoup de succès, car même des systèmes
très robustes doivent être entretenus.
Cependant, il faut souligner que la qualité technique des
systèmes est une condition très importante pour la
maintenance. Mais d'autres facteurs jouent un rôle.
Le projet global d'essai des pompes à main*) visant à
développer une nouvelle génération de pompes robustes
pouvant être entretenues au niveau du village, a permi
de constater que le bon fonctionnement et la maintenance
d'une pompe dépendent des conditions au niveaux local,
régional ,et national.

2. Une approche organisationnelle, avec 1 'accent sur la
répartition des responsabilités et des tâches entre
les différents intervenants. Un bon exemple de cette
approche est le système à trois niveaux en Inde.
Même si ce système fonctionne bien dans certaines régions
de ce pays, il est apparu, que souvent l'approche organi-
sationnelle ne tient pas suffisamment compte des contraintes
financières à plus long terme. Dans beaucoup de cas des
responsabilités importantes ne sont pas explicitement
attribuées.

*) Rural Water Supply Handpumps Testing Project, INT/81/026
Banque Mondiale/ Programme des Nations Unies pour le Développement.
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3. Une approche systématique et itérative, qui vise à mettre en
rapport le développement d'un système de maintenance, le choix
de la technologie, les coûts, "les capacités financières, tout
en tenant compte des conditions physiques, et des contraintes
existantes ( 1) .

C'est la dernière approche, qui peut mener à des systèmes de main-
tenance à long terme, car elle tient compte des conditions locales.
Elle permet également de tenir pleinement compte des souhaits et
des besoins spécifiques des utilisateurs des systèmes, et de
préciser leur rôle dans la maintenance.
L'approche systématique et itérative demande à être développée
davantage, mais pour cela, il faut pouvoir exploiter l'expérience
pratique, et avoir de 1 'information systématique concernant
les projets en cours. Ce dernier point concerne notamment les
coûts, le fonctionnement des systèmes, et les pratiques actuelles
dans le domaine de la maintenance.

L'analyse de ces pratiques actuelles dans les projets étudiés,
a permi de constater que l'accent est mis sur les aspects tech-
niques de la maintenance. Souvent les conditions locales ne
sont pas suffisamment prises en compte. En conséquence, les sys-
tèmes d'eau ne sont pas toujours entretenus après la phase de
construction, et beaucoup de systèmes ne fonctionnent plus.
Les facteurs principaux pour la mise en place d'un système de
maintenance semblent être:

- La formulation des projets. Il existe souvent un optimisme
peu justifié au sujet des capacités institutionnelles et
financières en place pour assurer la maintenance. Au cours
de l'exécution des projets, on fait souvent appel à la popu-
lation, mais celle-ci ne se sent pas responsabilisée.

- Les pouvoirs gouvernementaux aux niveaux régional et local
ne sont pas toujours considérés comme vrai partenaire dans
toutes les phases des projets, et n'y contribuent pas.
Or, la maintenance reste à la charge du gouvernement national.

- Les coûts et les ressources disponibles ne sont pas systé-
matiquement évalués.

- La participation de la population-cible n'est pas suffisante
dans beaucoup de projets. Le rôle spécifique de la femrce en
tant qu ' utilisatrice principale des systèmes d'eau n'est
pas toujours reconnu au départ. L'expérience dans les pro-
jets confirme que ce point peut être essentiel, comme indi-
qué dans les conclusions et les recommandations de la
consultation entre les bailleurs de fends au mois de juin (2)

- L'évaluation des projets. Souvent 1 'évaluation des projets
tient surtout compte des objectifs quantitatifs concernant
le nombre de systèmes à construire, en négligeant le point
essentiel du fonctionnement des systèmes à long terme.

- Une approche cohérente et réaiiste pour développer un sys-
tème de maintenance avec une répartition des tâches, des
responsabilités, et des charges financières, qui tient
compte des capacités et des compétences de tous les inter-
venants.
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Ce dernier facteur est très important. La façon ad-hoc de traiter
la maintenance fait que les aspects-clés ne sont pas considérés
systématiquement avant de choisir une stratégie pour la mise en
place d'un système de maintenance. En conséquence beaucoup de
systèmes ne tiennent pas compte des contraintes institutionelles,
financières ,et matérielles.

Ces aspects-clés sont analysés dans le rapport de l'étude (3).
Il s'agit du choix de la technologie en rapport avec les capa-
cités pour la maintenance; des dispositions institutionnelles et
législatives pour formaliser le rôle des intervenants, y compris
les utilisateurs des systèmes; la logistique (fourniture de pièces
détachées, transport, ateliers de réparation); de la viabilité
financière avec une gestion autonome; le développement des ressources
humaines comme activité à long terme en s'appuyant sur les connais-
sances et les compétences à tous les niveaux; et du suivi et du
contrôle afin de créer une base concrète pour la gestion du
patrimoine.

On peut conclure, que le problème de la maintenance a été reconnu
en principe par les techniciens travaillant dans les projets.
Ils ont essayé de trouver des réponses au problème de maintenance,
mais sans avoir du succès à long terme.

De plus, les ressources disponibles et les budgets réservés pour
la maintenance sont souvent largement insuffisants.Cela est égale-
ment dû au fait que les bailleurs de fonds ne sont pas encore prêts
de s'engager réellement dans le financement de la maintenance.
Une condition fondamentale , reconnue par les bailleurs de fonds(1,4)
est la prise en charge d'une grande partie des coûts par les
utilisateurs des systèmes.
Cela demande des systèmes de maintenance qui utilisent au maximum
les capacités et les structures existantes au niveau de la commu-
nauté, dans le secteur privé ou semi-public, et au sein de 1 'ad-
ministration. Afin d'aboutir à une compatibilité entre les ressources
disponibles et les besoins en maintenance, il convient d'atteindre
un point de vue commun concernant les besoins réels, les moyens à
mettre en oeuvre, et les approches les plus appropriées. Une telle
concertation permettrait une meilleure utilisation des capacités
disponibles.

Cette concertation entre les bailleurs de fonds, les gouvernements
nationaux, et les autres intervenants devrait avoir lieu au niveau
national. Il serait nécessaire d'avoir une information adéquate
concernant les besoins en maintenance, les pratiques actuelles,
et les capacités disponibles à tous les niveaux.

Cette information n'est pas disponible à présent, et il n'y a pas
de lignes directives pour une approche plus systématique du
problème de la maintenance.
C'est peut-être à cause de ce manque d'approche générale,
que les projets prennent en compte la maintenance en dernier lieu.

Il est donc nécessaire que priorité soit mise sur la maintenance
des systèmes d'eau, plutôt que de mettre l'accent sur des critères
de desserte. Il est important d'assurer d'abord la maintenance
des systèmes existants,et en cours de construction.
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Afin d'arriver à une approche cohérente,et à des actions efficaces,
il est primordial que les pratiques dans les projets, et les besoins
en matière de maintenance soient évalués systématiquement au
niveaux national et régional.
Cette évaluation sur tous les aspects importants pourra fournir une
première base pour un effort commun pour développer des méthodes
appropriées pour la mise en place de systèmes de maintenance
viables. Cet effort devrait s'appuyer au maximum sur les expériences
pratiques, et sur les capacités existantes à tous les niveaux.
A noter , que la mise en place des systèmes de maintenance est
un processus à plusieurs étapes, qui demande l'engagement de
tous les partenaires, y compris les bailleurs de fonds.

Cependant il convient d'adopter une démarche prudente, car les
contraintes imposées par les conditions actuelles rendent diffi-
cile l'évaluation des capacités disponibles.
C'est pour cela qu'il est recommandé que les principes généraux,
et les méthodes pratiques de l'approche envers la maintenance
des systèmes d'eau en zone rurale,soient élaborés à travers des
systèmes pilotes et de démonstration, en tenant pleinement compte
des conditions locales.
Une telle manière d'avancer permettrait également aux gouvernements
et aux bailleurs de fonds d'échanger les expériences acquises, et
de tirer profit des résultats obtenus . .

Il serait très souhaitable qu'une concertation ait lieu entre les
gouvernements nationaux et les bailleurs de fonds en vue
d'une approche systématique de la maintenance, en s'appuyant
sur les compétences des agences spécialisées en la matière.

Il est recommandé que le Conseil des Ministres étudie l'éventualité
d'une initiative à cet égard.

Références:

1."The International Drinking Water Supply and Sanitation Décade:
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ART " , Teun Bastemeijer& Jan Teun Visscher, IRC, 1986 (Draft)
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I - INTRODUCTION

1O1 - Place de l'hydraulique rurale au Sénégal

Le secteur de l'hydraulique se caractérise par un

potentiel important qui comprend :

- des ressources en eau superficielle qui traversent

le Nord, le Centre et le Sud du pays avec les fleuves du

Sénégal, de la Gambie, de la Casamance et le lac de Guiers ;

- des ressources aquifères souterraines qui couvrent

la majeure partie du pays à l'exclusion du socle ancien du

Sud-Esto

Les besoins dans ce secteur sont immenses et l'on

estime que la satisfaction de la population rurale sur la

base d'une consommation moyenne de 35 1/j/hab. nécessite une

disponibilité journalière de près de 170 000 m3 en l'an 2000.

Les infrastructures actuelles (25C forages, 1000

puits modernes et 4-0 000 puits artisanaux environ) ne produi-

sant qu'environ 25 000 m3/j, on constate qu'il faudrait multi-

plier par plus de sept le nombre des ouvrages existants pour

atteindre l'objectif visé- Ceci conduirait l'Etat sénégalais

à devoir financer, chaque année, la réalisation, la réhabili-

tation et l'équipement d'environ 4-00 forages et puits, ce qui

représente un investissement global d'environ 1C0 milliards

de F CFA (1982) pour l'hydraulique rurale à l'horizon 2000.

plusieurs projets ont été initiés par le Gournement

sénégalais dont les plus importants sont :

- le programme spécial d'hydraulique : réalisation

de 314 points d'eau pour un coût de 10 milliards F CFA (1981),

- le programme CEAO : exécution de 250 points d'eau

dont 80 forages pour un coût de 5,5 milliards F CFA.

LP réalisation de ces deux programmes ne représentera

cependant qu'environ 10 % du nombre total d'ouvrages néces-

saires pour assurer un approvisionnement en eau adéquat des

populations rurales du Sénégal.



La multiplication des points d'eau en milieu rural

nécessitera dès la programmation de réfléchir sur le choix

cruciaux à faire (techniques, structurels) en vue d'une

maintenance efficace des ouvrages et équipements.

1.2 Définition de la maintenance des équipements d'exhaure

On pourrait définir la maintenance comme l'ensemble

des opérations nécessaires au fonctionnement et à l'entretien

des ouvrages existants. Le thème du colloque est restreint à

la maintenance des ouvrages et équipements hydrauliques. Il

convient de faire une distinction entre ces deux catégories.

On entend par "ouvrage" tout point d'eau destiné à mobiliser

l'eau souterraine. Il s'agit pratiquement :

. des forages et forages-puits avec leur équipement

d'origine (tubages, crépines)

» des puits "traditionnels" (exécutés par des puisatiers)

ou modernes (exécutés avec des moyens en partie méca-

nisée et munis de buses en ciment) ;

On entend par "équipements hydrauliques" d'une part les équi-

pements d'exhaure (pompes et moteurs), d'autre part les équi-

pements de surface regroupant l'ensemble du système hydraulique

de surface (canalisation, vanne, réservoir, abreuvoirs, bornes

fontaines...), les abris, les clôtures, les dalles de propreté,

Notre communication concernera uniquement l'analyse

des problèmes liés à la maintenance des équipements d'exhaure

(moteurs, pompes).

1 . 3 - Expérience de la SONED-Afrioue

En sa qualité de bureau d'études, la SONED est parti-

culièrement intéressée par la problématique de la maintenance

des équipements d'hydraulique. L'un des aspects essentiels de
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cette problématique est comme nous allons le voir par la suite

lié au choix du type d1 équipement •'• dès l'étude du projet.

Citons brièvement les études menées par la société dans ce

dome.ine :

- Renforcement des brigades de puits - Equipements de

forages et forages-puits, janvier 1978 : il s'agissait de

l'examen des moyens humains et matériels à mettre en oeuvre

pour améliorer l'efficacité des brigades de puits ;

- Amélioration de l'alimentation en eau des 7 centres

de l'intérieur, juillet 1979 ;

- Hydraulique villageoise dans la région de Thiès :

enquêtes hydrogéologiques, élaboration d'un programme d'équi-

pement ;

- Hydraulique villageoise dans le Nord Sénégal : 1980 -

1983 en association avec le BRGM ;

- Projet de structure de maintenance et moyens d'exhau-

re des ouvrages d'hydraulique rurnle au Sénégal : 1981 groupe-

ment SCKED/BEGM/FERMAT. Cette étude s permis de réaliser le

diagnostic de la situation de la maintenance et de proposer les

structures et les équipements d'exhaure adéquats pour une

meilleure maintenance des ouvrages» Elle continue de faire

autorité au Sénégal pour tout ce qui concerne la maintenance

des ouvrages d'hydraulique rurale» La présente communication

reprend et actualise les principaux éléments de cette étude.

- Programme spécial d'hydraulique villageoise, voltet

Louga-Cssamance : 1984, groupement BRGM/SONED :

. étude d'exécution de 105 points d'eau

. élaboration des dossiers d'appels d'offres

. surveillance des tavaux de forages et de leurs

équipements.
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II - DIAGNOSTIC DE LA SITUATION ACTUELLE

L'étude sur les structures de maintenance et moyens

d'exhaure des ouvrages d'hydraulique rurale au Sénégal citée

ci-dessus reposait sur les résultats des enquêtes exhaustives

menées dans les trois régions Nord-Sénégal au niveau de 1 600

villages, 1 600 puits et une centaine de forages profonds. Elle

a permis de dégager 5 facteurs principaux expliquant le mauvais

fonctionnement des éauipements d'exhaure d'hydraulique rurale.

2.1 - Equipements d'exhaure surdimensionnés

L'étude-diagnostic a porté sur les moteurs thermiques

et les pompes utilisés par la SOMH (Subdivision de l'Outillage

mécanique hydraulique), organisme ayant pour missions :

- la mise en place d'équipements d'exhaure (pompe à

axe vertical + moteurs diesel)

- la maintenance d'une centaine de forages au niveau :

» du fonctionnement (gardien et/ou mécanicien

salariés, approvisionnement en gas oil)

» de l'entretien des pompes et moteurs (dépan-

nages, remplacement).

Trois aspects ont été examinés :

- l'adaptation des moteurs installés aux conditions

naturelles

- le régime de fonctionnement des pompes installées

- l'adaptation des moteurs aux pompes.

L'étude a parmis de mettre en évidence des inadapta-

tions à trois niveaux (voir graphique I et II pages

suivantes).

- dans 71 % des cas, les puissances des moteurs

installés sont trop fortes par rapport aux condi-

tions naturelles (débit optimum intrinsèque du

forage résultant de l'essai de pompage et HMT locale) :

seuls 17 moteurs installés ont moins de *C CV, alors

qu'il en faudrait 59 (sur 86) de moins de 20 CV et

9 de 20 à 30 CV I



- 22 ;:;: des pompes à axes verticales, une fois instal-

lées, fonctionnent en deç? de leur domaine optiinum

pour lequel leur re.nden.ent est maximum.

- ztô °/o des moteurs installés sont trop puissants

pour les pompes qu'ils entraînent et 19 % ne sont

pas assez puissants»

Autrement dit, en général, des moteurs trop puissants

(donc bridés ou travaillant peu de temps) entrainent des pompes

qui travaillent donc à faible rendement, mais dont les débits

sont souvent supérieurs aux débits critiques des forages, ce

qui risque de les détériorer gravement.».

Il s'en suit des consommations en carburant plus fortes que

nécessaires, une usure anormale des moteurs et des pompes provo-

quant des charges de maintenance élevées et, peut-être des

incidents sur les forages eux-mêmes.

2.2 - Pourquoi ?

a) une grande dépendance vis à vis des fournisseurs

qui finissent par imposer, par le biais de programmes d'aide

bilatéraux, non seulement la marque mais aussi les types de

pompes et moteurs. Ainsi le programme USi.ID a-t-il fourni 57

pompes LAYIŒ en 1974. 100 autres, ainsi que 100 moteurs diesel

WHITE ont été acquis en 1978 sur financement EXII1BANK.

Nous avons montré ci-dessus quel était l'ordre de

grandeur du dimensionnement nécessaire des équipements (v.

graphique I ) . Il est flagrant de constater que les équipements

LATNE-WHITE sont entièrement surdimensionnés par rapport aux

besoins. Or, comme il s'agit d'un crédit-fournisseur, les

contraintes financières conséquentes sont de trois ordres :

- de remboursement du coût des équipements,

- les charges récurrentes très supérieures à ce qu'elles

devraient être puisque ces équipements ne travaillent

pas à leur rendement optimum ,



- des frais de transit, manutention, stockage, non

prévus, qui se sont drjà élevas à 19 millions.

Ce même phénomène (à moindre échelle) a failli se

produire avec un lot de ponpes immergées (de 350 nj/h et groupes

électromoteurs fournis par la CORLE. A titre d'exemple : quel-

ques programmes d'équipement- dangereux réalisés ou en projet :

- USAID 74 : 57 pompes LAYNE (30 % de 25 m3/h + 50 %

de 50 m3/h + 20 % de 100 m3/h) + 57 mo-

teurs (LISTER - BAUDOUIN - CEEES, de 34-

à 70 CV)

- EXIMBANK (78) : 100 pompes LAYTCE (70 de 50 m3/h + 30

de 100 m3/h) et 100 moteurs WHITE (54 CV)

- (en projet) FRACHON-GUIIMRD : 100 motopompes GUINARD-

DEUTZ (20 à 30 CV)

- (en projet) : 200 motopompes brésiliennes SAUER •=

S.A.

Il faut approuver par contre et par exemple la démar-

che du gouvernement autrichien qui n'offre qu'un petit lot de

pompes (15) avec formation pour le montage et la mise en route,

comme préalable à toute négociation d'éventuelles fournitures

plus importantes éventuellement.



Comporoison Puissances nécessaires PN/ Puissances installés Pi

{86 Forages âe la SOMH)
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Graphique 2 : fractionnement actuel des pompes par rapport ou fonctionnement optimum

( d'après constructeur)

20 50 40 50 60 70 8030 tOO 200
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PROCEDURE ADMINISTRATIVE POUR L'OBTENTION DE FOURNITURES

A LA SOMH

PrimaCure
|5 , Décision

et
Service Informatique

i

i
tran.sr.et

4o transmet si favorable

1
ï

14, transmet pour vérification

i
15» transra<

Comission Nationale des Contrats de l'Administration

f
6, transmet 13. transmet pour avis 16» transmet

Ministère des Finances Enregistrement

Ministère de l'Equipement \

3, s i approuvé, transmet

17O bordereau de noti-
f ication au four-
nisseur

12, Si approuvé, transmet

Secrétariat d'Etat à l'Hydraulique

t T
2. trar. srr.e t

î

7O transmet

1
Direction de

Ho transmet

1
l'Hydraulique Urbaine et Rurale

18 . transmet

i

1. transmet 8 „ transmet 10. transmet 19 , transmet

Lettre de derr.ande d 'auto-
r i sa t ion spéciale de marché
par entente d i r e c t e . 9 , Rédaction du Marché

, r si décision OK

Fournisseur

20. Commande 21 . Livraison

S . 0 . M. H . LOUGA

T
Besoin de fou rn i t u r e ARRIVEE
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b) une_progrp.raciation_'gas toujours cohérente

des influences politiques et religieuses gui, pour être

regrettables, n'en sont pas moins très difficilement évitables

un manque de coordination (évitable) entre les différents

services publiques (DEH, DHUR, Direction de la Santé et de la

Production animale, SODESP, e t c . ) non seulement pour l'im-

plantation mais pour le dimensionnement des équipements,

aspects de la programmation bien trop souvent négligé.

c) un_2522H£_âê_Ee.ïS222êI_Éle.S£2^£ÊmÊ2Î a ^ a SOHH, pour

identifier les inadaptations du matériel (par un suivi plus

rigoureux et une analyse du fonctionnement de chaque forage),

pour gérer ses stocks et son personnel.

C'est pourquoi certaines sources de financement ont

fait appel à des bureaux d'études pour dimensionner les équi-

pements de leur programmée

d) une grave_incomp_étence du_p_ersonnel_de surveillance,

illetré à 35 % et sous Qualifié»

2o3 - Une maintenance non garantie par la SOMH

H - S i Y ê S ^ ^ j j ^ des forages gérés par

la SOMH, les irrégularités de l'approvisionnement en g&gfi oil

sont de plus en plus fréquentes sur 10 forages SOMH er. service

visités, des ruptures d'approvisionnement sont signalées pour

cinq d'entre eux !<,... alors qu'ils sont très accessibles et

proches des axes Dakar-Louga et Dakar-Mbackéo En principe, il

devrait y avoir de l'ordre d'un approvisionnement par mois et

par forage. La raison essentielle n'est pas les pannes des

camions-citernes, mais les rpptures de stock de carburant au

niveau de Louga et des sous-sections par retard de paiement

des fournisseurs.
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retards sont signales (trois moteurs en panne depuis un an et

demi - Kaolack, /oût £0, pompe de ï"issirah ( Mb,? ck 6 ) déposée

depuis 1977 - ponpe neuve amenée au forage de NTioum-Guinth

en 1977 ne sont pas toutes installées en 1980, etc...)- Mais

dans la mesure où les pièces de rechange existent FU magasin

central de Louga, une réparation de pompe ou moteur peut

intervenir en moins d'une semaine»

2.4. - Pourquoi ?

Les contraintes majeures à cette situation sont

d'ordre :

- administratif : pour tout déplacement, les équipes des

sous-sections doivent avoir un ordre de mission officiel du

Gouvernement (délais de formalités). En outre, des arrêts de

travail le samedi à 13 heures et les jours fériés sont incopa-

tibles avec la notion d'invervention d'urgence.

- matériel : les véhicules d'intervention sont souvent dans un

état d'épuisement du fait de leur trop grande utilisation.

Qu'en est-il de leur maintenance ? (il ne semble pourtant pas

que les mécaniciens des ateliers de Louga soient débordés).

Il ya d'ailleurs pléthore de jeunes "apprentis" plus ou moins

contrôlés.

Année

Nbre de véhicule
à la SOMH de Louga

dont immobilisés

76/77

32

16 = 50

77/78

25

11 = 44 %

78/79

37

11 = 30 %

79/80

19

7 = 37 %

. Les moyens de liaison radio entre sous-section et

Louga sont hors d'usage depuis longtemps. Les communications

se font donc par téléphone, en général par le canal du Sous-

préfet, avec tous les échelons de transmission supplémentaires

que cela sous-entend*
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- humain : le personnel n'est pas toujours motive. Les chefs

de sous-sectioi:.. déplorent souvent l'absence de conscience

professionnelle chez les jeunes par rapport aux "vieux" qui

partent en retraite» Les délais de paiement des frais de

déplacement (parfois 1 an) y sont sûrement pour quelque chose

surtout vis à vis des jeunes*

- organisâtionnel : dans le cas où les fournitures nécessaires

(pièces de rechange, matériaux (carburant) doivent être achetées,

et si leur montant dépasse 3 000 0C0 F CFA, il est prévu une

procédure d'appel d'offre (plusieurs mois de délai dans le

meilleur des cas, c'est à dire celui où plusieurs fournisseurs

soumissionnent, ce qui est de plus en plus rare du fait des

délais de paiement. Exemple : carburant). Dans le cas contraire,

la procédure est la suivante :

2.5 - Des interventions d'entretien anormalement fréquentes

. Le tableau 1 de la page suivante récapitule le

nombre d'interventions pour les exercices de 1975/76 à 1978/79.

Il montre qu'en moyenne, il y 3 8j interventions de la SOMH

chaque année, soit presque *mtent que de forages.

. Queleues nombres d'interventions concernant seule-

ment les moteurs, par mois et pour les différentes sous-sections

Koalack : août 1980 : 13 réparations + 4- remplacements

de moteur

Linguère : oct. 80 : 6 réparations + 1 rempladement

de moteur

nov. 80 : 12 réparations + 4- remplacements

de moteur

Louga : octob. 80 : 7 réparations

nov. 80 : 6 réparations

décem. 80 : 7 réparations + 1 remplacement

de moteur

Matam : décem. 80 : 5 réparations

janv. 80 : 4 réparations.



Dans les détails, on s'aperçoit de faits troublants,

comme ceux-ci :

- sur 7 forages SOMH pris comme exemple par Diouf

Garrity, dans leur étude (coût récurrent des ouvrages d'hydrau-

lique rurale, Club du Sahel, 1979), et en cj.nq p.ns, 4- ont changé

deux fois de moteurs et un autre (Darou-Mousty) en & changé

trois fois !

- forage de Boudi Sakho (Keur Momar Sarr) d'après les

rapports annuels d'activité :

78/79 : pompe ALT/. F6 : moteur Deutz

78/79 : pompe LA.YKE 8 RKHC 9 étages - moteur WHITE

78/80 : pompe LAYNE 8 PBHC 6 étages - moteur WHITE

- forage de Kamb :

75/76 : installation moteur CERES P60

77/78 : révision du moteur CEPES P60

78/79 : remplacement par moteur WHITE

79/80 : révision et installation d'un moteur BAUDOUIN

DNP2.

On pourrait multiplier les exemples. Le tableau 2

est un petit historique reconstitué sur 4 ans de l'équipement

en moteur de 20 forages dépendant de la sous-section SOMH de

Kaolacko



Tableau ï

T S D'ENTRETIEN EFFECTUEES PAR LA SOMH

d'après rapports annuels DGHER

i^xercice

Nombre de forages gérés

Remplace-sente, ou équipement
groupe moto-pompe
+ révision de pornpes

Remplacements de moteurs

Révisions de moteurs (Louga)

Intervention des sou s-sections

Louga : ins ta l l a t ion WHITE

Réparations

Linguère s ins ta l la t ion WHITE

Réparations .

Kaolack : ins ta l l a t ion WHITE

Réparations

Matam : Ins ta l la t ion WHITE

Réparations

Total des interventions

75-76

82

36 *
(USAID)

6
( sécheresse)

-

*

21
a.

9

*

10

*

6

88

76-77

85

45 *
(USAID)

, , . ( 6 USA"
" (19 Séc

-

*

14

10

*

11

*

7

112

77-78

88

5

LD
:heresse

15

-

9

10

6

-

4

59

78-79

88

6

9

14

4

9

6

13

5

5

3

74



Tab leau I I

FREQUENCE DES REMPLACEMENTS DE MOTEUR SUR 20 FORAGES SOMH

DEPENDANT DE LA SOUS-SECTION DE KAOLACK DE 76 A 80

(6)-- iior'hre -:3e moteurs non remplacés en une année

7 = nombre >-e rev;;,lacements de rc teurs '•

Source s r-x.-portî annuels d ' a c t i v i t é s DHUR et compte-rendus de
la sous--section SOMH de Kaolack.

en 1976

20 forage «• -
équipés

Nombre t o t a l
de remplace-

ments

1977

\

- 14 ,

l

14

1978

1

1

v- (5) _

2

1979

1

7

ï \
>. ( 6)

1

^r— 4

- ( 1 )
13

1980

2 + 2 *

2

-- (4)

1

2

V.O) •

7 + 2 *

TOTAL = 38

1981

, 1

. 2

¥ ?

* 4

. 0

V 0

*> 1

20 forages

* 2 remplacements sur le même forage, la même année 1980.

On y dénombre 38 remplacements de moteur, en 4 ans, ce qui corres-

pond à 0,5 remplacement / forage / an, autrement dit :

1 remplacement par forage tous les 2 ans en moyenne, ou bien un remplace-
ment tous les ans pour la moitié des forages.

En 4 ans, on constate donc que : *

1 forage sur 20 (5 7.) n'a pas subi de changement de moteur
5 forages sur 20 (25 7.) ont eu leur moteur remplacé 1 fois

10 forages sur 20 (50 %) ont eu leur moteur renplacé 2 fois
3 forages sur 20 (15 %) ont eu leur moteur remplacé 3 fois
1 forage sur 20 '( 5 '/.) a eu son moteur remplacé 5 fo is .

Pourquoi tant d'interventions?

• • * / » a •
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III - PROBLEMATIQUE DU CHOIX DES MOTEURS ET POMPES EN

HYDRAULIQUE VILLAGEOISE ET PASTORALE

3.1 - Choix du type de pompe villageoise

La pompe villageoise doit pouvoir :

- produire de façon Quotidienne une quantité d'eau

devant satisfaire les besoins d'un groupe de personnes, selon

des normes relevant de la politique nationale de l'équipement

en eau potable en milieu rural. Généralement, on admet qu'une

pompe doit ainsi pouvoir produire 4 à 10 m.3 Quotidiennement.

Son débit horaire doit donc être de 0,5 à quelques mètres cubes.

Les conditions naturelles sont telles aue les hauteurs de re-

foulement peuvent varier de quelques mètres à la centaine de

mètres (zone du Ferlo au Sénégal) ;

- s'affranchir autant que possible d'une source

d'énergie payante, étant donné les faibles ressources financiè-

res du monde rural.

Il faut donc faire appel soit à l'énergie humaine ou

animale, soit aux énergies renouvelables.

5.1 o1 - Les_p_omp_es_à_motri_cité humaine

Elles sont nombreuses sur le marché international, et

les expériences acquises dans plusieurs pays (le Sénégal est

très en retrait dans ce domaine) permettent de bien cerner la

question.

La pompe à motricité humaine est un appareil classique

qui a été très largement utilisé en Europe et en Amérique depuis

le siècle dernier. Mais les modèles qui donnaient satisfaction

dans les fermes européennes se sont révélés mal adaptés à

l'Afrique. Les pompes sont soumises à une utilisation intensive,

par des dizaines de personnes différentes d'où une usure sans

commune mesure, avec celle résultant de leur utilisation

ancienne.



Le point d'eau villageois et sa pompe constituent un

bien collectif, créé par l'Administration et non plus un bien

particulier ou coutumier» Dès lors, le problème de l'entretien

n'est pas technique, mais plutôt organisât:onnel= De plus, les

utilisateurs oui disposaient généralement d'autres sources

d'eau, ne percevaient pas toujours l'importance de l'enjeu.

a) Critère de sélection_des_£om2es_à_raotricité

humaine

Les critères suivants doivent être pris en considéra-

tion :

- performances satisfaisantes, ce qui suppose : bon

accueil de la part des utilisateurs, commodité de maniement et

bon rendement mécanique, compte tenu de la hauteur d'élévation

de 1 ' e au ;

- adaptation aux conditions d'utilisation ;

- robustesse et fiabilité, ayant pour conséquence un

faible risque de panne, même à terme ; incidence réduite des

défauts éventuels du forage ;

- coût de la pompe installée et d'un lot de pièces de

rechange ;

- simplicité d'entretien, de réparation (bonne acces-

sibilité des pièces d'usure permettant de déléguer une part de

la maintenance à la communauté villageoise ; poids faible, d'où

un transport et un montage aisés ;

- simplicité de conception et de réalisation, permet-

tant d'envisager une fabrication au moins partielle sur place ;

- sécurité d'approvisionnement en pièces de rechange ;

- coûts d'investissement et d'entretien réduits.

Certains de ces critères sont évidemment antinomiques,

comme par exemple, légèreté et robustesse. Plus encore, la

recherche de la fiabilité qui conduit à l'emploi de matériaux

et de dispositifs souvent onéreux, est difficile à concilier

avec l'exigence d'un coût modéré.
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es_diff érents_typ_es de 222B®§_à_22tïî£i!Ë£_liH22iïi£

II s'agit de transmettre l'énergie humaine à un

système de pompage installé dans un forage, ou un puitB, afin

de monter l'eau à la surface»

Une pompe à main se compose par conséquent de

3 parties :

- un dispositif de pompage immergé, ou monté au

niveau de l'eau, qui l'aspire et la refoule vers la surface ;

- un dispositif de transmission de l'énergie de la

surface vers le système de pompage, et d'évacuation de l'eau

en sens inverse ;

- une superstructure qui supporte les éléments

précédents, reçoit et transmet l'énergie humaine, et assure

l'écoulement de l'eau.

La puissance fournie par l'homme moyen est évaluée à

0,06 CV, ce qui correspond, avec un rendement mécanique de 1/1

à la pompe, à l'exhaure d'un débit de 2,2 m3/h si la nappe est

à 10 m de profondeur, de 760 1/h à 30 m, de 4 30 1/h à 50 m et

de 280 1/h à 80 m.

En pratique, compte tenu du rendement décroissant de

la plupart des pompes avec la profondeur d'une part, des discon-

tinuités du puisage (et de l'inégalité des forces des usagers

successifs) d'autre part, il est d'observation courante que le

débit d'exhaure pratique d'une pompe à main dépasse exception-

nellement 700 1/h sur une période de plusieurs heures. Par

ailleurs, rares sont les pompes qui permettent d'exploiter

correctement un point d'eau lorsque le niveau dynamique est à

plus de 60 m de profondeur.
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d) Les_grandes catégories de_pomp_es

- Pompes à piston traditionnelles

Elles constituent le plus grand nombre. Le système de

pompage se compose d'un cylindre où l'eau est aspirée puis re-

foulée par le jeu alternatif d'un piston placé entre une valve

d'admission (ou de pied) et une valve de refoulement (ou de tête).

Le dispositif de commande est habituellement un levier

à main, parfois équilibré par un contrepoids, qui transmet son

action au piston par l'intermédiaire d'un train de tiges (trin-

glerie) maintenu par une série de centreurs dans l'axe de la

conduite de refoulement.

Le poids de ces pompes (corps de pompe et superstruc-

ture) est de 50 à 80 kg, 30 m de transmission en acier pèsent

environ 190 kg (tringlerie de 0 14 et refoulement 40/49, d'où

un poids total de l'ordre de 250 kg pour 30 1.

Le mouvement alternatif du levier étant à l'origine

de l'usure ou de détériorations difficiles à éliminer, l'entrai-

nement rotatif par nànivfelles» généralement montées sur un ou

deux volants, et transmis à la tinglerie par l'intermédiaire

de pignons et d'une bielle, présente un très gros avantage.

A ce type de pompe, appartiennent les productions de

ABI, BRI AU, BCDIN, DEPLECHIN et GUERGÏJLT.

- Les pompes modernes

De nombreuses recherches, notamment au CIEH, ont

permis de mettre sur le marché des pompes modernes qui présen-

tent sur les pompes traditionnelles les avantages suivants :

- augmentation_de_l8_robustesse pour accroître la

longévité et pallier les effets d'un entretien régulier

- simplification du_raécsnisrae_de_comraande pour diminuer

l'entretien, augmenter la fiabilité et minorer le prix
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Diminution du nombre d'axes et suppression de tout

axe par l'utilisation d'une pédale à mouvement vertical dans

l'axe de refoulement (VERGNEï)

- diminution_djj_p_oids_rîes_p_onroes pour abaisser le

coût et les sujétions de transport, faciliter le montage, le

démontage et le transport à. l'atelier, tout en supprimant les

camions et les engins de levage»

- transmission par câble permettant de supprimer la

colonne de tringlerie (BRIAU - NEPTA)

- utilisation d'enceintes élastiques permettant d'éli-

miner la tringlerie (VERGÏÏET)

- utilisation de la. transmission hydraulique par l'in-

termédiaire de tuyaux souples (VERGNET)

d'usures pour simplifier la

maintenance - substitution d'enceinte élastique aux cylindres

et pistons classiques. L'essentiel de la maintenance est ramené

en tête (VERGNET)

réduction des frottements nour diminuer les pertes

mécaniques : les pompes à câbles et surtout les pompes à trans-

mission hydraulique vont dans ce sens, "particulièrement la

pompe VERGKET, où les seules pièces en frottement se trouvent

dans le système de commande : le rendement ne diminue pas avec

l'augmentation de la profondeur d'exhaure.

e) 2hoix_de_la_2om2e_à_motricité_humaine_en fonction_de_çes

Nous présentons à la page suivante, sous forme de graphique,

les différents domaines d'utilisation des principaux types de

pompes à motricité humaine, reconstitués d'après les caractéris-

tiques fournies par leur constructeur.
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Ce graphique devra aider le programmateur où en

fonction des conditions naturelles (profondeur de l'eau notam-

ment), apparaîtront les performances (débit) de ces défférentes

pompes.

Notons qu'une pompe capable de fournir plus de

3 m3/h peut facilsment être envisagée pour satisfaire, outre

l'AEP, l'irrigation de petits périmètres maraîchers villageois

(ou 1'abreuvement d'un petit troupeau). Les pompes GUEROULT

sont utilisées dans ce sens avec succès par C/RITIS au Sine

Saloum.



22 - "
CARACTERISTIQUES DE QUELQUES POMPES A MOTRICITE HUMAINE

wopnique: ni
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3.1.2 - Les_pom]Des_à_balpnciers VEW (Vereinigte

Edelsthalwerke Autriche)

Elles sont intéressantes dans ls mesure où leurs

performances les prédisposent à priori davantage à l'/EP villa-

geoise que les groupes motopompes actuellement en usage au

Sénégal : 3 à 10 m3/h à des profondeurs de 20 à 100 m selon le

moteur installé :

Hauteur de refoulement : 20 m 40 m 60 m 80 m 100 m
Débit mj/h (env. ) W^ 7 £ 3"75 3

II s'agit de pompes à balancier et à piston, entrainées

(par courroie) par un petit moteur diesel de quelques CV, initia-

lement conçues pour le pompage de pétrole.

Les charges de fonctionnement (carburent, graissage)

sont supportables par la population de gros villages (plus de

1 000 habitants) auxquelles elles sont adaptées (avec possibir-

lité de petit maraîchage ou d'abreuver quelques petits troupeaux

existants dans le bassin p.rachidier).

Les graves interventions ne demandent pas plus de

moyens que pour les forages existant actuellement»

Leur prix est cependant élevé (près de 4- millions

CFA Cif Dakar selon une offre à la DGHER de 1979) et ne serait

concevable que dans la mesure où l'expérience acquise sur le lot

de 15 pompes offertes en 1976 aurait mis en évidence une robus-

tesse et une fiabilité élevée. Cette expérience qui semblerait

positive mérite donc d'être suivie et analysée de très près,

en faisant notamment participer les usagers au fonctionnement.



3.1.3 - Choix_de_lr_pomge_en i2n2£^22 - e s sujétions

de_maintenance

Le tableau III présente les avantages et inconvénients

comparés des moyens d'exheure villageois traditionnels et modernes.

Les moyens modernes (pompes à motricité humaine dont

il existe de nombreux modèles sur le marché) nécessitent un

minimum de maintenance oui sera d'autant plus facilement réali-

sable que les conditions suivantes seront prises en compte :

de_construction (ou g 2 _ _

p_omp_e dans le p_ay_s de façon à assurer l'existence

d'un approvisionnement national en pièces de rechange

(c'est le cas pour ABI et plus récemment VERGNET en

Côte d'Ivoire - C-UEROULT au Sénégal).

ïBE mettant en jeu le moins de pièces

possibles

• J*££È§3ibilité_du_mécanisme P o u r entretien (changement

de joints du piston notamment) par les moyens

villageois

manutention

facile, sans l'aide de lourds moyens de levage (ce qui

n'est pas le cas pour les pompes à tringlerie, mais

satisfait pour les hydropompes et pompes à câble).

fins (soit de 1'aquifère, soit éoliens) par une gran

de étanchéité, dont les composants sont également

accessibles.

opérations d'entretien courant de £echiiologie_simp_le

facilement assimilable par le inonde rural.



Tableau III - 2 5 . -

d'exhaure_villageois (énergie humaine et. animale)

1
>

i
•>

i

!

\

Mcyeribd'exhaure

3ébit unitaire :

- à 10 m
- à 20 m
- â 40 m
- â 60 m

Débit maximum par
ouvrage

."til isable sur forage

Fiabilité

Qualification nécessaire
h l'entretien

-tî " iïz~.':3rde matériaj.x
""locaux"

?c-l1ution de 1'eau

•le-ùt d'irveitisse-.e^t

.v -.ètèrig 1 -ri rsra ', " a r ion

.«• génie civi • /F 1981

! T^rée de vie de
l'éG'jipeTient

V

Coût ^'entretien

\ •

Traditionnels

Puisage
manuel

450 1/h
200 1/h
100 1/h

0,8 m3/h à
20 m avec
4 personnes

Non

Excellente

Faible

Oui

Oui

-

oiviron
2 500 CFA/an
par famille

Puisage
avec traction

animale

13001/h/bovin
8001/h/bovin
5001/h/bovin

4,8 m3^â 40 m
avec 3 atte-
lages de deux
boeufs

Non

Bonne

Faible

Oui

Oui

500 000 CFA
Oir bovin
(éq jipene.it
coloris)

Soin et ali-
mentation des
à*" i ma 'jx

Modernes

Pompe
à Piston

(ABi.eaiAu,...)

9G0 1/h
450 1/h

900 1/h â
20 m limité
à 1 pompe

Oui

Moyenne

Elevée

Non

Non

96O.OCO CFA

i

^ r g > v 3 r "i 3 ~ *; g. ;
Soi vant cr.t'è-'
tien ^ 10 ans ;

50 000 CFA
*

hydro-pompe

('•ERCN'ET)

1 100 1/h
500 1/h
300 1/h

4,4 m3/h à 2Cm
en supposant
4 pompes

Oui

Sorr.e ie-.;is

y,o /enne

Ncr.

Non

560 000 CFA

i z~~.~•— "s*•

::"àrs

~a.vi:-;ir".
."•.. 0 0 0 CT/,

* ho r s f r a i s généraux (50 à 100 000)
e t charges de renouvellement (50 h
60 000 )
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3.2 - Choix des équipements cnexhgure en hydraulique

pastorale

3.2cl -

Le choix d'un type de pompe doit être fait en fonc-

tion des caractéristiques hydrau.liou.es de l'installation

envisagée : débit, hauteur manométrique... et des conditions

particulières d'utilisation : puits, forage, caractéristiques

de 1'e au...

- caractéristiques hydrauliques :

pour une hauteur manométrique totale supérieure à

15 m et pour des débits supérieurs à 10 m$/h, on utilisera des

pompes centrifuges mues par des moteurs électriques ou diesel»

pour des hauteurs manométriques 15 m et pour des

débits 100 1/s, on pourra utiliser des pompes à hélices ou héli-

cocentrifuges, si les ouvrages d'exploitation s'y prêtent.

- Conditions particulières d'utilisation :

les conditions particulières d'utilisation : pompage

d'eaux chargées, exploitation nappe d'eau souterraine... influent

sur le choix de la pompe oui peut être, soit verticale ou hori-

zontale , soit immergée ou à l'air libre monocellulaire ou

multicellulaire.

- Pour des hauteurs d'élévation inférieures à 60 m, on utilisera

une pompe monocellulaire»

- Pour des hauteurs comprises entre 60 et 90 m :

. si les moteurs sont électriques :

une étude économique sera nécessaire entre la pompe

monocellulaire à vitesse élevée (2900 t/min) et la

pompe multicellulaire tournant à vitesse faible

t/min)
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- Pour des hauteurs supérieures à 90 m, on utilisera des

pompes multicellulaires.

Choix entre pompe à axe horizontal ou pompe à axe vertical

On choisira des r>ompes centrifuges à axe horizontal

toutes les fois que l'alimentation pourra se faire en charge,

ou que les conditions d'aspiration (hauteur d'aspiration inférieu-

re à 6 ou 7 m) ou d'amorçage se trouveront satisfaites, sans

frais importants de génie civil. Le choix se portera sur les

pompes centrifuges à axe vertical dans le cas de pompage

profond en forage demandant des débits importants.

Les pompes immergées

Ces pompes tendent de plus en plus à remplacer les

groupes composés d'une pompe verticale et d'un moteur thermique»

Pourtant leur utilisation a été longtemps freinée par les

problèmes d'étanchéité et de longévité des moteurs électriques.

Cependant, les progrès techniques permettent de les utiliser en

toute sécurité.

Le prix d'un groupe électropompe, pour un forage de

10" refoulant à 15 m est d'environ la moitié de celui d'un

groupe traditionnel, pour un refoulement de 20 m le rapport est

de 1 à 3 et pour 40 m de 1 à 4.

Les groupes électropompes immergés ont en outre des

dimensions radiales qui permettent leur introduction dans des

forages de diamètre de 3" à 12".
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3.2.2 - Les moteurs

- Les moteurs électriques

Le choix d'un moteur électrique est fonction des caractéristiques de la
pompe qu'il doit entraîner et du courant utilisé. En effet, les diffé-
rences pompes nécessitent des couples de démarrage plus ou moins impor~
tants, dont ne pourront s'accomoder indifférecraent tous les moteurs.

Le tableau ci-après résume les principales propriétés des différents
types de moteurs électriques utilisables pour l'entraînement des pompes.

Nature du
courant

Conzinu

j

."•.'( tirnazi f
~ nophasé

! i r i r ^ s *

(
J

L

Type de
moteur

Shunt

Compcund

Répuls ion
Indue c icn

Double
a 1 i~t-r;: ar ion

L~ J

C:;pr.
d'écu :.-.-.) il

Synchrone à
grande

vitèSSi

— — .

Couple de
démarrage

Sorr.al

El e vé

El evé

ê * (rV' é SU I *

v.->nt ivpfc

L : , v é

Courant de
démarrage

Normal

No rtna 1

Normal

Normal

Llévé

F ;•; : r> i t-

Gamnie de
puissance

Toutes
puissances

Toutes
puissances

Petites et
moyennes
pu issances

Péri tes
puissances

Toutes
p;; issance s

Toutes
p J i s s s .i r e s

Moyennes et
grandes
pu: s s a n c c- s

Type de pompe
pour lequel ce
moteur est
recommandé

Turbo-pompes

Pompes alter-
natives ou à
couple de
démarrage
élevé

Pompes volu-
me tr iques

Turbo-po-pé-s

Turbo-porr.pes
éventuilltrr.ont
pompes voîu-
•M é criques

Po-pes Jltcr-
n:s ;ivcs eu *
c o u p le à c-
U à TT; ,'i r r -i *I r

é 1 évé

Turbo-pûT.pêi



29

- Les moteurs diesel

L'avenir des moteurs diesel semble compromis avec

1'électrificption des milieux semi-ruraux et la mise en place

d'équipements d'exhaure faisant intervenir les énergies nouvel-

les» Les services sénégalais de l'hydraulique disposant encore

d'une cinquantaine de moteurs ViHITE neufs, il ne nous paraît pas

opportun de nous étendre sur ce sujet..

Si l'on utilise plusieurs pompes, on peut avoir

intérêt à les alimenter par une petite centrale électrogène qui

permettra en outre la satisfaction des besoins en énergie élec-

trique du milieu ruai. La puissance des groupes électrogènes doit

être suffisante pour assurer le démarrage des pompes. Bien que

le rendement global énergétique soit généralement plus faible

que pour un accouplement direct pompe-moteur thermique, la sou-

plesse de fonctionnement et la fiabilité d'ensemble seront

améliorées.

A ce sujet, la société NORM.A GROUPE qui regroupe les

sociétés SSEI - Renault, Berliet, Jeumont-Schneider et Norma-

Transfo a réalisé une station d'énergie autonome oui est appelée

à avoir beaucoup de succès en raison de sa conception intégrée.

3.3-4- -

Les groupes de pompage mobile sont généralement utilisés

pour l'irrigation à fin de maraîchage. Leur puissance est générale-

ment comprise entre 1 et 100 CV. Les pompes sont du type centri-

fuge, en général horizontale à une ou plusieurs roues, à amorçage

automatique ou non. La hauteur géométrique d'aspiration doit

être compatible avec le fonctionnement de la pompe et inférieure

à 5 ou 6 n.
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Les moteurs sont suivant leur puissance, à essence,

diesel ou électrique.

Les débits obtenus par des pompes entraînées par des

moteurs à diesel peuvent être de l'ordre de 370 m3/h en basse

pression (S à 15 m) de 240 m3/h en moyenne pression (15 à 30 m)

et de l'ordre de 110 m3/h vers 55 m de HMT.

IV - CONCLUSIONS

Afin de garantir une maintenance efficace, le choix

des éauipements d'exhaure d'hydrauliaue villageoise et pastorale

se pose certes en termes techniques :

- choix des types de moteurs et pompes robustes et

fiables

- dimensionnement adéquat afin de permettre un

fonctionnement optimal etc..

Cependant, la garantie d'une bonne maintenance de ces

équipements passe aussi par la prise en compte :

- des facteurs humains (adhésion et participation des

populations, formation de mécaniciens sur place...)

- des facteurs organisationnels (définition d'une

structure de maintenance souple ayant les moyens

d'intervention appropriés, disponibilité des pièces

de rechange...)

- de la nécessaire homogénéisation des matériels

(appels d'offres restr&i'nts à quelques fournisseurs

et installateurs bien implantés pouvant assurer la

formation et un fron service pprès-vente...)„
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I - INTRODUCTION :

Par équipements hydrauliques urbains, il faut entendre les

équipements aussi bien en Alimentation en eau Potable qu'en Assainis-

sement en milieu urbain. Si le problème de la maintenance a constitué

depuis toujours un souci pour les exploitants des ouvrages hydrauli-

ques quels qu'ils soient, force est de reconnaître que la perception

du phénomène a nettement pris de l'ampleur depuis quelque temps. C'?tte

situation s'explique par le concours de certaines circonstances dent

les plus importantes sont entre autres : le nombre de plus en plus

croissant de ces installations et la conjoncture économique de plus

en plus difficile. Aussi une véritable croisade est organisée pour

la maitrise du sujet ; c'est ainsi que le thème prend la place ddon-

neur dans presque toutes les assises importantes des experts et

techniciens de l'eau. L'année 1985 a même été qualifiée"d'année de

la maintenance", en témoignent les thèmes retenus par l'UADE à son

congrès de Libreville ainsi que ceux retenus par le CIEH aux journées

techniques qui devaient se tenir en novembre 1985»

Tout ceci dénote la lutte acharnée et légitime engagée par

les uns et les autres. Les bailleurs de fonds de leur côté, ne sont

pas en reste.Ils deviennent pointilleux et exigents,avec raison, que

les dossiers de financement à soumettre, définissent clairement les

dispositions arrêtées pour l'entretien.

Si le problème de maintenance des équipements d'hydrauliqae

Urbains est réel sous tous les cieux, l'environnement africain lui

donne une acuité spéciale» M<"is des deux activités qui nous intéres-

sent, l'AEP connait bien meilleur sort par rapport à l'assainissement»
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Après avoir parlé de l'aspect institutionnel de la mainte-

nance, préalable essentiel pour définir clairement les rôles

respectifs des différents parties prenantes nous aborderons l'aspect

financier puis l'aspect techniaue»

II - ASPECTS I5STITUTI0KÎÎIXS ET BEGLErlËNTAIELS DE Li MAINTENANCE

C'est en AoE.P. que le sujet est le mieux cerné. La stru:-

ture chorgée de la gestion, qu'elle soit une régie, un office, une

société nationale ou privée, a l'entière responsabilité de la main-

tenance» En assainissement par contre le problème est natureIlement

à l'image de sa situation globale» Dans chaque pays, il existe un

service dit service de l'assainissement mais pour la plupart sinon

tous, souffrent d'abord de la définition même de leurs attributions

exactes et comme ils sont presque toujours rattachés au Ministère de

la Santé, leurs activités se limitent à la gestion de l'hygiène

publique (conseils et gestion de latrines publiques»..), Cette situa-

tion s'est installée et se maintient par la réalité sur le terrain :

les autres services (voirie, ou service de 1'hydraulique),

disposent des moyens (en personnel et matériel) nettement plus adap-

tés à la gestion des autres formes de l'assainissement.

Les textes font réellement défaut» Ceux qui existent datent

de la colonisation et ne correspondent plus aux réalités. Pire,

l'existence de ces vieux textes, est souvent ignorée par ceux qui

sont sensés les utiliser. A l'heure actuelle des efforts sont entre-

pris ça et là pour redresser la situation. Certains, la majorité,

en sont au démarrage et sont en train de prendre les dispositions

pour élaborer des textes de base. D'autres, moins nombreux, viennent

de sortir les documents généraux de base comme le code de l'eau ou

de l'assainissement tandis qu'une troisième catégorie, (2 à 3 pays

à peine) commence par sortir des textes cohérents d'application- La

situation ainsi décrite est en partie à la base du désordre général

actuel : le gestionnaire comme les utilisateurs, conscients ou non

du vide institutionnel, ne s'en tiennent qu'à leur consciences,

bonne ou mauvaise.

Il est néanmoins encourageant de constater que cet état des

choses n'échappe plus aux techniciens. Au vu des efforts unanimes



pour combler ce vide, il est permis d'être optimiste pour une misé

en ordre imminente dans le secteur. Le CIEH quant à lui participe

ici ou là à l'élaboration de textes législatifs ou réglementaires

et notre point de vue est qu'il est temps que le vide institutionnel

actuel soit comblé, ce qui permettre :

- de mieux préciser les attribution (en assainissement)

- de mieux situer les responsabilités (gestionnaires et

bénéficiaires)

- de trouver les solutions à certains problèmes notamment

financier

- de pouvoir sévir au besoin.

III - ASPECT ECONOMIQUE ET FINANCIER

En hydraulique urbaine,1'aspect financier est également

nettement dissemblable suivant qu'il s'agisse de l'Alimentation en

eau potable ou de l'assainissement. Tout comme à la réalisation, si 1

le financement en AEP est relativement facile à trouver,en assainis-

sement, il constitue sans doute le problème le plus ardu.

En effet l'AEP constitue une prestation de service dont

la rémunération par les bénéficiaires est en principe facile. Il ne

fait aucun doute aujourd'hui qu'une société de distribution d'eau

bien conduite peut dominer ses diffucultés financières. La principa-

le difficulté que connaissent certaines sociétés dans ce domaine

tient plus au fait que certains aspects de l'intervention de l'Etat

ne permet parfois pas la vente au coût réel du mètre cube de l'eau.

Il semble heureusement que cette situation évolue aujourd'hui favo-

rablement et que les sociétés sont de plus en plus libres pour la

fixation du coût réel du mètre cube d'eau.

Mais en aissainissement, le problème reste entier et cela

se comprend :

1/ il est difficile de trouver le mécanisme efficace et

juste permettant de payer le service rendu par le ges-

tionnaire de l'assainissement notamment l'évacuation

des eaux pluviales.



2/ très peu de pays sont arrivés à mettre sur place en la

matière un système de gestion sûrec Partout, on en est

encore au niveau de la recherche des moyens permettant

le financement du secteur et les soliitions semblent dif-

ficiles à trouver d'autant plus que dans l'étape actuelle

de l'assainissement (quelaues canaux d'évacuation des

eaux pluviales),toute la population est théoriquement

"bénéficiaires mais en fait,personne ne peut être driec-

tement taxé»

Aussi les solutions généralement retenues consistent :

- à instituer une taxe sur l'eau potable consommée

- à puiser dans un fonds national de l'eau alimenté lui-

même par des taxes de provenances diverses

- enfin à compter sur la participation directe de la

population elle-même pour assurer l'entretien des infras-

tructures d'assainissement *

Cette dernière solution est certainement agréable et mieux

passionnante au niveau de l'esprit mais l'on connaît aussi les limites

de toutes les interventions à caractère communautaire» Par ailleurs

l'entretien S.'un réseau d'assainissement exige certains contraintes

et disciplines qui mettent en doute l'efficacité d'intervention

directe de la population»

Ceci dit, il apparaît que l'on est condamné aujourd'hui à

trouver une solution au problème financier de l'assainissement» Pour

en arriver là, la voie qui passe par la mise en place d'un fonds de

l'eau appuyée par des appels ponctuels à la participation de la popu-

lation, semble une bonne approche de solutions envisageables»

IV - L'ASPECT TECHNIQUE DE LA MAINTENANCE

Nous n'avons pas l'intention de faire un développement

extraordinaire de cet aspect du problème que les Distributeurs d'eau

ici présents, connaissent certainement mieux que nous pour en être

confrontés tous les jours. Néanmoins il semble utile d'évoquer les

points forts suivants :



- En général, la maintenance préventive, même si elle est

bien programmée, est souvent négligée au profit de la curative. C?r

ne présente pas un caractère urgent comme le ferait une panne ; par

ailleurs, ertains décideurs ne sont pas encore très convaincus des

avantages économiques de celle-ci »

- En Àfricue, la situation géographique des sites des ouvra-

ges par rapport aux sources d'approvisionnement appelle à plus de

soins à apporter aux équipements»

- Si toutes les étapes de la filière de 1'Hydrauliaue Urbaine

requièrent une maintenance suivie, il y a cependant lieu de reconnaî-

tre que c'est au niveau des usines de traitement et de pompage oue se

situent les organes les plus sensibles ; aussi, le problème de main-

tenance s'y pose avec plus d'rcuitéo

- Les matériels électromécaniques et électriques sont certai-

nement ceux qui souffrent le plus de l'environnement africain qui ne

leur est, généralement pas très élément (climat, main d'oeuvre,

qualifiée.„.)

- Les autres ouvrages : génie civil, conduites, robinetteries.,

n'ont besoin oue d'opérations simples mais qu'on n'a pas le droit de

négliger à savoir : visites, et graissages périodiques,» manoeuvres

de vannes,nettoyages divers»„„

- L'essentiel des opérations de maintenance des conduites se

situe entre les mains des agents de traitement de l'eau» En effet la

vie d'une conduite (métallique surtout),dépend largement de la qualité

de l'eau (corrosive ou entartrante) qu'elle transporte»

- La maintenance des équipements de l'Hydraulique urbaine
doit faire l'objet d'une organisation bien conçue. Elle requiert pour
cela :

+ la mise sur pied d'une unité de maintenance

+ l'élaboration et le respect effectif d'un plgn de

maintenance

+ la recherche de toute les voies directes ou indirectes

permettant d'assurer une meilleure maintenance.
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-En général, en matière d'organisation de la maintenance, le

mise sur pied d'une unité de maintenance ainsi que d'un plan théori-

que de maintenance, est presque toujours effective» Mais par contre

ce qui ne l'est pas, c'est le fonctionnement suivant le plan élaboré.

C'est sur ce point au'il convient à notre avis d'insister en .ASP,,

- Enfin pour l'entretien des ouvrages hydrauliques urbairs,

le besoin d'éducation ou de formation est nécessaire à la fois pour

l'utilisateur que pour le gestionnaire, l'un pour une meilleure

utilisation des installations mises à sa disposition et l'autre pour

comprendre et intervenir efficacement sur les équipements qu'il est

appelés à entretenir* Le sérieux et la discipline constituent deux

facteurs déterminants pour ces deux catégories d'intervenants.

V - CONCLUSIONS SUR LA MAINTENANCE DES EQUIPEMENTS HYDRAULIQUES

URBAINS

A la lumière de ce qui précède, il apparaît que les problèmes

de la maintenance sont assez bien maîtrisés ou en tout cas, plus

facile à maîtriser su niveau de l'AEP qu'en assainissement :

* En AEP les goulots principaux à la maintenance ont pour nom :

- le poids de Certaines détiëions politiques pouv-nt rvoir des

répercnssionfl financières importantes »

- l'inactivité des unités de maintenance mise en place

- le non respect des plans de maintenance élaborés

- la pénurie relative de la main d'oeuvre spécialisée pour

certaines opérations bien spécifiques

- la conscience professionnelle des agents.

* En Assainissement, il faudra ajouter à cette liste :

- l'ardu problème financier

- 1'énorme vide juridique.

La maintenance en A.E.PO connaît encore Quelques difficultés

mais des difficultés que l'on peut surmonter avec un peut plus

d'effort et de vigilance ; en assainissement il faut davantage -
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"d'énergie" pour venir à bout du problème financier et juridiaue» Ces

suggestions concrètes en vue de trouver des approches de solutions

s'imposent.

A notre avis, pour les raisons ci-après :

- les activités de l'assainissement (eeux usées) sont très

liées à la consommation de l'eau potable

- la gestion des ouvrages d'évacuation de l'eau de pluie

peut être avantageusement associée à celle des eaux usées »

(discutable)

- une société de distribution d'eau constituent l'une des

rares structures les plus fiables sur le plan national de nos pays»

- en tout état de cause, ces sociétés sont mieux outillées

pour affronter les problèmes financiers et techniques de ce service

public qu'est l'assainissement (entretien),

Pour ces raisons donc, nous pensons que :

1/ - confier la gestion, de l'assainissement (tout au moins

l'exploitation) à la société chargée de la distribution d'eau, cons-

titue l'une des approches les plus adaptées à la situation qui

prévaut.

Certes, la proposition ci-dessus ne sera pas du goût des

distributeurs d'eau parce qu'elle entraînera forcément des perturba-

tions dans leur gestion ainsi que des charges nouvelles évidentes»

C'est pour cette raison que cette cession doit être accoffljpagnée de

dispositions appropriées permettant à la société d'assurer au mieux

sa tache» Pour cela, il sera nécessaire pour l'administration :

+ de lui laisser une liberté suiffisante mais contrôlée,

de s'organiser pour son travail,

+ de lui permettre de facturer le prix du mètre cube de

l'eau en tenant compte de tous les éléments à prendre en considéra-

tion,

+ de tout mettre en oeuvre pour 1'élaboration et l'adoption

de textes réglementaires applicables pour la protection des ouvrages

d'assainissement,ou d'hydraulique en général.



2/ - La mise en place d'un fonds national (eau et/ ou

assainissement) devient un impératif.

3/ - Le recours à l'intervention directe de la population

pour les opérations de maintenance en Hydraulique Urbaine (assainis-

sement) peut être salutaire à condition qu'il ne reste eue ponctuel.
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1 - IMPORTANCE DE LA MAINTENANCE D'UN PARC DE COMPTEURS

Une Société de distribution d'eau a pour fonction de fournir de l'eau
potable à ses abonnés, dans des conditions de débit et de pression
corrects.

Pour cela, elle dispose d'un certain nombre d'installations : usines de
traitement, tuyauteries, réservoirs, station de pompage, etc..
Si ces ouvrages ont été bien conçus et qu'elle en assure une maintenance
correcte, l'eau est effectivement distribuée aux usagers dans de bonnes
conditions, et la fonction de la Société est apparemment remplie.

Mais la Société doit aussi assurer son équilibre financier. C'est évident
pour une Société privée qui disparaît si elle est en déficit. C'est vrai
également pour une Société d'Etat.

Si elle est en déficit, elle devra demander des subventions, qu'elle ne
recevra qu'avec retard. Elle aura des difficultés de trésorerie, paiera
mal ses fournisseurs et en sera mal servie. Des dirigeants pourront être
changés. Tout cela gênera le fonctionnement de la Société et nuira à la
qualité du service.

C'est pour cela qu'en plus des pompes, vannes et autres appareils destinés
à organiser l'acheminement de l'eau, les réseaux comportent un autre type
d'appareil destiné, lui, à la mesurer, c'est le compteur.
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Les compteurs placés chez les abonnés mesurent l'eau qui leur est
fournie et permettent de la facturer. Ce sont eux qui conditionnent
les recettes de la Société des Eaux.

Les compteurs placés dans les usines de traitement ou pompage, ou en
certains points des réseaux permettent de contrôler le fonctionnement
des ouvrages et d'établir les bilans du réseau. Ils permettent de
déceler et donc de combattre les gaspillages d'eau. Ils permettent
donc de réduire les dépenses de la Société des Eaux.

Les compteurs placés chez les abonnés ont aussi un grand rôle dans la
lutte contre le gaspillage. L'expérience montre que si l'eau n'est pas
payée, elle est gaspillée, la demande devient trop importante pour les
installations, ce qui produit des manques d'eau, ou oblige à des
investissements inutiles.

Le compteur est donc un élément primordial dans un service d'eau. Encore
faut-il qu'il remplisse correctement son office.
C'est le rôle de la maintenance.
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2 - EN QUOI CONSISTE LA MAINTENANCE DES COMPTEURS ?

La maintenance d'une station de pompage par exemple, consiste à faire en
sorte que cette station, supposée bien établie au départ, continue à faire
correctement son office. Pour cela, il faut et il suffit que les appareils
qui la constituent soient maintenus en bon état.

De même, la maintenance d'un parc de compteurs consiste à faire en sorte
que le parc continue à assurer un comptage correct sur l'ensemble du réseau.
Mais s'il faut pour cela que les compteurs restent en bon état, cela ne
suffit pas. Il faut encore que chaque compteur soit bien adapté aux condi-
tions dans lesquelles il travaille et reste adapté au cours des années.

Or, même si le compteur d'un abonné a été bien choisi au départ, ce qui
n'est pas toujours le cas, car on ne dispose que d'hypothèses sur sa consom-
mation, cette consommation peut changer et il faut constamment vérifier que
le compteur est bien adapté.

La maintenance d'un parc de compteurs comprend donc deux grandes tâches :

- s'assurer en permanence que tous les compteurs en place sont bien
adaptés à leur fonction, les changer éventuellement pour qu'il en
soit ainsi,

- s'assurer de la bonne marche de chacun des compteurs, et éventuelle-
ment le changer. Les compteurs déposés seront soit réparés et rentrés
en magasin, soit mis au rebut.



4.

3 - DIFFICULTE DU COMPTAGE - IMPORTANCE DU SOUS-COMPTAGE

Le compteur est le support des relations financières entre la Société
des Eaux et l'abonné : c'est le TIROIR-CAISSE de la Société des Eaux,
d'où l'importance d'assurer un bon comptage.

Or, il est courant de constater que de nombreux services d'eau font
une confiance aveugle à leurs compteurs, et que la gestion de leur
parc se borne au remplacement des compteurs qui sont manifestement
défaillants.

Le résultat en est un sous comptage (donc une sous facturation)
important, lequel peut atteindre 100 % en cas de négligences graves
(compteurs bloqués).

Mais même dans les meilleures conditions, c'est-à-dire avec un parc
de compteurs en bon état et avec une gestion très vigilante, le sous
comptage dépasse 5 % et d'une façon courante il est d'au moins 10 %.

Le TIROIR-CAISSE laisse donc échapper au moins 10 % des recettes.



Perte par sous comptage

à la Compagnie Intercommunale Bruxelloise des Eaux - CIBE

Année

1953
1954

1955
1956
1957
1958

1959
I960
1961
1962
1963 4

1965
196b
1967
1968
196V
197(1
1971
1972
1973
1974
1975
1976
1977
1978
197V
19K(i

Nombic
d'abonnés

184 725
192 323
19V 3)0
2(16 53V
212 827
22(1 243
226 41V
234 173
242 (M2
249 212
258 592
262 141
269 36V
273 941
276 218
277 302
27h 293
278 616
27K 9~7
279 4(15
2K0 326
28) 122
281 69V
282 981
2R3 862
285 847
2R7 304

Fourniture
moyenne'
abonné
en m '

238
222
213
203
198
201
192
185
189
191
194
192
19(1
192
193
197
202
2(17
2(18
207
216
214
218
215
21(1
221
216

Consom-
mation par
abonné
en m 1

16(1
150
148
143
143
15(1
147
145
145
146
149
154
153
157
162
167
174
177
17V
18d
185
184
19(1
185
179
187
1R?

Volume non
enregistré par

abonné
en m '

78
72
65
60
55
51
45
4(1
44
45
45
38
37
35
31
3(1
28
30
29
27
31
30
28
3<l
31
34
29

Ces chiffres montrent l'importance mais aussi la difficulté du
comptage.
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4 - CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT DES COMPTEURS

4.1 Etendue de la plage de mesurage

La raison profonde de la difficulté du comptage de l'eau est la très
grande étendue de la plage de mesurage.
Le débit qui traverse le compteur d'un abonné domestique varie en
effet de quelques 1/h (débit des fuites) à 2000 ou 3000 1/h. L'étendue
des mesures est presque de 1 à 1000 alors que dans les opérations de
mesurage de la vie courante, l'étendue est très faible (compteurs
de pompes à essence 1 à 10 - balance des commerçant 1 à 100). Les
performances exigées d'un compteur équivalent à vouloir peser exacte-
ment quelques grammes d'or sur la balance d'un épicier ou 1 kg de
pommes de terre sur une balance de pharmacien.

4.2 Importance des petits débits

On pourrait imaginer de tourner la difficulté en ne comptant que les
gros débits, et en négligeant les petits débits. Mais les gros débits
ne durent que très peu de temps, et ne sont responsables que d'une
petite partie de la consommation. Au contraire, les petits débits
sont souvent permanents (fuites) et ils entraînent des consommations
importantes. Ainsi une toute petite fuite (3 1/h) écoule en une année
26 m3, c'est-à-dire 10 à 20 % de la consommation d'un abonné domestique.

Des relevés précis ont montré que les fuites représentent entre 30 et
40 % de l'eau consommée à l'intérieur des habitations. Le distributeur
d'eau ne saurait se désintéresser de tels volumes, et il importe donc
que les compteurs enregistrent aussi bien les petits débits que les
gros débits. Ceci est particulièrement valable pour les habitations
individuelles. En effet, pour les immeubles collectifs, les débits de
fuite sont couramment plus grands que les petits débits pouvant être
enregistrés par les compteurs.
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4.3 Importance des gros compteurs

Les compteurs obéissent à la règle des 80/20, c'est-à-dire que les petits
compteurs (12 et 15 rair.) bien que représentant 80 % du parc de compteurs
n'enregistrent que 20 % de la consommation globale.

A l'inverse, les compteurs ^ . 60 mm bien que représentant seulement 2 %
du parc enregistrent 50 % de la consommation
(voir graphique Banlieue de Paris)

ioo

J»rc, sais ils n'enregistrant que 19 % 4e la

*Épart-it££m djt J »

80 % •H-- ••« -M-H —
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i
i
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5 - CARACTERISTIQUES METROLOGIQUES DES COMPTEURS

Un compteur est caractérisé par sa courbe d'erreur, c'est-à-dire
l'erreur relative qui entache la mesure faite à un certain débit.

erreur
en + %

débit

erreur
en - %

Si on fait passer dans un compteur qui est initialement arrêté, un
débit croissant, au début le compteur ne tourne pas, l'erreur relative
est alors - 100 %. Puis le compteur démarre, l'erreur est inférieure
à 100 % mais reste négative.

Le débit continuant à croître, l'erreur diminue, puis change de signe.
Au delà d'un certain débit, la courbe d'erreur devient relativement
plate. Autrement dit, la difficulté est de bien mesurer les petits
débits.

La directive C.E.E. pour les compteurs d'eau froide définit pour un
compteur donné :

Qmax : débit maximal que peut supporter le compteur sans être
endommagé

Qn : débit nominal, celui qui sert à désigner le compteur
(égal à 0,5 Qmax)

Qmin : débit minimal à partir duquel 1'erreur est inférieure
à + 5 %

Qt : débit de transition à partir duquel l'erreur est inférieure
à + 2 %

La courbe d'erreur d'un compteur doit être comprise entre les canaux de
tolérance qui sont de + 5 % de Qmin à Qt

+ 2 % de Qt à Qmax

La directive distingue 3 classes de compteurs, de qualité croissante,
A.B.C. ; chaque classe étant définie par les valeurs de Qmin et Qt qui
diminuent quand la qualité du compteur augmente. Ainsi les compteurs
sont d'autant meilleurs qu'ils peuvent mesurer les débits plus petits.



reur en %

E>

TOLÉRANCES
POUR LES COMPTEURS D'EAU FROIDE
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10 T

8 -

5
4
3
2

+10

+ 5
+4 Compteurs en service

+2 Compteurs neufs ou réparés

2
3
4
5

8

10

9

Qmin. Qt

- 5

-10

Qn Qmax.

-2

On
m'/h

1.5

2.5

3.5

5

10

OMax
m'/h

3

5

7

10

20

Classe C

0min
l/h

15

25

35

50

100

Ot
l/h

22,5

37.5

52.5

75

150

Classe B

0min
l/h
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50
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280
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l/h
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250

350
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1000



Baraes C.E.E. pour les compteurs â'eau froide

C o m p t e u r s de Qn = 1 ,5 m'/h - ( 1 5 mm)
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6 - TYPES DE COMPTEURS

6.1 Compteurs à piston ou compteurs de volume - ou compteurs volumétriques

Une capacité, d'un volume connu, se remplit et se vide alternativement.
Chaque mouvement du piston est enregistré pour obtenir le comptage.

avantages

inconvénients : 1

très sensibles
faible débit de démarrage (5 1/h pour un 15 mm)

très sensibles aux coups de bélier et aux impuretés
qui pourraient traverser le filtre. Leur utilisation
n'est possible qu'avec de l'eau parfaitement claire.
Les arrêts d'eau et remises en service leur sont
très préjudiciables par la mise en suspension des
impuretés accumulées dans les conduites et par les
coups de bélier occasionnés par les manoeuvres.

2. coûteux (usinage pour que le jeu piston/corps soit
faible).

PRINCIPE DE FONCTIONNEMENT

D'UN COMPTEUR VOLUMETRIQUE

Fonctionnement

L'eau traverse le filtre et, pénétrant dans la boite mesurante par la
lumière d'admission, agit sur le piston dont le mouvement est comparable
à celui d'une bielle.

Le moyeu du piston tourne au contact du galet central dont le rayon est
tel, que les parois interne et externe du piston sont assujetties à
rester respectivement et constamment tangentes à la paroi externe des
deux demi-cylindres intérieurs et à la paroi interne de la boite,
cependant que les lèvres de la fente du piston glissent sur les faces
du diaphragme.

Ainsi pour toute position (vues ci-après) du piston, la chambre mesurante
se trouve divisée en compartiments qui sont sucessivement mis en communi-
cation avec l'admission, puis isolés, puis mis en communication avec
1'évacuation.
Une révolution complète du piston correspond donc à 1'écoulement à travers
le compteur d'un volume d'eau égal à la capacité connue (volume cyclique)
de ces compartiments.
L'axe du piston entraine la manivelle qui transmet le mouvement au
mécanisme totalisateur.
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6.2 Compteurs à turbine à jets multiples (dits "compteurs de vitesse à
jets multiples)

L'eau entraîne une turbine dont le nombre de tours est enregistré. Le débit
plus ou moins important engendre une vitesse plus ou moins grande de turbine.
La turbine est incluse dans une "boîte d'injection" laquelle est munie sur
son pourtour d'orifices, d'entrée à la partie inférieure, de sortie à la
partie supérieure.

Ces orifices permettent de répartir régulièrement la poussée de l'eau sur
toutes les pales de la turbine, qui est en outre soulevée par le mouvement
ascendant de l'eau. Les frottements s'en trouvent diminués.

turbine

• «£' boîte d'injection

Orifices d'entrée

orifices
de sortie
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avantages leur fabrication est plus simple, donc ils sont
moins coûteux que les compteurs de volume

de même, leur réparation est plus simple et les
pièces de rechange sont moins coûteuses

ils s'accommodent d'eaux un peu chargées (sable
fin, matières organiques)

inconvénients moins bonne sensibilité. Un 15 mm démarre vers
15 - 20 1/h.

vieillissement plus aléatoire (voir plus loin)

6.3 Compteurs à turbine à jet unique

La boîte d'injection est supprimée, ce qui engendre une économie de matière,
d'usinage et de montage. Mais il en résulte une rotation moins équilibrée
de la turbine, des frottements accrus et une usure plus rapide.

Ces compteurs accusent donc les avantages et inconvénients des compteurs
précédents : faible coût, mais performances médiocres et usure rapide.

Bien qu'il n'y ait aucune prescription réglementaire en la matière, on
peut poser les équivalences suivantes pour les compteurs européens.

classe C : compteurs volume

classe B : compteurs vitesse à jets multiples

classe A : compteurs vitesse à jet unique

Cependant, il est possible (et le cas existe) qu'un compteur vitesse à
jets multiples accède à la classe C.
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6.4 Choix du type de compteur (pour les compteurs courants)

Les faibles performances des compteurs vitesse à jet unique les font
éliminer du comptage des Services d'eau. Ils sont surtout employés en
comptage divisionnaire.

le choix se limite donc à compteur volume ou compteur vitesse à jets
multiples.

Il est conditionné par :

- la qualité des eaux (impuretés - entartrage)

- le prix de l'eau, un prix élevé justifiant un meilleur comptage

- les crédits disponibles

- les possibilités de réparation.
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6.5 Cas particuliers

1 - Compteurs à hélice verticale (suspendue) ou axiale

Compteurs robustes, à grande capacité de débit, mais peu sensibles.
Surtout employés pour les mesures générales sur le réseau, par exemple
en sortie de pompe, et pour les branchements d'incendie.

2 - Compteurs combinés

Principe

Deux compteurs d'eau de calibres diffé-
rents mais complémentaires, appelés
compteurs primaire et secondaire, sont
disposés en parallèle et raccordés à un
dispositif commutateur qui, selon le débit
d'eau appelé, met automatiquement en
service le compteur adéquat.

La fonction du dispositif commutateur
est d'assurer le relais entre les deux
compteurs, stoppant le fonctionnement de
l'un dès l'instant où l'autre est mis en
service.
Il réalise ainsi, en langage rmagé. la
mise «• bout è bout » des étendues de me-
surage des compteurs composants pour
créer une étendue de mesurage incom-
parablement plus grande.

Co-mepoids

se'.i" claoe'. ouven

Fig 1
Pe:it compteu' en service

clape" fermé

Fie- 2
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Compteur petit calibre

Etendue de mesurape
4

Détrng •+

F-7-i
0 minimal / 0 nominal

Courbe d'etalonnape

Compteur grand calibre

Etendue de mesurape

< *l
Nouvelle etenoue de mesurage

M-

Oebil O -r

O minimal / O nominai O minimal / O nominal
Courbe d'étalonnage Courbe d'étalonnaoe

La qualité des compteurs combinés dépend avant tout du dispositif

commutateur. Son bon fonctionnement doit être contrôlé fréquemment.
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7 - DIMENSIONNEMENT DES COMPTEURS

7.1 Les méfaits du surdimensionnement

Les études effectuées dans divers pays de la C.E.E. au cours des vingt
dernières années ont montré, de façon remarquablement convergente qu'il
y avait eu auparavant une tendance à surdimensionner les compteurs.

Or, ce surdimensionnement est néfaste pour tout le inonde : un compteur
trop gros coûte plus cher à l'achat et il enregistre moins bien les petits
débits.

Il en est résulté une redéfinition des normes de dimensionnement avec une
extension considérable des possibilités d'emploi de chaque calibre (voir
par exemple l'évolution des normes de la Société des Eaux de Marseille).

E V O L U T I O N D C D 1 > I > S 1 0 1 t 1 « M T D E S C O M P T E U R S

A L A S O C I E T E D E S E t C I C E M A R S E I L L E
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La norme ci-dessus n'est applicable que dans le contexte climatique et
sociologique de la région de Marseille. Il appartient à chaque société
des eaux de définir sa propre norme compte tenu des habitudes de consom-
mation de ses abonnés.

7.2 Les facteurs du dimensionnement

Le compteur doit être le plus petit possible pour les raisons vues plus
haut (comptage des petits débits et coût).

Mais un compteur trop petit risque d'être endommagé par le passage d'un
grand débit. Les organes mobiles tourneront trop vite et pourront casser.
En outre, il créera une perte de charge trop grande.

Les facteurs du dimensionnement sont donc :

- la pression disponible

Par construction, la perte de charge dans un compteur est pour le débit
Qmax de 10 m de hauteur d'eau. Si la pression disponible en amont du
compteur est faible, on peut être amené à prendre un compteur plus gros,
mais ce sera aux dépens des performances métrologiques. Ce facteur n'est
pas, sauf réseau à faible pression, déterminant dans le choix du calibre
du compteur.

- le débit maximum appelé par l'abonné.

Ce débit n'est pas la somme des débits unitaires de chaque robinet ou
appareil de puisage. Il est beaucoup plus petit (coefficient de pondéra-
tion) .
L'établissement d'une norme de dimensionnement suppose donc une analyse
préalable des débits réellement constatés dans des immeubles types.
A défaut, on peut procéder expérimentalement, en examinant les compteurs
en service depuis plusieurs années, et en partant de l'idée à priori
qu'ils sont très probablement surdimensionnés.

7.3 Règle pratique

Eviter le surdimensionnement pour les compteurs nouveaux et faire la
chasse aux compteurs qui sont manifestement surdimensionnés (par exemple
un compteur de 80 mm qui n'enregistre que 800 m3 par an mérite une
enquête et très probablement son remplacement par un compteur beaucoup
plus petit).
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8 - VIEILLISSEMENT DES COMPTEURS

COMPTEURS VOLUMETRIQUES

La courbe d'origine a une forme générale en dos d'âne. Elle s'avachit
progressivement en commençant par les deux extrémités, ce qui entraîne
un recul de débit de démarrage (phénomène général à tous les compteurs)

En vieillissant le compteur a toujours tendance à sous-compter.

COMPTEURS DE VITESSE A JETS MULTIPLES

1°) Sans entartrage

La courbe d'origine présente deux sommets et un point d'inflexion.
Au début, l'usure fait sous-compter aux faibles débits, mais a
souvent un effet bénéfique sur le comptage aux débits moyens et
grands (rodage du pivot supérieur). Puis la courbe se dégrade à
tous les débits mais toujours plus aux petits'qu'aux grands débits.

2°) Avec entartrage

L'entartrage des trous d'injection occasionne la diminution de la
section de passage, donc, à débit égal, une augmentation de la
vitesse au niveau des trous et, par conséquent, de la vitesse de
rotation de la turbine. Si l'entartrage est suffisamment rapide,
la survitesse fait plus que compenser les effets naturels de
l'usure, si bien que le sur-comptage s'accroît, sauf aux petits
débits où le phénomène prépondérant reste la dégradation des pivo-
tages.

D'une façon générale,les courbes obtenues après usure accélérée en
laboratoire montrent une dégradation progressive des performances.
Les courbes ( 1 - 2 - 3 - 4 ) obtenues, en mesurant après n années
de service, les performances des compteurs ayant fonctionné réellement
chez les abonnés (donc avec des périodes d'arrêt, de nombreux démarra-
ges et arrêts, des débits très variables) accusent la même dégradation
mais avec quelques anomalies dans le vieillissement progressif.
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9 - POLITIQUE DE MAINTENANCE DU PARC DE COMPTEURS

La fréquente mauvaise adaptation et le vieillissement des compteurs
entraînent la nécessité de surveiller le parc et de vérifier pério-
diquement les compteurs et si besoin est de les renouveler. Il n'y a
pas en France de règlement imposant une fréquence pour la vérification
et pour l'échange des compteurs et il appartient donc à chaque distri-
buteur d'élaborer sa propre politique.

9.1. Surveillance

Le rôle des releveurs est primordial.
Ils doivent calculer la consommation sur place, et la comparer aux
consommations précédentes, et en cas d'anomalie ils doivent s'assurer
que le compteur n'est pas bloqué.

Ce contrôle est doublé par un contrôle effectué lors de la facturation
à partir d'états qui peuvent être obtenus comme "sous produits" de la
facturation :

- état des consommations anormales (par exemple inférieure à 50 %
de la consommation de référence)

- état des compteurs surdimensionnës.

9.2. Vérification et échange périodiques

Les opérations de vérification et d'échange sont coûteuses. Par contre,
elles permettent d'avoir un meilleur comptage. Le problème est de
trouver la fréquence optimale, c'est-à-dire celle qui minimise le coût
annuel de gestion (coût de remplacement et coût des pertes au comptage)

Coi/ o n n u t l d e g e s ' i o r

C o û t des p e r t e s ou œ m p ^ c ç

Cou! de r fin» ; c cerr. en1

20 25 30 35
L o n g u e u r d u c y c l e e n c n » t t s
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Les applications numériques montrent que, dans le contexte
économique français

- pour les compteurs de 15 mm, le cycle optimal est de 15 à 25 ans
selon les valeurs de paramètres (prix du compteur - prix de 1'eau
etc..) et que l'optimum est très plat. La longueur du cycle est
pratiquement indifférente à 4 ou 5 ans près autour de cet optimum

- pour les gros compteurs, le cycle optimal est beaucoup plus court.

D'autre part, nous savons que les gros compteurs enregistrent la
plus grosse partie des consommations.

D'où les règles pratiques :

REGLES PRATIQUES

- petits compteurs 12 à 15 mm

La vérification systématique n'est pas rentable. On n'intervient
donc sur les compteurs que pour les remplacer.
Le remplacement se fait quand le compteur est manifestement défaillant
(compteur bloqué ou compteur progressivement freiné - vitre cassée
etc...), ou bien quand la durée de vie que l'on s'est fixée est
atteinte.

- compteurs intermédiaires 20 à 30 mm

Ils sont généralement traités comme les petits compteurs, mais si
certains d'entre eux enregistrent une consommation importante ne pas
hésiter à les vérifier systématiquement comme les gros compteurs
ci-dessous.

- gros compteurs 0^- 40 mm

Vérification systématique tous les 6 mois à 2 ans. Une approche plus
fine consiste à lier la fréquence à la consommation constatée, les
grosses consommations entraînant des vérifications plus fréquentes,
par exemple :
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9.3 Méthodes de vérification sur place

Une méthode simple, mais qui renseigne peu, consiste à vérifier que
le compteur tourne quand on ouvre un robinet de la distribution
intérieure. Elle permet de détecter les compteurs bloqués.

Pour une vérification plus précise, on procède soit par empotage, soit
avec un compteur étalon. Pour l1empotage, il faut une cuve graduée de
110 litres environ ; le volume empoté dans la cuve est comparé à 100
litres enregistrés par le compteur à vérifier.

La vérification par compteur étalon est plus facile à mettre en oeuvre,
mais il faut réétalonner fréquemment le compteur étalon dont la courbe
se déforme rapidement du fait des conditions de service très particulières.
A la Banlieue de Paris, on réétalonne les compteurs étalons tous les
3 mois ou tous les 120 m3 enregistrés.

Débits d'essai

II ne saurait être question de reconstituer toute la courbe d'erreur du
compteur. L'expérience montre que 2 mesures donnant 2 points de la courbe
suffisent à avoir une bonne idée de la position de cette courbe par
rapport aux canaux de tolérance et donc de décider du maintien ou du
remplacement.

Les deux débits d'essai sont :

1. un débit dit d'exactitude qui doit être situé dans la zone centrale
de l'histogramme de consommation, et doit correspondre, si le compteur
est bien dimensionné, à la zone haute de la courbe du compteur.

2. un débit dit de sensibilité, pour vérifier l'aptitude du compteur à
compter les petits débits, et qui devrait être en principe égal au
débit probable des fuites pour le type d'abonné considéré. Une variante
consiste à s'assurer que le compteur démarre pour un certain débit.

Débits de démarrage

Une autre méthode consiste à mesurer le débit de démarrage du compteur.
En effet, l'usure, qui conduit au sous-comptage tout le long de la courbe
conduit également à l'élévation du débit de démarrage.

Tant que celui-ci s'écarte peu du débit de démarrage initial, on peut dire
que le compteur fonctionne correctement. Dès que le débit de démarrage
s'élève notablement, le compteur est à changer.
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La mesure du débit de démarrage est très simple, à condition d'avoir
imposé à l'abonné un piquage après compteur, avant le robinet d'arrêt
de l'installation intérieure.

Aucun démontage n'est à faire. Il suffit de chercher par tâtonnement le
plus petit débit qui fait tourner le compteur et de mesurer ce débit au
moyen d'une cuve graduée et d'un chronomètre.

9.4 Résultats - Que peut-on espérer d'une politique de maintenance ?

A titre d'exemple, nous citerons le Service de la Banlieue de Paris,
dont le parc dépasse 460 000 compteurs : la politique de maintenance
définie ci-dessus (contrôle fréquent des compteurs de diamètre 60 mm
et au-dessus) s'est traduite par une augmentation du rendement du
comptage de 5 à 10 % ; ce qui est considérable et correspond à un
supplément de facturation de l'ordre de 6 fois ce qu'elle coûte.

D'autre part, elle a conduit à une amélioration rapide du parc de gros
compteurs.

Années Pourcentage de compteurs mauvais

1967 66 %

1971 23 %

1975 16 %

1980 8 %

1981 6,5 %

1982 6 %

1983 5,9 %

Ces chiffres montrent que l'on tend vers une asymptote caractéristique de
l'équilibre entre l'effort consacré à la surveillance et à l'entretien, et
la vitesse de dégradation du parc de compteurs. Tout relâchement dans la
maintenance de ce parc conduirait inévitablement à une dégradation du
comptage.
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10 - ANOMALIES DE FONCTIONNEMENT - LITIGES AVEC LES ABONNES

10.1 Les principales anomalies sont :

~ compteur bloqué

- compteur freiné, d'où diminution progressive du volume enregistré

- compteur gui a enregistré un volume bien qu'aucun puisage n'ait eu
lieu. L'explication tient à un compteur qui décompte mal ou pas du
tout et qui est branché sur une installation où il y a une poche
d'air (par exemple un ballon sous pression d'air) dont le volume
varie avec la pression dans le réseau, chaque variation de pression
induisant un écoulement dans le compteur.

- compteur bruyant - ce peut être l'indice d'un compteur surmené ou
détérioré

- saut d'index.

10.2 Litiges avec les abonnés

- compteur bloqué, compteur freiné - la consommation à facturer est
établie en se référant aux consommations antérieures.

- abonné estimant que son compteur tourne trop vite. La procédure
consiste à faire une vérification légère sur place ; si 1'abonné
persiste, on passe à une vérification plus complète sur place,
vérification dont les frais sont supportés par l'abonné si le
compteur ne surcompte pas, par le distributeur d'eau dans le cas
contraire.

Si l'abonné conteste la vérification sur place, il faut faire appel
au Service des Instruments de Mesure, qui dépose le compteur et
l'étalonne en laboratoire. Cet essai doit s'entourer de multiples
précautions pratiques (maintien du compteur en eau) et juridiques
(dépose et essai contradictoires, plombage du compteur en cours de
transport etc..) Il est à éviter en raison de son formalisme, de
son coût, enfin des conclusions qui peuvent en être tirées par un
abonné mal informé ou mal intentionné (le S.I.M. déclarera mauvais
un compteur sous comptant tout le long de la courbe).

- bris du plombage.
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11 - REGIME JURIDIQUE DES COMPTEURS

Les compteurs peuvent être propriété de l'abonné ou bien propriété du
Service. Dans ce dernier cas ils peuvent être mis gratuitement à la
disposition de l'abonné (au même titre que les autres organes du
Service d'eau) ou bien fournis en location moyennant le paiement d'une
redevance annuelle.

La formule "en propriété" rend difficile l'entretien du compteur : il
est en effet mal commode d'exiger d'un abonné, dont le compteur se
révèle sous comptant, qu'il le remplace par un compteur neuf, ce qui
lui entraînera outre l'achat du compteur neuf, une majoration de ses
factures d'eau ultérieures. De même, il est alors difficile d'imposer
le remplacement d'un compteur surdimensionné par un compteur de cali-
bre convenable.

La formule propriété du Service est beaucoup plus souple et permet
au Service d'appliquer la politique de maintenance qu'il a définie,
sans craindre les réactions des abonnés.
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13eme CONSEIL DES MINISTRES DU C.I.E.H.

JOURNEES TECHNIQUES, 1er THEME : Maintenance des
équipements hydrauliques en Afrique - Aspects Techniques

I - PRESENTATION DE L'OFFICE NATIONAL DE L'EAU ET DE

L'ASSAINISSEMENT (O.N.E.A.)

L'O.N.Ë.A. est un Etablissement Public à caractè-
re Industriel et Commercial, donc à autonomie de gestion,
qui a pour rôle la .création et la gestion dans l'ensemble
des villes du Burkina Faso, les infrastructures des
distribution d'eau brute, d'eau potable et d'assainissement.

A nos jours l'Office assure l'alimentation en
eau potable de vingt (20) centres urbains. Les réseaux de
distribution les plus anciens remontent à 1952. Les chiffres
caractéristiques ci-dessous peuvent êtres énoncés.

Longueur totale des différents réseaux en fin
1984 612,6 Km

Volume total de production d'eau potable en fin
1984 12 490 000 m3

Volume total de production d'eau brute en fin
1984 918 200 m?

Nombre d'abonnés (privés et publics) en fin
1984 2Ô584

Nombre d'employés en fin 1984 400

En matière d'énergie, des vingt (20) centres
desservis en eau, sept (7) disposent de branchements élec-
triques de.la Société Nationale d'Electricité (SONABEL)
alimentés 24 heures sur 24, sept (7) autres fonction:,
nent alternativement sur branchement SONABEL et groupes
électrogènes et les six (6) centres qui restent sont équi-
pés uniquement de groupes électrogènes.
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Quant à la ressource en eau, l'alimentation en
eau de cinq (5) villes est assurée par des prélèvements
des eaux de surface (barrages ou prises directes en riviè-
re) et les 15 autres villes sont alimentées à partir des
eaux souterraines (sources., forages ou puits).

Le volet assainissement vient d'être attribué
en 1984 à l'Office . De ce fait les activités dans ce
domaine sont au stade de démarrage.

II - ASPECTS TECHNIQUES DE LA MAINTENANCE DES EQUIPEMENTS

HYDRAULIQUES

11.1 - PREAMBULE

Dans le développement ci-après, nous vous feront
part des problèmes techniques que notre Office rencontre
dans le domaine de la maintenance des divers équipements
d'alimentation en eau des villes. Les activités de l'Offi-
ce dans le domaine de l'Assainissement étant au stade de
démarrage nous passeront sous-silence sur les problèmes
techniques rencontrés dans ce secteur.

11.2 - INTRODUCTION

Les problèmes d'approvisionnement en eau au
Burkina Faso se posent avec beaucoup d'accuité comme dans
les autres pays sahéliefjs. Afin de résoudre correctement
ces problèmes d'eau, un Ministère de l'Eau a été créé en
Août 1984 et un Plan Quinquennal 1986-1990 est actuellement
en préparation, A l'horizon 1990, ce plan prévoit qu'une
centaine de villes seront dotées de réseaux d'ASP. C'est
dire que les problèmes d'alimentation en eau sont abordés
avec une ferme volonté. L'ampleur des équipements qui
seront mis en place à l'horizon 1990 exige par conséquent
un choix de systèmes simples d'adduction d'eau et la mise
en place d'un service de maintenance adéquat.

Déjà avec les 20 villes dotées • de réseaux
d'alimentation en eau, nous rencontrons des problèmes dans
les actions à mettre en oeuvre pour assurer aux équipe-
ments un fonctionnement correct. Les problèmes rencontrés
proviennent effectivement des domaines mentionnés dans la
note de présentation et qui sont :

- Problèmes liés à la nature et au dimensionne-
ment des équipements mis en place ,

- Problèmes liés aux règles de gestion et
d'utilisation.

Nous vous feront donc part des problèmes de
maintenance que nous rencontrons et qui sont liés à ces
deux domaines. ,
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II.3 - PROBLEMES DE MAINTENANCE LIES A LA NATURE ET

AU DIMENSiONNEMENT DES EQUIPEMENTS MIS EN FLACE

Dan le domaine de l'approvisionnement en eau de
nos villes nous pouvons classer les installations dans
quatre (A) grandes catégories qui sont ;

- Les installations d'exhaure

- Les installations de traitement

- Les installations de stockages

- Les installations de transport et de distribu-
tion.

Les équipements utilisés danc ces installations
peuvent être également classés en trois grandes catégories :

- Les équipements Electro-mécaniques î groupes
"eTëctrogeneSj groupes electro-pompes et moto-
pompes, armoires électriques de commande, de
contrôle et de signalisation, appareils de
dosage, électro-vannes, etc.

~ Les équipements hydrauliques ; barrages,
forages, puits, "captage de source, réseaux,
etc.

~ Lë.s_ éq.u.ipg.fflerits de génie civile'et de construc-
tion métallique z bâtiments, château d'eau,
ouvrages de décantation, de filtration, etc.

II.3.1 - PROBLEMES LIES A LA NATURE ET AU DIMEN-

SIONNEMENT DES EQUIPEMENTS ELECTRO-

MECANIQUES

- Matériel nom adapté et problème de documen-
tation t

Certaines de nos installations électriques com-

?ortent du matériel non adapté à nos conditions climatiquesde température, d'humidité, de poussière,- etc) et au
niveau de formation de nos agents de maintenance. A cela
il faut ajouter le cas des schémas électriques, des notices
ou manuels d'entretien incomplets ou même inexistants.

Il ressort de tout cela qu'en cas de panne, il
n'est pas toujours possible de remettre le matériel en bon
état ; ce qui oblige l'ONEA à faire revenir d'Europe ou
d'ailleurs, l'entreprise qui a exécuté les travaux ou à
procéder au remplacement pur et simple du système sophis-
tiqué par un système simple.

• • • / • • e



Le problème se pose notamment avec les systèmes
transistorisés d'automatisme de télécommande et de télé-
mesure (le plus souvent inutilement complexe) : capteurs,
circuits imprimés et intégrés de relayage et de traitement
des informations pour mesure de débits et asservissements
divers, programmation de fonctionnement des pompes par
rapport au niveau d'eau des châteaux etc.

- Diversité de types de matériel :

La plupart des équipements ont été obtenus par
le biais des projets réalisés grâce à des financements
entérieurs. Par exemple au niveau de nos stations de trai-
tement ou de pompage, on trouve actuellement du matériel
d'origine française, suisse, danoise, autrichienne,
allemande, anglaise, italienne, suédoise, américaine et
japonnaise. Ces bailleurs de fonds exigent généralement
que le matériel qu'ils financent soit d'une origine bien
déterminée, d'où cette diversité de types de matériel qui
posent des problèmes de disponibilité de pièces de rechan-
ge.

- Projets mais exécutés s

Les projets terminés, ne sont jamais parfaits.
C'est au fur et à mesure de l'utilisation des installa-
tions que l'on découvre que tel ou tel équipement est
incomplet, ne convient pas ou est mal monté. Nous avons
connus des cas ou des châssis des groupes motopompes ont
été mal installés et posent par conséquent des problèmes
d'alignement. Ce qui se traduisait par des cassures
fréquentes des arbres de transmission. L'exécution des
travaux faits en régie ou en entreprise devra donc être
suivie avec beaucoup d'attention.

II.3.2 - PROBLEMES LIES A LA NATURE ET AU DIMEN-

SIONNEMENT DES EQUIPEMENTS HYDRAULIQUES

- Cas des réseaux d'adduction d'eau ;

Les problèmes à ce niveau résident essentielle-
ment à la mauvaise connaissance des réseaux. Les différents
projets de renforcement ou d'extension ne sont pas toujours
accompagnés de remise à jour des plans des réseaux. Cette
non connaissance exacte des réseaux complique les problè-
mes de maintenance notament lesj recherches et les répara-
tions de fuites. i

De plus, les différentes occupations des voies
publiques (voirie, lignes téléphoniques ou électriques
conduites d'eau) se font généralement de façon désordonnée.
Il n'y a pas de normes d'occupation des voies, ce qui se
traduit, lors de tels ou tels travaux sur ces voies, par
des cassures fréquentes des installations dé'jà mises en
place, /

• • o / <
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- Cas des forages ou puits i

Le manque de données hydrogéologiques fiables et
la succession des années de sécheresse rendent difficile
la maintenance des ouvrages pour un débit d'exploitation
fixé. D'une année à l'autre ces débits par exemple peuvent
passer de 10 m3/h à 1 ou 2 m3/h. Cette-variation est-elle
due à une baisse générale des niveaux des nappes phréati-
ques, à un colmatage des crépines ou des massifs filtrants ?
Seules des observations plus suivies et plus intensives
des ouvrages et des nappes phréatiques, pourront permettre
de répondre à la question. Le manque de fiches de forages
pose aussi d'énormes problèmes pour -le suivi des ouvrages,

II.4 - PROBLEMES LIES AUX REGLES DE GESTION ET

D'UTILISATION DES EQUIPEMENTS

Dans ce sous chapitre nous examinerons séparé-
ment les problèmes liés aux règles de gestion et ceux liés
à l'utilisation des équipements.

II.4.1 - PROBLEMES LIES AUX REGLES DE GESTION

Nous distinguerons deux types de gestion s

- La gestion technique des installations :
programme d'entretien, registre d'entretien ;

- La gestion comptable i stocks, achats,... etc.

II.4.1.1 - PROBLEMES LIES AUX REGLES DE GESTION

TECHNIQUE

Nous avons mis en place un programme d'entretien
et de maintenance-des installations Electro-Mécanique, et
donné des instructions techniques sur l'entretien préven-
tif des réseaux de distribution d'eau potable. Mais force
est de constater que des problèmes subsistent et provien-
nent :

- Du non respect du programme d'entretien. Ce
non respect est généralement dû :

- au manque de pièces de rechange sur le marché
local j

- manque du personnel d'entretien ;

- à la négligence des agents d'entretien ;

- manque de survi et d'évaluation de l'exécution
du programme d'entretien ;

- mauvaise expression des utilisateurs de leurs
besoins en matériels et en pièces de rechange.

• • • / • • 9
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- Du manque de fiche d'entretien : les diffé-
rentes interventions en matière d'entretien ne sont géné-
ralement pas consignées avec un maximum d'informations
pouvant permettre une évacuation.

- Installations très anciennes , donc d'utilisa-
tion très au-delà de la période d'amortissement. Les
pannes sont alors très fréquentes et posent un problème
de pièces de rechange, certains matériels n'étant plus
fabriqués.

II.4.1.2 - PROBLEMES LIES AUX REGLES OS GESTION

COMPTABLE (OU ADMINISTRATIVE)

Les problèmes à ce niveau sont de loin les plus
nombreux.

- Manque de gestionnaires de formation adéquate
nous rencontrons ce problème au niveau des magasiniers
comme au niveau des agents des services d'achat. Les au-
tres problèmes découlent donc de là.

- Pas de suivi permanent des stocks de pièces
de rechange alors que les pièces détachées et le maté-
riel de remplacement sont importés de l'étranger. Pour
y remédier, nous sommes en train de mettre en place un
système de gestion de nos magasins par la méthode du
Kardex.

A cela il faut ajouter les problèmes de délais
de livraison qui sont généralement très longs (4 à 6
mois).

- Ne dispose pas des coûts exacts des diffé-
rentes opérations d'entretien. Ce qui rend imprécises
les prévisions budgétaires.

- Pas de fiches de suivi des compteurs d'eau.
La règle que nous utilisons est de remplacer les comp-
teurs seulement lorsqu'ils tombent en panne et que cette
panne ait été détectée. Il y a certainement des pertes
financières pour l'Office à ce niveau.
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II.4.2 - PROBLEMES LIES A L'UTILISATION DES

EQUIPEMENTS

Les problèmes que nous connaissons à ce niveau
sont les suivantes t

- Mauvaise utilisation des équipements. Est généra-
lement due ;

- formation professionnelle de l'utilisateur
inadaptée et parfois manque total de formation
professionnelle ;

- outillage d'entretien inadapté ou manquant ;

- négligence des agents utilisateurs ;

- installations soumises à l'utilisation pu-
blique .

- Entretien préventif (ou de routine) non exécuté.
Est généralement du ;

- non respect du programme d'entretien par l'uti-
lisateur ;

- manque de produits d'entretien ;

- négligence des agents utilisateurs.

- Rotation rapide du personnel utilisateur : est
causée par les affectations très fréquentes ou
les licenciements (cas de malversations) du
personnel d'entretien. L'utilisateur n'a pas eu
le temps matériel nécessaire pour s'habituer aux
opérations d'entretien.

III - CONCLUSIONS

Afin de donner plus de chance de succès aux opé-
rations de maintenance des équipements dans le domaine de
l'hydraulique urbaine, la conclusion suivante peut être
tirée ;
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Les.conditions climatiques et humaines, les
difficultés de communications entre villes dans nos
différents pays exigent que nous renoncions aux
projets classiques d'adduction d'eau et qu'en lieu
et placeydes projets plus simples et plus adaptés à
nos conditions soient étudiés, dn accent particulier
devra être porté sur le type d'équipement à retenir
(simplicité, robustesse, disponibilité) et le mode
d'exécution et de gestion devra faire appel le plus
largement possible aux populations bénéficiaires.

Aussi au Burkina Faso, nous pensons que d.ans
les centres secondaires les postes d'eau autonomes
(forages surmontés de petite châteaux d'eau) judicieu-
sement répartis dans les centres en question, devront
désormais retenir plus d'attention. L'énergie devra
être de préférence du solaire.

Nous constatons également la nécessité de
formation des agents chargés de la maintenance et de
la gestion des magasins de pièces détachées.

LA DIRECTION GENERALE DE

l'O.N.E.A.
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I) INTRODUCTION

La décennie de l 'eau des années 1980 décidée par les Nations

Unies est l'aboutissement d'une volonté manifeste des Gouvernements à ap-

provisionner les populations eh eau potable et leur assurer un assainis*»

sèment adéquat.

Déjà dans ce contexte, et dans la recherche d'une solution

globale au problème d'eau en Côte d ' Ivoire , le Gouvernement décida de lancer

un programme national d'équipement hydraulique tant en milieu urbain qu'en

milieu rural»

Ce programme a permis d 'a t te indre à l a fin de l'année 1984 les

résul ta ts suivants :

- 1 3 2 Chefs-lieux de Préfectures et Sous-Préfectures équipés

de réseaux de dis t r ibut ion.

- 96 villages de plus de 4 000 habitants équipés de réseaux de

distribution

- 8 000 villages de moins de 4 000 habitants équipés de pompes

à motricité humaine (hydraulique villageoise).

Cela représente pour les zones équipées de réseaux d'eau (appelées

centres urbains) près de 500 points de pompages et pour l'hydraulique villa*"

geoise près de 11 000 organes de pompages.

Produire et distribuer de l'eau de bonne qualité en permanence

étant la mission fondamentale d'une société de distribution d'eau, i l apparait

une impérieuse nécessité de veiller à la "vie" du matériel installé!
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La maintenance qui est un ensemble des actions et des moyens

visant à assurer en permanence un état du matériel compatible avec les program-

mes d'utilisation à court, moyen et long terne, doit être une constante de la

politique de gestion de nos sociétés. Cela est d'autant plus indispensable que

les centres de conception, de fabrication du matériel mis à notre disposition

sont raille lieux d'utilisation de ce matériel.

La SODECI, depuis 1980, organise de manière systématique ses

services techniques pour la maintenance des installations hydrauliques.

Notre document résume lfexpérience de notre société selon le

schéma suivant :

• Cadre institutionnel de l'inte.rvention de la SODECI

• Structure mise en place pour assurer la maintenance des

installations

• Maintenance en hydraulique urbaine

• Maintenance en hydraulique villageoise

. Recommandations



1 ° ) CADRE INSTITUTIOiniEL

Le lancement du programme national de l 'hydraulique par l e

Gouvernement a été accompagné par l a création des organismes pour animer ce

programme.

• La Direction de l ' e au , s t ructure du Ministère des Travaux Publics

de la construction et des Postes ot Télécommunications.

C'est le maître d'ouvrage, organe de p lan i f ica t ion , d 'exécution

et de contrôle .

. La Société de D_ij5.t_ribution d'eau on C I (SODECI) qui es t une

société privée à qui l ' E t a t , par un contrat d'affermage, a confié l ' e x p l o i t a -

t ion des i n s t a l l a t i o n s hydrauliques sur l 'ensemble du t e r r i t o i r e »

Les responsabi l i tés se trouvent a ins i définies :

La Direction de l'Eau pour l e compte de l ' E t a t r éa l i s e des i n s t a l -

la t ions qu ' e l l e confie à l a SODECI après une réception des travaux, pour leur

maintenance. La Direction de l 'Eau, par ses services techniques, contrôle l ' a c t i -

v i t é de l a SODECI pour vé r i f i e r l ' E t a t du matér ie l , v e i l l e r à l ' app l i ca t i on des

clauses du cahier d'affermage.

2°) STRUCTURE SODECI POUR LA MAINTENANCE

L'organisation de l a maintenance dans une entrepr ise est étroitement

l i ée à l a s t ruc ture de la soc i é t é . A chaque s t ructure cent ra l i sée ou décentra-

l i s ée correspond un système de maintenance.

• * */ • • «
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La SODECT, chargée de l'exploitation des installations sur tout

le territoire national, a opté pour la gestion décentralisation avec responsa-

bilisation du personnel opérationnel à tous les niveaux. L'organigramme ci-

dessous de la Direction des Exploitations indique la configuration de la fonction

tecliziiaue.

! Adjoint technique !
! . I

i Direct ion des Exploi ta t ions i

DIRECTION REGIONALE Sous-Direction {

Technique d 'Exp lo i t a t ion j

— Electromécanicien

— Itinérant de traitement
chimique

— { Equipes hydraulique j
{ villageoi s e _ |

} Chef de centre'

Agent de station de traitement

• Agent d'exploitation réseau

L'annexe N° 1 montre la répartition des équipes électromécaniques

à l 'intérieur des Directions Régionales;

• • • / • • •



5 -

Cette disposition structurelle qui nous permet d'être plus près du terrain

avec les équipes en Directions Régionales est un élément fondamental dans la

mise en place du système de maintenance préventive.

Ainsi, nous comptons 21 équipes d1Electromécaniciens (21 personnes)

basses en Directions Régionales et 4 équipes lourdes basées à ABIDJAN à la

s/DTE pour les interventions exigeant du matériel lourd, pour l'exploitation

d1ABIDJAN, dans chaque usine il y a un Electromécanicien»

3°) MAINTENANCE SN HYDRAULIQUE URBAIKE

Le matériel dont il faut assurer le fonctionnement régulier est

composé de :

- groupes électro-pompes

- armoires électriques

- régulateurs de niveaux

- saturateurs à chaux

- pompes doseuses

- agitateurs

- vannes - ventouses - anti-béliers

- etc. . .

A ce matériel électromécanique et des accessoires de la robineterie,

il faut ajouter les ouvrages de traitement, les locaux d'exploitation etc..

3-1°) Maintenance curative

Jusqu'à 1980, la forme curative de la maintenance a été prédomi-

nante. Il a oonaisté à intervenir au moment où la panne se déclare. Cette

forme véhicule plus d1inconvénients que d'avantageai Paroi les inconvénients

on peut citer :

• •./ • ••
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. La négligence notoire dans la recherche de mieux connaître le

matériel (fiches techniques non suivies)

• Perte de production par des arrêts prolongés de pompage avec

pour conséquences :

- l'affectation de l'image de marque de la société

(une ville restant sans eau)

- perte de recettes

- coût élevé de l'intervention comprenant le déplacement de

l'équipe souvent basée au niveau central de la DR - le coût

du matériel à remplacer.

. Une mauvaise organisation de stock de pièces de rechange,

par conséquent mauvaise politique de renouvellement.

3-2°) Maintenance préventive

Depuis 1980, en collaboration avec IïïSET d'ABIDJAN, nous mettons

progressivement en place la maintenance préventive. Celle-ci vise ï

• A maintenir les équipements dans un état de fonctionnement

optimal et permanent.

• A prolonger au maximum la durée de vie de ces équipements.

Cette maintenance prend naissance à partir de deux éléments

principaux :

1°) Les fiches techniques qui résument les recommandations du

constructeur pour chaque matériel, la nature et la périodicité

des opérations d'entretien à effectuer.

• • • / • »•»
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2°) Les programmes d'entretien qui renvoient pour chaque matériel

et aux dates voulues, aux fiches techniques qui indiquent les

opérations à effectuer.

I l est évident que ces documents de base peuvent être enrichis

avec des enseignements tirés de l 'utilisation du matériel dans des conditions

climatiques et socio-culturelles localesi

3-2-1°) Méthodologie suivie dans la mise en place de

l'entretien préventif à la SODECI

• Phase N° .1 : Sensibilisation et formation du personnel

de maintenance.

• Phase.Hr°i_2 : Inventaire du matériel par station.

Une classification a ensuite permis de distinguer les appareils

vitaux (dont la panne provoque l 'arrêt de la production) importants (dont

l'arrêt peut provoquer une perturbation dans la production ou nuire à la

sécurité du personnel qui l 'uti l ise) et ae.condaires (dont l 'arrêt est sans

effet sur la production).

Les dossiers ont été constitués! Ils regroupent en un seul endroit

toutes les informations se rapportant à chaque appareil pour faciliter le

travail de préparation des travaux d'entretien. Ils se composent essentiel-

lement de quatre sous-dossiers :

- sous-dossier 1 : regroupe les schémas électriques

(puissance et commande).

- soua-àossier 2 : schémas mécaniques d'appareil

- sous-dossier 3 : les préparations

- sous-dossier 4 : le suivi (modification de fonctionnement et

caractéristiques, e t c . . ) .
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Ces dossiers ont permis de faire l'analyse de chaque appareil en

créant des fiches d'études (chois du mode d'entretien et des actions à entre-

prendre et étude synthétique de l'entretien préventif). Des fiches de vie, des

fiches techniques (description des caractéristiques techniques), le tout

aboutissant à l'élaboration d'un planning annuel d'intervention en entretien

préventif sur inspection et entretien périodique»

Application de l 'entretien préventif

L'application de la maintenance préventive dans les Directions

Régionales de la SODECI se fa i t en deux phases :

- une phase expérimentale

- une phase de vulgarisation

Le projet a démarré sur deux stations important^,- c e l l e do

GRAND-BASSAK et de YAMOUSSOUKRO. L'expérience sur ces deux v i l l e s a permis

d'améliorer les méthodes et le su iv i .

C'était la phase expérimentale.

I l a été ensuite étendu à l'ensemble du personnel technique des

Directions Régionales en accentuant la formation dans quatre Directions

Régionales durant l'année 1984-1985.

Nous comptons couvrir ainsi l'ensemble du territoire d ' ic i

f in 1986.

Des manuels de travail , hiérarchisant l e s interventions depuis

l'agent de l'usine jusqu'à l'Adjoint Technique de DR en passant par le Chef

de centre et 1 'Blectromécani.cien ont été confectionnés (voir annexe).

• • •/ • • •
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5-3°) Concertation exploitant - concepteur

Dans notre cas de Côte d'Ivoire, les dossiers techniques de projeta

sont directement suivis par la Direction de l'Eau, le maître d'ouvrage.

Dans le cadre de concertation périodique entre- cette structure

et la SODECI, nous proposons, fort de l'expérience du terrain, l'amélioration

du matériel à l'origine, la modification de certaines installations dans leur

conception avec un souci permanent de standardisation et de facilité d'exploi-

tation. Quelques exemples peuvent être cités :

1°) Au niveau de la station de traitement

> Remplacement de planchers de filtre en béton poreux par les

planchers à buselure.

. Option pour un système de mélange rapide dans la phase de

coagulation floculation.

. Option pour un système de production d'eau de chaux (cas de

petites et moyennes stations) composé de :

- un bac de lait de chaux avec une pompe de transfert

- un saturateur tronconique (métallique) avec un gyromètre pour

la fixation du débit d'eau à saturer.

2°) Au niveau de l'électromécanique

- standardisation des pompes doseuses après la suppression des

doseurs gravitaires.

- standardisation des électro-pompes immergées surtout à ABIDJAîï»

• •./ . • •
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Cette concertation permanente, avec à l'appui des analyses des

dossiers techniques par l'exploitant dans le cadre dos projets, permet à

celui-ci de donner son avis et formuler des suggestions relatives aux diffé-

rents matériels proposés.

3-4°) Les aspects financiers et humains de la maintenance

La maintenance et surtout sa forme préventive constitue un poste

important dans le compte d'exploitation d'une société. liais elle constitue

également une source des économies futures dans la mesure où elle évite les

pannes des équipements et assure la régularité de l 'activité production.

C'est pourquoi i l est nécessaire de mettre en place des supports

de gestion pour suivre son influence sur l 'activité! Quelques ratios :

• Frais d'entretien = mesure de son importance

Nombre d'unités produites

des_heures de pannes = ffiesure d e s ç m e f f i C a c i t é.

Somme des heures d'utilisation

Le problème qui est souvent à résoudre par les sociétés de distri-

bution d'eau en Afrique, est celui de la permanence des ressources financières

pour assurer le fonctionnement des installations réalisées grâce au finance-

ment extérieur. Seule une tarification adéquate, prenant en compte toutes les

charges de l'exploitation avec un souci de vérité de prix, pourra résoudre

ce problème.

Cette démarche a l'avantage de dégager un budget pour le renou-

vellement du matériel dans une politique globale de la maintenance. C'est

dans l'exécution de ce budget, tous les ans, que nous arrivons à la SODECI à

suivre la qualité de la maintenance dans tous ces aspects :

• • •/ « • •
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- organisation des stocks

- politique de renouvellement du matériel

- suivi de la fiabilité du matériel

- organisation des ateliers à s dépannages

- intervention des services extérieurs (rebobineurs).

C'est l'analyse combinée de tous ces éléments qui peut amener le

gestionnaire dans le sens de minimiser les coûts de maintenance, à privilégier

la politique qui consiste à tout faire à l 'intérieur au détriment des services

extérieurs. I l est évident qu'il faut toujours avoir une approche d'étude

économique. La SODECI tend à faire le maximum de sos réparations par elle-même.

I l existe au sein de la société :

- un atelier pompes

- un atelier de câblage électrique

- un banc d'essai

- un atelier mécar-lquo (véhicules)

- un atelier de chaudronnerie.

Seul le rebobinage des moteurs SG fait actuellement à l'extérieuri

Mais les dispositions se prennent pour créer cette activité a l ' intérieur de

la société.

La politique de maintenance, comme toute politique d'ailleurs, de

production, ne réussit qu'avec les hommes qu'il faut, c'eert-à-dire des hommes

compétents, avec une formation de base conséquente, recrutés avec une grande

rigueur.

Toute cette politique doit être soutenue par une politique de

formation continue. L'existence du Centre des Métiers de l'Eau à ABIDJAN

permet à la SODECI de former ses agents aux sessions de formation continue.

Dans le cas précis de la maintenance, la formation se fait in situ, dans les

usines, sur le matériel.

• • . / . . .
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4°) MAINTENANCE EN HYDRAULIQUE VILLAGEOISE

Notre document présenté en Févr ier 1982 à YAOuTIDE sur i n v i t a t i o n

du CIEII, r e s t e toujours d ' a c t u a l i t é .

L'approche du problème es t l a mâcie qu'en hydraulique u rba ine .

Cependant, en mil ieu r u r a l , i l faut nécessairement amené l e s communautés

paysannes à p a r t i c i p e r à l a maintenance - vo i r notre document présenté au

Congrès de l'UADE de LIBREVILLE en Ju in 1985.

5°) RECOMMANDATIONS

Nous partons du pr incipe que tout p ro je t d ' inves t i ssement do i t

tenir compte des réalités objectives du lieu d'application^ Fort de l'expé-

rience du terrain, nous soumettons à la réflexion les quelques remarques

suivantes :

1°) Le choix du matériel doit être guidé par la simplicité

de son entretien.

2°) Mettre en place une politique de standardisation du

matériel pour une gestion de pièces de rechange.

3°) Favoriser la concertation fabricant - exploitant - pour

l'amélioration du matériel sur la base des critiques à

partir des enseignements du terrain^

4°) Informatisation de la maintenance.



1 - ENTRETIEN DES RESEAUX

1.1 GENERALITES

Los Réseaux comme tout équipement se compose de matériaux qui néces-

sitent une surveillance et un entretien permanent

- Bouches et poteaux incendie

- Vannes

- Ventouses

- Tuyauterie etc..

I l faut donc régulièrement contrôler l 'état d'un réseau de

distribution^

1.2 TUYAUTERIES

Les tuyauteries de distribution d'eau sont enterrées, ces éboulements,

mouvements de terre peuvent les mettre à jour, les coups de bélier et

engins de terrassement peuvent provaquer des ruptures ou des fuites.

- Il faut suivre le cheminement du tuyau afin de rechercher des zones

d'humidité indiquant la présence de fuite d'eau.

- Sensibiliser les abonnés pour qu'ils signalent rapidement une fuite

d'eau sur le réseau.

1.3 ROBINETTRIE

- Contrôle des Ventouses - (fuite si usure de la boucle

- flotteur) - contrôle de fonctionnement

- Manoeuvre régulière des Vannes de réseau

- Contrôle du Presse Etoupe des Vannes

- Surveillance des antibéliers

- Nettoyage des filtres à tamis

- Manoeuvre des bouches et poteaux incendie etei..



2 . 1 GENERALITES

Lorsque l ' o n compare l e s m vendus e t l e s ir/ p r o d u i t s , i l a r r i v e

que l 'on constate des différences. L'analyse de ces différences f a i t

apparai tre généralement une perte de m qui a plusieurs o r ig ines .

- Erreurs des compteurs

- Branchements clandestins

- Fuites sur réseau

- Ruptures canal isat ions

2.2 FUITES SUR RESEAU

Ces fui tes peuvent ê t re apparentes, dans ce cas i l es t f ac i l e de

les repérer et d !effectuer la réparat ion, mais dans cer ta ins cas en

surface de l a t e r r e r i en n 'appara i t i l faut donc par une méthode de

recherche trouver la f u i t e . Cette recherche se fera de nui t au moment

de la plus fa ible consommation.

2.3 MATERIEL NECESSAIRE

- Plan du réseau

- Repérage des vann«s

- Torches électriques

- Montres réglées

- Clé à béquille

- Moyen de déplacement

- Compteur monté en dérivation au château.

2.4 PRECAUTIONS

Contrôle de nui t

2°) Prévenir indus t r ies t r a v a i l l a n t l a nui t (usines, boulangeries)

3°) Procéder par Zone un peu chaque nu i t i



M E T H O D E I

Par fermeture successive des vannes, des antennes et des maillngcs

toutes les 10 mn avec relevé correspondant sur le compteur de contrôle installé

au château.

Si en fermant une vanne il y a variation de débit, la valeur de

la variation correspond au débit de fuite de l'antenne considérée.

On ferme ainsi la totalité du réseau puis après les relevés on

ouvre toutes les vannes.

(voir schéma explicatif ci-joint).



H E T II 0 D E II

On f&r.r.o et on ouvre successivement chacune des vannes des

antennes de façon à isoler le temps de la lecture du dobit une portion du

réseau.

S'il y a variation de débit, il y a une fuite sur lo tronçon,

considéré.

Cette méthode évite la. fermeture totale du réseau et sa remise

en service.

Une antenne ou un tronçon n'est coupé que pendant 10 mn environ.

(voir schéma explicatif ci-joint)



ETALONNAGE D'Uïï COIIPTEUR DE STATION

L'étalonnage d'un compteur de s t a t i o n est nécessa i re afin de

connaître avec exacti tude l e nombre de m* d'Eau t r a i t é s p rodu i t s , pour remplir

correctement le tableau de bord mensuel du Centre.

- METHODE PRECONISEE

L'étalonnage se fera par comparaison d'un volume réel avec ce

même volume conptabilisé par le compteur.

VR = Volume réel. - VC = Volume comptabilisé.

- DETERMINATION DU VOLUME REEL V.R.

L'étalonnage se fera sur une durée de temps significative, 10

minutes par exempls, et par pompage dans la bâche de stockage.

- Mesurer les dimensions de la bâche : longueur et largeur

- Isoler la bâche (fermeture de la vanne d'eau filtrée).

- Mesurer la hauteur d'eau IL au début du pompage au temps T.;

- Mesurer la hauteur H d'eau au temps T-.

T = T + 1 0 mn. è la fin du pompage.

- Le volume réel sera

VR = L x 1 x (H - H )

- DETERMINATION DU VOLUME COMPTABILISE

- Avant mise en marche de la pompe effectuer le relevé du compteur

à étalonner R,.

- Après 10 mn de pompage et arrêt de la pompe effectuer le relevé

du compteur Rp,

- Le volume comptabilisé sera :

VC = R2 - R.,»



COFFICISN? D1ETALONNAGE

Le c o e f f i c i e n t d 'Etalonnage du compteur s e r a :

Volume réel
Le rapport =

Volume comptabilisé

K s r"vc~

EXEMPLE D'APPLICATION

Bâche de stockage dimension 10 m x 6 m

H. : Hauteur de l 'Eau avant pompage : 2,50 m

H? : Hauteur de l 'Eau après pompage : 2,00 m

H : Lecture compteur avant pompage : 124345,8 xo?
3

R : Lecture compteur après pompage : 124374,1 m

Volume Réel : VR = 10 x 6 x (2,5 - 2) = 30 m5

Volume Comptabilisé : VC = 124374,1 - 124345,8 = 28,3 m5.

K « J L - = 1,060
28,3

Si la comptabilisation mensuelle lue sur le compteur est, le mois passé de

17.360 m , la production réelle sera de :

Production réelle = Volume Comptabilisé mensuel x k»

Soit P.R. = 17 360 x 1,06

P.R. = 18 401,6 m5

• • •/ •



ETALONNAGE POMPE

On peut avec la même manipulation sortir les données permettant

l1étalonnage de la pompe utilisée (au niveau du débit).

en effet ; Débit = Quantité d'eau
Temps

soit dans le cas de la Station étudiée

30 m3

Débit pompe =
10 minutes

Ramené en m /h = ______ x 60
10

Débit pompe = 180 m /h.

CONCLUSION

L'étalonnage d'un compteur est à faire régulièrement, tous les mois

si cela est possible et on peut profiter de cet étalonnage pour contrôler le

débit de la pompe.
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1.

OBJECTIFS VISES

La communication que nous avons faite au séminaire de NIAMEY, organi-
sé par le CIEH en Mai 1985, avait trait à l'entretien des ouvrages
d'assainissement dans le contexte africain.

Après avoir analysé les causes de dysfonctionnement et envisagé des
solutions d'ordre technique et institutionnel, nous avions proposé un
certain nombre d'actions concrètes sous forme de projets pilotes et
d'expérimentations, à notre sens indispensables pour préciser la va-
leur de techniques appropriées â l'environnement africain.

La présente communication est en continuité avec cette idée de base :
elle rejoint d'ailleurs les préoccupations du CIEH qui, en annonçant
la tenue de ces Journées Techniques, a bien précisé son vif désir de
voir se dégager des propositions concrètes d'études ou d'actions de
formation.

Ces Journées Techniques doivent en effet constituer un cadre privilé-
gié pour tenter de trouver des solutions réalistes aux multiples pro-
blèmes soulevés par l'assainissement urbain à l'heure actuelle et
surtout à court et moyen terme, ou tout au moins pour progresser dans
les choix techniques, Institutionnels et humains, en s'appuyant sur
les réflexions antérieures.

Les problèmes actuels nous conduisent à proposer trois axes d'expéri-
mentations et de recherche appliquée :

1. Réhabilitation des systèmes d'assainissement collectifs ou indivi-
duels existants

2. Expérimentation en hydrologie urbaine

3. Expérimentation de systèmes collectifs d'assainissement et d'éli-
mination des eaux usées

Pourquoi ces trois axes

II est clair que le principal problème réside dans l'entretien des
réseaux et ouvrages : construire est certes plus aisé qu'entretenir,
tant du point de vue technique que financier. Toutes les interven-
tions faites, tant à NIAMEY qu'ici, ont mis en relief les difficultés
de la maintenance. Les analyses étant faites, la réflexion ayant mûri
il est indispensable de passer à l'action et de les vérifier sur le
terrain, par des projets pilotes innovants, susceptibles de servir de
modèles, d'être reproductibles dans de multiples lieux. Nous propo-
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sons, ci-après, des interventions de réhabilitation portant sur des
réseaux d'eaux usées, des réseaux d'eaux pluviales, des systèmes
d'assainissement autonomes.

L'explosion urbaine que connaissent les villes africaines ne se ra-
lentit pas. Parmi les nombreux problèmes engendrés par cette urbani-
sation plus ou moins contrôlée, se pose la maîtrise des ruisselle-
ments. A l'évidence, il ne peut être question de créer des ouvrages
importants répondant à des critères de dimensionnement hors de pro-
portion avec les possibilités financières des pays. Et pourtant, il
faut prendre des mesures adéquates, on ne peut se contenter d'un
constat d'impuissance. Des solutions techniques rustiques, adaptées,
ont été préconisées à NIAMEY, portant principalement sur la rétention
amont des ruissellements. Il est indispensable de juger en vrai gran-
deur l'impact de ces techniques alternatives et de définir des métho-
des de calculs adéquates les prenant en compte.

Le troixième axe que nous proposons d'examiner consiste à expérimen-
ter des techniques permettant de contribuer efficacement à l'amélio-
ration de la qualité de l'environnement, à moindre coût, en mettant
en oeuvre des réseaux collectifs de petits diamètres (là où aucune
autre technique ne peut être appliquée), des systèmes d'épandage et
d'élimination des eaux usées dans le milieu naturel par des ouvrages
rustiques appropriés (lagunage naturel, bassins de maturation...).
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1. REHABILITATION DE SYSTEMES D'ASSAINISSEMENT

1.1. Organisation générale

Pour avoir valeur d'exemple, il est nécessaire que les opérations pi-
lotes de réhabilitation portent sur des contextes distincts, bien
différenciés, représentatifs de milieux urbains spécifiques existants
en de nombreux pays.

Pour que de telles opérations puissent déboucher sur des résultats
tangibles, il importe cependant de ne pas disperser les efforts et de
les concentrer sur quelques sites où existe une réelle volonté de la
part des autorités locales de participer concrètement à ces actions.
En effet, ce serait un leurre d'aborder ces projets de réhabilitation
sous le seul aspect technique. La multiplicité des facteurs en cause
a été suffisamment décrite pour ne pas y revenir dans le détail. Il
importe de considérer ces opérations pilotes dans leur environnement
administratif, économique, socio-culturel, législatif, humain et bien
sûr technique. De ce fait, les projets pilotes doivent faire l'objet
de montages d'opérations originaux où participeront l'administration,
les autorités locales, les services techniques nationaux et locaux,
des spécialistes, soit du CIEH, soit de Bureaux d'Ingénieurs-conseils
soit d'autres organismes.

Il est bien sûr essentiel que les services techniques de base soient
directement associés et réalisent eux-mêmes les opérations de réhabi-
litation avec des moyens humains et matériels minimum. Ceux-ci pour-
ront être mobilisés avec des moyens financiers limités à la phase de
remise en état des ouvrages, un financement autonome étant impérati-
vement â trouver pour assurer la continuité de la maintenance. Une
participation active de la population sera également à rechercher :
elle nécessitera la mobilisation de moyens de vulgarisation adaptés.

Il ressort de cette analyse que ces opérations doivent faire interve-
nir une équipe multidisciplinaire dans les domaines de la technique,
de la formation, de la vulgarisation, de l'organisation, de la légis-
lation et des finances.

1.2. Réhabilitation de réseaux d'assainissement eaux usées

L'analyse des causes de mauvais fonctionnement qui a été faite dans
l'étude générale du CIEH (1) a mis en relief l'importance des déchets
solides et de la faiblesse des débits rejetés.

(1) Conception générale des systèmes d'assainissement urbain : étude
de l'entretien des ouvrages - BETURE-SETAME, Avril 1985
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Les solutions techniques préconisées pour limiter au maximum ces pro-
blèmes, doivent être rigoureusement appliquées et doivent porter no-
tamment sur les organes à implanter chez les particuliers, à l'inter-
face privé-public, au niveau des tampons et regards.

De nombreuses autres dispositions doivent être mises en oeuvre pour
réduire et faciliter l'entretien, nous n'y reviendrons pas ici.

les opérations pilotes devraient porter sur 4 ou 5 types d'habitat
distincts, par exemple :

- habitat traditionnel semi-planifié dense
- habitat individuel planifié
- habitat résidentiel
- centre urbain moderne

II apparaît également souhaitable que ces projets intéressent des
pays de climat très différent pour analyser l'incidence de la latitu-
de sur les habitudes et par voie de conséquence, sur les réseaux.

1.3. Réhabilitation de réseaux d'assainissement eaux pluviales

Les solutions techniques envisagées dans l'étude précitée ont trait,
en premier, aux dispositifs de protection amont des ouvrages : tech-
niques anti-érosives, techniques limitant les ruissellements en zone
urbaine. Il ne s'agit pas là de réhabilitation proprement dite des
réseaux, mais faute d'une action â ce niveau, tout effort de remise
en état des ouvrages risque d'être vain.

Bien évidemment, la réhabilitation des ouvrages a trait plus précisé-
ment aux dispositifs limitant l'usage abusif des ouvrages (action sur
l'urbanisation et sur l'élimination des déchets solides notamment) et
aux techniques réduisant l'entretien des réseaux et ouvrages ou faci-
litant la maintenance.

Il est bien certain que le contexte géographique de chaque localité
joue un rôle déterminant sur le fonctionnement des ouvrages. C'est
pourquoi il apparaît souhaitable de suivre des projets pilotes dans
des régions de climat, topographie, géologie et environnement dis-
tincts- Nous proposons des interventions sur des réseaux â ciel ou-
vert (canaux revêtus ou non, fossés revêtus ou non, digues) et des
réseaux enterrés, ainsi que sur des ouvrages spéciaux destinés à ré-
duire les contraintes d'exploitation, dessableurs en particulier.
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On peut donc envisager des projets pilotes sur 3 types de réseaux,
sous 3 climats différents : aride ou semi-désertique, tropical, équa-
torial.

1.4. Réhabilitation de systèmes autonomes d'assainissement

Cette réhabilitation doit concerner, d'une part les systèmes indivi-
duels (puits perdus, fosse étanche, épandage), d'autre part les sys-
tèmes collectifs que sont les latrines publiques, les fosses septi-
ques, puits perdus et épandage des collectivités (écoles, administra-
tions,...) et immeubles.

Les projets doivent être conduits dans des conditions différentes du
point de vue géologie (degré de perméabilité du sol), hydrogêologie
(présence ou non de nappe, niveau et qualité de celle-ci), environne-
ment (nature du tissus urbain, présence ou non d'exutoire) et hydrau-
lique .

Nous pouvons donc envisager des opérations pilotes dans les cas sui-
vants :

- sol imperméable ou peu perméable
- sol perméable sans risque de nappe
- sol perméable avec nappe proche du sol (risque de pollution)

et ce, dans des cas de types d'habitat individuel divers (raccordés
ou non au réseau d'alimentation en eau).

Ces projets doivent intéresser, dans les mêmes conditions générales
de sol, nappe et raccordement, tant les systèmes individuels que les
latrines et systèmes collectifs.
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2. EXPERIMENTATIONS EN HYDROLOGIE URBAINE

2.1. Nécessité d'une action dans ce domaine

Nous avons rappelé en introduction l'importance d'une action dans le
domaine de l'assainissement des eaux pluviales, eu égard, d'une part
au coût très élevé des ouvrages conçus et dimensionnés de façon clas-
sique, d'autre part, aux ressources financières très limitées des
pays membres qui se heurtent à des problèmes drastiques de choix de
leurs investissements.

Il est donc nécessaire de trouver des moyens adaptés pour réduire au
maximum les investissements en assainissement pluvial, tout en garan-
tissant un minimum de qualité d'environnement pour les citoyens où
qu'ils habitent.

Il convient de se pencher très attentivement sur les méthodes de cal-
culs qui précèdent le dimensionnement des ouvrages.

De quoi disposons-nous ?

De méthodes mises au point en Europe (1) et ayant fait l'objet d'a-
daptations théoriques en Afrique (2), d'expérimentations effectuées
par le CIEH et d'autres organismes (notamment l'ORSTOM) sur quelques
grandes villes : ces expérimentations se sont intéressées au ruissel-
lement urbain en tenant compte de la nature des surfaces élémentaires
et de la présence d'ouvrages de drainage classiques (fossés, canaux,
collecteurs).

Il faut aller plus loin et vérifier expérimentalement l'incidence des
techniques alternatives d'assainissement pluvial et notamment celles
favorisant la rétention d'eau en amont des écoulements, sur les toi-
tures (en cas de terrasses), sur les parcelles, dans des citernes,
sur des surfaces spécifiques (espaces verts, aires de jeux . . . ) .

(1) Conception générale des systèmes d'assainissement urbain en Afri-
que - BCEOM, 1984

(2) Quelques références sur le ruissellement urbain en Afrique par
LAHAYE et PUECH, CIEH 1985
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Quelques unes de ces techniques ont fait l'objet d'études expérimen-
tales (1) concernant, tant les ouvrages élémentaires (toitures, voi-
rie poreuse, bassins de stockage, tranchée et puits) que la simula-
tion du ruissellement pour des bassins équipés de certains disposi-
tifs.

Nous proposons une démarche analogue pour les villes africaines, et
notamment pour les quartiers populaires qui constituent la majeure
partie des tissus urbains.

2 .2. Propositions d'expérimentation

L'objectif est donc d'équiper des bassins versants urbains de techni-
ques appropriées (terrasses engravillonnées ou munies d'ajutages, ci-
ternes, rétention sur les parcelles, voirie avec revêtement poreux
servant d'émissaire ....) et de définir expérimentalement les métho-
des de calculs par simulation et par formules plus globales permet-
tant une première approche des phénomènes de ruissellement.

Ces expérimentations à réaliser avant et après aménagement et équipe-
ment des bassins, sont â conduire :

- sous des climats divers (aride, tropical, équatorial)
- pour des types d'habitat différents
- pour des reliefs distincts
- pour des sols de perméabilité différente

Ces expérimentations devront être réalisées sur des quartiers exis-
tants qui devront être aménagés en conséquence et également sur des
quartiers nouveaux. Une intervention avant la construction des habi-
tations, et même en amont de l'élaboration du plan d'urbanisme, est à
faire afin d'adapter les plans masses, l'architecture des bâtiments,
la conception de la voirie et des réseaux d'eaux pluviales, au con-
cept de la maîtrise du ruissellement.

Aucune action sérieuse ne pourra être entreprise sans que les mesures
techniques soient assorties de mesures d'ordre réglementaire et lé-
gislatif et sans que soient trouvés et mis en application opération-

(1) cf. en particulier "Les techniques de contrôle du ruissellement
pluvial urbain en amont des réseaux d'assainissement", par
P. RAOUS, Laboratoire d'Hydrologie mathématique de Montpellier
(Dec. 1983)
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nelle les moyens de contrôle, tant au niveau agrément des plans d'ur-
banisme et permis de construire, qu'au niveau terrain.

Il s'agit donc là d'une entreprise importante qui doit dépasser un
cadre strictement technique et la collaboration étroite avec les au-
torités concernées, tant au niveau national que local, est indispen-
sable.
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3. EXPERIMENTATION DE SYSTEMES COLLECTIFS D'ASSAINISSEMENT ET D'ELIMINA-
TION DES EAUX USEES

3.1. Réseaux eaux usées de petits diamètres

Nous avons exposé dans le rapport sur l'Entretien des Ouvrages d'As-
sainissement précédemment mentloné, une démarche pouvant conduire au
choix du type de système d'assainissement le mieux approprié. Ce
schéma a mis en évidence certains cas où la faiblesse des débits re-
jetés, la nature du sol, la présence de la nappe impliquaient l'uti-
lisation, soit de fosse étanche, soit de réseaux spécifiques eaux
usées de petit diamètre.

Pourquoi ce dernier type d'assainissement ?

Les fosses étanches ne sont pas toujours la panacée, surtout lorsque
la nappe est proche, l'êtanchéité n'étant pas aisée à obtenir. En ou-
tre, la vidange est souvent coûteuse et nécessite un service régulier
qui n'est pas toujours obtenu. Un réseau d'assainissement eaux usées
étant à l'évidence inadapté en raison, d'une part des faibles débits
rejetés eu égard au diamètre minimal habituellement requis (0 200),
d'autre part du coût élevé de tels réseaux (notamment des regards),
il peut être raisonnablement envisagé un réseau spécifique de petit
diamètre pour les eaux usées.

Le principal obstacle, et sans doute le seul, provient des déchets
solides risquant d'être introduits. Il est bien sûr fondamental de
mettre en oeuvre tous les dispositifs prévus dans l'étude sur l'en-
tretien déjà citée. Plus encore que pour un réseau classique, il con-
vient d'être vigilant et de veiller à la stricte application des
techniques préconisées.

le caractère particulier de ce type de réseau fait qu'il doit être
testé avant d'être reproduit à grande échelle et en divers lieux.

Nous proposons la réalisation de projets pilotes avec une participa-
tion active de la population, un encadrement et un contrôle étroit,
un suivi pendant deux ou trois années.

Avant d'entreprendre cette action, il est indispensable de faire le
point sur les installations similaires qui existeraient semble-t-il
dans des pays africains anglophones.
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3.2. Elimination des eaux usées dans le milieu naturel

Les eaux usées et vannes provenant des réseaux collectifs et de la
vidange des fosses doivent être éliminées dans le milieu naturel,
avec le minimum de nuisance, en s'attachant à résoudre les problèmes
dus à la pollution biologique et aux risques pathogènes. Nous n'exa-
minerons pas ici ceux dus aux rejets des industries qui sont ponc-
tuels et nécessitent des techniques spécialisées.

Si les agglomérations de moyenne et grande importance nécessitent des
études spécifiques par des organismes compétents, il parait souhaita-
ble d'édicter un certain nombre de recommandations de base suscepti-
bles d'application en de nombreux lieux, appuyées par des exemples
précis et étayées par des expérimentations.

Certaines études ont déjà été entreprises, notamment en ce qui con-
cerne les résidus de vidange (1). D'autres expérimentations dans des
sites différents doivent être menées sur ce thème, ainsi que sur ceux
concernant l'épandage des eaux usées et eaux vannes.

3.3. Lagunage naturel

Une série particulière d'expérimentations doit être conduite pour
cerner les paramètres de dimensionnement de systèmes d'épuration par
lagunage naturel. Eu égard aux nombreux avantages de ce procédé d'é-
puration (qualité de l'effluent, tant du point de vue biochimique que
bactériologique, coût, maintenance) il est en effet indispensable de
rechercher les critères permettant un dimensionnement optimal sous
les divers climats des pays membres.

Les informations actuellement disponibles sont en effet trop fragmen-
taires pour pouvoir en tirer des enseignements.

Les recherches à entreprendre devraient porter sur :

- la détermination expérimentale des vitesses de dégradation de cha-
que paramètre de pollution,

(1) Recherche sur les matières de vidange dans les agglomérations des
P.E.D. - Etude du cas concret du quartier NYLON à DOUALA - Finan-
cement REXCOOP.
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- la définition de la charge maximale admissible,

- l'appréciation du rendement des installations en fonction du nombre
de bassins et de la hauteur d'eau,

- la mise au point d'un modèle mathématique de simulation de la dé-
gradation basé sur les expérimentations et applicables à d'autres
lieux.

Des propositions en ce sens ont déjà été formulées au séminaire de
NIAMEY (1).

(1) Conception générale des systèmes d'assainissement urbain dans le
contexte africain - Aspect technique par le BCEOM
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Les propositions faites ci-avant ne définissent que le cadre dans le-
quel doivent s'inscrire les projets pilotes et les expérimentations.
Il y a lieu bien sûr de préciser dans le détail les modalités de cha-
cune de ces actions. Celles-ci devant avoir valeur d'exemple et pou-
voir être extrapolées, il sera nécessaire de définir à chaque fois
les différents acteurs afin que les conditions d'exécution n'achop-
pent pas par défaut de l'un des partenaires.

Seule une large diffusion de ces projets pilotes et de ces recherches
appliquées permettra d'atteindre le but fixé qui est de contribuer,
de façon significative, à l'amélioration des conditions de vie des
populations urbaines. Le CIEH est bien placé pour jouer ce rôle capi-
tal.
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FICHES RECAPITULATIVES DES ACTIONS PROPOSEES



FICHE RECAPITULATIVE DES ACTTOB

1 . REHŒTLTEATION Œ SYSTEMS D'ASSAINISSEMENT

14.

j THEME
1

1
| 1. Réhabilitation| des réseaux
| d'eaux usées

1
1
|

1
| 2. Réhabilitation| de réseaux
| d'eaux plu/iales
1
1

1

| 3. Réhabilitation
| de systèmes in-
| dividuels d'as-
| sainissement

| 4. Réhabilitation
| de systèmes col-
| lectifs autono-
I mes d'assainis-
| sèment

,
CARACTERISTIQUES

Principales

11. Zone habitat traditionnel
semL-planifié dense

12. Zone habitat individuel
13. Zone habitat résidentiel
14. Zone centre urbain moder-

ne

21. Zone aride

22. Zone tropicale

23. Zone équatorlale

31. Sol imperméable

32. Sol perméable sans ris-
que de nappe

33. Sol perméable avec ris-
que de nappe

1

41. Sol Imperméable

42. Sol perméable sans ris-
que de nappe

43. Sol perméable avec ris-
que de nappe

Secondaires

. Climat aride

. Climat équatorial
- d ° -
- d ° -
- d ° -

211. Pente <: 5 %
212. Pente ? 5 %

221. Pente < 5 %
222. Pente >5 %

231. Pente < 5 %
232. Pente y 5 %

311. Habitat tradition-
nel semi-planifié
dense

312. Habitat individuel
planifié

313. Habitat résiden-
tiel

-d° -

- d ° -

411. Latrine publique
412. Collectivité

-d° -

-d° -

OBSERVATiaE

Deux zones géographi-
ques par type d'habi-
tat

Réseaux enterrés + ré-
seaux à ciel ou/ert re-
vêtus ou non

- d ° -
-d° -

-d° -
-d° -

3 types d'habitat par
nature hydro-géologique

tf 1
PROJET |

1

111/112 |

121/122
131/132 |
141/142

211/212 |

221/222 |

I
I

231/232 |
1
1

311 |

1
312 |

313 |

I
|

321 |
322 |
323 |

331 |
332 j
333 |

411/412 |
|
|

421/422 j
|

431/432 |

|



FICHE RECAPITULATIVE DES ACTIONS

2 . EXPERIMENTATION EN fflDROLOGIE URBAUC

15.

THEME

1
S. Recherche de mé-

thodes de cal-
! culs de ruissel-
| lanent urbain

CARACTERISTIQUES

Principales

51. Climat aride

52. Climat tropical

53. Climat équatorial

Secondaires

511. Par classe de re-
lief, par classe
de perméabilité

OBSERVATIONS

Par type d'habitat :

tidiib alite1! icç> datait
- arec aménagement,

sur quartier ancien
et noiveau

N° 1
PROJET 1



FICHE RECAPITULATIVE DES ACTIOtS

3 . EXPERIMENTATION DE SYSTEMES COLLECTIFS D'ASSAINISSEMENT ET D'EUMINCTION DES EAUX USEES

16.

1

1 TŒME
1
1
1
| 6. Réseaux eaux
I usées de petits
| diamètres

1

1
I 7. Epandgge

1

1

1
| 8. Lagunage naturel

de systèmes
I d'assainissement

1

1

CARACTERISTIQUES

Principales

61. Zone habitat traditionnel
sanl-planiflé dense

62. Zone habitat individuel
planifié

63. Zone habitat résidentiel
64. Zone centre urbain moder-

ne

71. Zone climat aride

72. Zone climat tropical

73. Zone climat équatorial

81. Climat aride

82. Climat tropical

83. Climat équatorial

Secondaires

611. Pente 4.1 %
612. Pente > 1 %

- d ° -

- d ° -
- d ° -

l

OBSERVATIONS

Distinguer les réseaux
dans la nappe et hors
nappe

En terrain perméable

Bassins facultatifs et
bassins anaérobies à
expérimenter

N° I
PROJET |

611/612 |

621/622 1

631/632 |
641/642 |

71 |

72 |

73 |

81 |

82 |

83 |
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GESTION VILLAGEOISE D'EQUIPEMENTS

D'HYDRAULIQUE RURALE

Influence de la participation à la conception et à la décision sur

la maintenance ; émergence d'un nouveau problème de gestion : la

prise de décision.

Le CIEPAC s'est intéressé depuis des années

à la maitrise par les usagers des techniques proposées

au monde rural, en particulier dans le domaine de l'eau.

Il a participé à un certain nombre d'évaluations d'opé-

rations achevées où la gestion a été confiée - explici-

tement ou par absence d'autres propositions - aux

bénéficiaires, selon un schéma pré-établi ou sans aucune

directive. Le CIEPAC a conduit ou a participé à de nom-

breuses études et évaluations sur la participation et

la maintenance, et à des opérations d'snimation, de

sensibilisation et de formation de villageois.

DIGEST Cette note montre à partir d'exemples concrets

l'évolution des systèmes de gestion villageoise

d'équipements d'hydraulique rurale et fait apparaître que, plus la

participation de la population est précoce et importante, meilleure

est la maintenance des équipements.

Toutefois, un système d'évaluation permanente devrait

être élaboré avec les responsables pour faciliter leur travail,

notamment pour faciliter les prises de décisions ; ce système

devrait être mis au point dans le cadre d'une démarche spécifique.
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Les études, évaluations, expérimentations et op:..-.

tions permettent d'apporter un début de réponse à deux questicu..:-

essentielles et en posent une troisième»

PREMIERE QUESTION : L'association des villageois s le. conception

et à la décision facilite-t-elie la prise en

charge des aménagements concernés ?

DEUXIEME QUESTION ; Une organisation villageoise, qu'elle soit

traditionnelle ou constituée pour une opération

spécifique, est;~elle en mesure d'assurer la maintenance des équipe-

ments qu'elle utilise ?

LA TROISIEME QUESTION, qui découle des deux précédentes - et en

partie des réponses apportées - peut se for-

muler de la façon suivante ; Quels instruments de mesure ou d'éva-

luation ont été prévus - ou non - pour permettre au gestionnaire

d'assurer efficacement son travail, non seulement peur l'entretien

courant, mais pour la prévention des incidents ou des pannes, Ie,s

réparations, pour décider du renouvellement du matériel ou du

lancement de travaux de remise en état ?

La gestion„ telle que nous la comprenons, ne se limite

pas à la gestion technique et financière, mais à la prise en charge

complète de l'équipement - puits ou forage avec son système d'èxhau-

re, petit aménagement hydro-agricole, périmètre de conservation des

eaux et du sol - incluant du fait de son caractère villageois, une

participation en travail et en benne utilisation • participation

préparée par l'association des utilisateurs 'k la conception du pro-

jet, au choix des techniques appropriées et du système de gestion

En fait, l'utilisateur est aussi (ou devrait être) le concepteur

et le décideur.
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Cependant, alors même que les conditions de la prise en

charge et que le système de gestion ont été élaborés et clairement

définis par (ou avec) le concepteur et 1'utilisateur, il faut réunir

des informations, effectuer des évaluations, choisir des "indicateurs"

permettant le déclenchement des opérations de maintenance ou de re-

mise en état au moment opportun par les responsables de la gestion,

comité ou délégué» En cas de carence, ces informations devraient

permettre d'alerter 1'organisme de tutelle»

Pour tenter de répondre à ces trois questions, nous nous

plaçons (sauf pour quelques évaluations ex-post) dans une probléma-

tique de participation de la population, selon des modèles différents,

mais où conception et décision ont été arrêtées avec l'accord ou sur

la demande formelle des utilisateurs, et où la gestion, telle que

nous l'avons définie plus haut, leur a été remise.

Nous analyserons les deux thèmes donnant des éléments de

réponse aux deux premières questions à partir d'exemples d'opérations

auxquelles le CIEPAC a contribué, en recherchant :

a) le niveau d'association des villageois à la conception et à la

décision,

b) l'organisation du village pour assurer la gestion de l'équipement,

ceci dans 3 domaines prioritaires :

- aménagements de conservation des eaux et du sol (C.E.S.),

- petits aménagements hydro-agricoles,

- approvisionnement en eau domestique.



1) CONSERVATION DES EAUX ET DU SOL (C.E.S.)

a) BURKINA ï?ASO - Evaluation ex-post des opérations GERES

(120 000 ha - 1962-65)

- Pas de participation à la conception, ne prenant en compte que

les contraintes techniques,

- Pas de participation à le décision, même pcmr l'exécution au

niveau du terroir. Aucune information ni animation préalable.

- Pas d'organisme de gestion, ce qui a entraîné l'inutilité

(parfois la nuisance) des travaux effectués.

b) NIGER - Opération ADER DCUTCHI MAGGIA

(1 400 ha - 1965-70)

- Maggia : large association des villageois à la décison : deman-

de formelle du village selon des critères de choix définis

avec eux ; contrat d'aménagement, liberté d'organisation du

travail, d'emploi d'une subvention d'aménagement, constitution

d'un comité.

- Badeguicheri (4 000 ha - 1972-80)

prééminence des contraintes techniaues mais accord des villages ;

pas de contrat d'exécution (recours au salariat), pas de comité

de gestion, pas d'encadrement technique.

Ces j5 opérations se soldent par des résultats médiocres.

Si l'absence de toute animation ou même information dans le cas du

GERES explique l'absence de prise en charge par les exploitants (1)

elle ne vaut pas pour le Niger, à Badequicheri ni, à plus forte

raison, pour la Maggia (la demande d'aménagement émanait du village,

les périmètres étaient réalisés avec les villageois dotés d'un comi-

té "d'exécution") ; mais la gestion n'a pas été assurée. Rien n'a

été fait pour tenter de remédier aux critiques des exploitants : le

manque d'outils, trop grande superficie des aménagements par rapport

au nombre d'exploitants, dégâts oausés par les torrents (non corri-

gés) - et arrivée d'une période de sécheresse.

(1) Remarque faite par un notable : "le GERES n'avait pas donné

1'autorisation de réparer les fossés-ados".



En plus, signalons, pour notre part, l'absence de partici-

pation à la conception de la réalisation (gabarit des ouvrages en

particulier) et l'absence de recherche d'un système de gestion et

d'appui technique»

2) EQUIPEMENTS HYDRO-AGRICOLES, PETITE IRRIGATION

a) SENEGAL - Plusieurs petites opérations ont été conduites avec

le CIEPAC

- POTOU (Région de LOUGA) maraîchage de contre-saison avec pompes

artisanales à main construites sur place 1981-82) : suite à un

stage villageois, bonne participation, mais absence de diffu-

sion, le système exhaure-arrcsage ne convenant pas à l'attribu-

tion de parcelles de culture individuelles (il faut simultané-

* meut 1 pompeur et 1 ou 2 arroseurs).

- GOIMIANG (avec GRED et AFVP). Région de BAKEL (1980-83-..)

L'aménagement de la plaine a associé dès la recherche des objec-

tifs et des solutions la population, en utilisant une maquette

avec reproduction des fonctionnements hydrauliques proposés.

Pour l'exécution du travail, constitution d'un comité, malheu-

reusement en désaccord avec une majorité des "anciens". Malgré

cela et des difficultés dues à des crues précoces, l'opération

se poursuit à l'initiative et par la détermination des jeunes.

b) BDHKINA FASO - Barrage expérimental de BIRGUI (Dép. KAYA)

(1980) construit par l'ensemble du village mais d'intérêt margi-

nal (seul site favorable, mais éloigné du village intéressant

les éleveurs pour 1'abreuvement du bétail).

c) NIGER - Retenues collinaires de la Maggia (1967-71)

permettant un complément d'irrigation en saison des pluies et

une campagne de maraîchage de contre-saison sur une partie du

périmètre»

Animation préalable, constitution de Comité de Gestion (par

village ou par quartier), participation à l'établissement du

plan de campagne annuel et encadrement spécifique ont assuré,

malgré des difficultés de diverses natures, le succès de ces

équipements.



- 6 -

On constate que dans toutes ces opérations, précédées

d'un travail d'animation et basées stir la participation, la prise en

charge par les bénéficiaires n'a pas toujours assuré le succès»

L'analyse montre que le. solution étfit mal adaptée eux besoins (et

ceci malgré la participation à la conception, cas de POTOU et

BIRGUI). Notons aussi que les réussites bénéficient d'un encadre-

ment permanent ou au moins d'appuis techniques périodiques avec

des interventions provoquant lorsque nécessaire la prise de

décision»

3) APPROVISIONNEMENT EN EHJ A USAGES DOMESTIQUES c'est à dire en

priorité eau de boisson,puis eau nécessaire à la cuisine, aux

soins de propreté, aux lavages.

a) SENEGAL

- Citernes plastiques FISSEL (Dép. MBOUR) 1974-76, de divers

modèles de 3 000 à 28 000 litres expérimentées en appui au

foyer d'Enseignement Moyen Pratique de LANGOMAK. Une douzaine

de "aac à eau" et une vingtaine de bassins "Botswana" ont été

construits à la demande des bénéficiaires et avec leur parti-

cipation.

Aucune structure pour la maintenance ; arrêt des essais (briè-

veté de vie des équipements et hausse considérable des prix du

polyéthylène).

- Citernes en ferro-ciment

. KEUR BAKA (Région de KAOLAK)

. niterne expérimentale 6 000 1 (1981)

. généralisation des citernes sur demande des villageois

(1984-85). Forte demande villageoise (puits s'asséchant,

manque d'eau) participation en travail

utilisation familiale, pas d'organisation spécifique.

. Iles de SALOUM (début programme 1984)

. équipement en citernes familiales de 26 villages

demandeurs (1ère tranche) Ile de DJIRNDA (NIODOR)

2 types de citernes (6 000 1) semi-enterrée ou en surface

en fonction des contraintes géologiques.
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Programme exécuté avec l'sppui financier des Communautés rurales

(10 % du prix) et intégrant la formation des maçons locaux.

Pas encore d'organisation spécifique.

b) NIGER

- Hydraulique villageoise - forages et équipement d'exhaure en

pompe Vergnet

. 1 000 forages 1980-82

Participation du village à la décision et au travail (matériaux,

superstructures) et formation d'un responsable de la maintenance

et d'artisans réparateurs mais pas de constitution de caisse

préalable, pas de structure formée et suivie.

. 612 forages du Conseil de l'Entente (1982-85)

Animation préalable, engagement du village, formation des res-

ponsables organisés en Comité, constitution d'une caisse avant

forage. Appui aux Comités villageois (passages tous les 2 mois)

pendant l'année 85.

c) R.C.A.

150 points d'eau BDEAC en zone cotonnière - 1985

Même schéma que pour le programme précédent, avec des modalités

d'application légèrement différentes. Accord préalable, partici-

pation aux travaux, cotisation, constitution d'un Comité.

Dans ces diverses opérations d'approvisionnement en eau,

il y a eu participation à la décision - faire ou ne pas faire - mais

non à l'élaboration et aux choix techniques : le type de pompe a été

imposé ; l'option : aménagement de source, puits ou forage, dans le

cas de la E.C.A., a été prise en fonction de critères géophysiques.

Le choix de l'emplacement du forage a été dans la plupart des pro-

grammes fait avec le village, mais la priorité a été donnée, en par-

ticulier dans les régions de socle, aux facteurs techniques.

L«B négociations avec le village s'effectuent selon un

"contrat-type" non modifiable : les obligations sont acceptées ou

refusées en bloc, en principe avant de procéder au forage ; mais

parfois après foration, l'acceptation des obligations conditionnant
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alors l'équipement en système d'exhaure (Niger : préfecture de

DOSSO pour le programme Conseil de l'Entente et 60 forages Hollan-

dais de TERA),

Dans tous les CP.S, l'opération est assortie d'un program-

me de formation permettant s^vx villageois d'assurer entretien et

changement des pièces d'usure,, ec de faire effectuer les réparations

par des artisans locaux» Un réseau de pièces détachées est mis en

place ou prévuc

L'organisation villageoise, pour assurer la maintenance

a été recommandée (1 000 forages) ou imposée préalablement au forage,

tout en laissant la liberté du système d'organisation des collectes

pour le financement de la caisse villageoise et pour le choix des

responsables.

En matière d'hydraulique-forages, les évaluations des

derniers programmes réalisés font état d'un fonctionnement satis-

faisant du système de maintenance, malgré les difficultés entraînées

par les années de sécheresse et la dégradation de la situation éco-

nomique» Au Niger, les caisses villageoises destinées aux réparations

et achats de pièces ne contiennent souvent que la moitié des 50 000 F

requis ; mais certains villages ont collecté rapidement- des sommes

importantes pour dépanner leur pompe (achat de baudruche, plus de

100 000 FCFA), D'autres maintiennent en cas de double pompe sur le

forage une seule en fonctionnement (cas fréquent du programme

1 000 forages)»

Par contre, l'entretien des constructions - anti-bourbier,

muret de clôture, escalier d'accès - laisse à désirer, de même que

la propreté des abords : puisard colmaté, canal d'évacuation bouché,

lavages à proximité du forage ; l'action du comité est sur ce point -

qui ne nécessite aucun investissement - souvent insuffisante. Et il

n'a pas pris en charge globalement l'ensemble des questions relatives

au point d'eau, chacun des responsables limitant son action à sa

spécialité (nettoyage de la dalle, entretien de la pompe, garde de

la caisse)o Ni le Président, ni le Chef de village ne réunissent

les membres du Comité pour étudier les problèmes de maintenance dans

leur ensemble et prendre les décisions indispensables.,
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Que peut-on conclure de ces expériences, quelles

réponses apportent-elles aux questions posées au début ?

En ce qui concerne la première question : l'influence

de la participation à la conception et à la décision sur la gestion,

il paraît possible d'affirmer que la participation à la conception

d'un projet, précisant les objectifs, les méthodes de réalisation,

les relations ?>vec les techniques connues, les rythmes d'exécution

(Gouniang, CE.S.) est un facteur très favorable - mais pes suffisant

- à la prise en charge de l'aménagement» Elle est plus motivante que

l'accord donné à un projet entièrement élaboré dans le détail, même

lorsque la décision a été librement donnée après une information

convenable (programme de forages). Ceci confirme les résultats des

enquêtes de l'O.C.D.E. (1).

En ce qui concerne la seconde question, les aménagements

de C.E.S. comme les premiers programmes de forages montrent que la

prise en charge d'un aménagement ne s'effectue pas d'elle-même, ni

dans le cas de remise de l'aménagement en état de marche au village

(C.E.S. Badeguichéri - ou GERES) où les structures traditionnelles

ne sont pas préparées à assurer la gestion, ni dans le cas de choix

d'un Comité livré à lui-même sans formation et sans suivi (CE.S

Maggia). L'association des villageois et des membres d'un Comité à

l'élaboration d'un projet et à la décision facilite la gestion par

une bonne connaissance des problèmes, une meilleure adaptation des

solutions, mais ne suffit pas à assurer la prise en charge effective

qui semble liée à une formation spécifique et à des appuis techniques

les résultats satisfaisants en hydraulique maraîchère (Ader-Doutchi..)

ont réuni ces deux conditions supplémentaires.

Même dans ces cas favorables, malgré plusieurs années

de pratique, l'autonomie et la totale responsabilité ne sont pas

pleinement assumées par la collectivité villageoise, ce qui amène à

poser la troisième question - plus qu'à essayer d'y répondre :

(1) Duncan Miller : La participation de la population aux systèmes

d'approvisionnement en eau en milieu rural - O.C.B.E,

- 1979.
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Une organisation villageoise est-elle en mesure

d'assurer la gestion ? à quelles conditions ? A-t-elle à sa dispo-

sition les connaissances nécessaires ?

Les dernières évaluations faites au Niger (1) montrent

que la formation des-responsables est bien assimilée, que chacun

d'eux effectue correctement son travail dans sa spécialité. Par

contre $ le travail collectif du Comité : décision de faire les ré-

parations du muret de clôture ou de 1'anti-bourbier, lancement d'une

collecte pour la caisse, travaux d'assainissement des abords, reste

bloqué i on est amené à se demander s'il ne manque pas au Comité un

out.il de travail permettant de déclencher la décision, outil qui ne

pourrait provenir que d'une autc>~éyalu'ation assortie d'un certain

nombre d'indicateurs et de seuils entraînant une décision obliga-

toire. Pair" exemple ̂  en prenant le cas le plus f acile j appel à la

Collecte de fonds lorsque la caisse du forage-système d'exhaure est

à 50 % de la somme prévue.

Des décisions de ce genre, automatiques, devraient être

recherchées pour tous les aspects de la gestion, et engager collec-

tivement les membres du Comité, responsables devant le village du

bon fonctionnement d'un aménagement» Un tel essai est en cours au

Niger, à l'occasion du suivi du programme des 612 forages.

Quelle qu'en soit la réussite, il semble que tout systè-

me de gestion villageoise, qu'il soit proposé ou conçu localement

1) devrait - comporter une auto-évaluation permanente au niveau

du village pour faire périodiquement le point de la

situation et faciliter la prise de décision (travaux,

collecte d'argent, action des responsables sectro-

riels.o.)

- assurer une information des services (Développement

rural, hydraulioue, Génie Rurale.) responsables pour

une intervention éventuelle en cas de nécessité.

(1) Rapport final du projet 412 forages du Conseil de l'Entente, volet

animation-formation. Niamey - CIEPAC-COGEFOR - Août 1984 *

Rapport préliminaire d'évaluation post-programme 412 forages -

CIEPAC-COGEFOR - Avril 1985c

i



1» I

* • - 11 -

2) pourrait - servir de "base à des compléments de formation, en

particulier pour l'action collective des Comités,

et avec le rappel d'objectifs dépassant les besoins

immédiats (santé pour l'eau par exemple, reforesta-

tion en liaison avec Ci.S,.,.).

A partir d'évaluations détaillées, d'études précises

de cas, il faudrait rechercher des schémas ou des modèles d'orga-

nisation du village pour assurer la gestion, préciser des outils

d'évaluation clairs et des normes à maintenir et rechercher les

modes de formation des responsables pour leur permettre de mieux

assurer leurs fonctions-
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LES

RappcO. : 1 ra^intenance est défini..- corv-n l'on^emble de--, dispositifs et action? x

înrttre en oeuvre pour -rînuror a un . i?én;.cément la pérennité de non fonc-
ti onnement norra.-1.

Une remarqua V)rélimin.-i.ir& ; ;•. .".,-. différence cl es principaux autres types
d'utilis -tic-n de l'eau (villageoise >;.t îiwi.ine) qui en fait un objet de consomma-
tion, l'utilisation agricole (et lri;tili,<;v-.tion pastorale), s'insère dans un proces-
sus ds production com-ûlexe, en t:\ni; qu:; f.cteur de production combiné avec beaucoup
d'^utron. Cette utilisation doit -orondre en compte de nombreuses contraintes autres
qu'hydrauliques qui, si elles ne ~:ont y.?, respectées, annulent les effets d'un fonc
tionnement hydraulique normal.

1. - ASPECTS.

La maintenance des -iméncgementr: hydro-agricole? est à envisager sous
plusieurs angles : la conception, 1,:-. ycition et l'utilisation.

1.1, ~ Le concepteur :

L'i conception d'un amen .gênent implique un certain nombre de paramètres
de deux types principaux (cf fig. l).

- Les pi-.r̂ jîiètres d'enviroruiomciit :

- environnement phyôiqv.o vclimat, ressource en eau, pédologie).
- environnement socio--'.'con.oi;i.j.que.

- Les choix t3chnol©-̂ ig.ùies-: (ù:':"fcer."iiinP5 en partie par les paramètres
d'environnement.)

Les caractéristiques de .".iinon̂ ioimement de 1'^jnénr.gement sont, pour une
bonne part (pompage lorsqu'il existe-, ::é'.e. u de desserte et de distribution) issus
d'hypothèses sur le fonctionnement (ot'duitc-s des paramètres d'environnement). Enfin,
l'ensemble de ces parcmètres induit u;:: o.ncomble de contraintes ou de normes de fonc-
tionnement. Le fonctionnement est àoP-c dit normR.l quand il correspond (en général
dans une fourchette de tolérance €.o'an6c) ]. ces normes.

i§. : La grande majorité Ces périmètres d'irrigations construits en
Afriqus à ce jour ont été conçue pour 3tre utilisé au tour d'eau. (Dans ce cas,
les par-mètres sont ceux de 1,;. fi.g. l). Ce tour d'eau est souvent très difficile ?.
faire car reposant sur des hypothèoer; de disponibilité de la main d'oeuvre, d'orga-
nisation du travail et de formation qui ne sont pas toujours réunies. Partant, un
certain nombre d'ouvrages, de rc£ul,\tion en particulier, peuvent paraitre inutiles
et donc détruits ou dégradés. On peut donc dans une certaine mesure se demander
quels taraient les surcoûts d'investi.^aiisnts de réseaux conçus pour une utilisation
allemande h. comparer ;.rvec d'éventuel?:-: jinn dans la gestion et ia maintenance des
équipements.

*••/•••



À£.<u.X '' Aspects techniques de la maintenance :
Impact de I^ conception sur la maintenance
•Ses amén-.içesents hydror»gricoles :

L'xeror-le

Paramètres
•il • environnement

- chysique (climat, renocurce en eau
)

- socio-économique

Exemple:- Pluie
- ETP
_ Réserve utile

- travail
- culture»

Hypothèses? de
fonctionnement

- Besoin:! en sau <ïe l'assolement
- Nbo :!•- jours d'irrigation

- temps
- Main d'»:u

• Choir technologiques

1
Efficience

Paramètres de
dimensi onnement

- d^bit d'équipement
- superficie deRquartiers
hydrauliques i

Contraintes ( = normes) de fonctionnement

- Tour d'e.-u :

- Durée de la rotation
- Dore h. le rotation
- Tempe d'irrigation h la parcelle
- Temps d'irrigation journalier
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1.2. - Le ges

La fonction gestion ô.e V c.-zr6ru-gcment consiste donc, sur le plan techni-
que»:-: faire fonctionner l'cménasoias-rc <l;-.nr.. des normes prédéfinies.

1.2.1. - Cela suppose donc de •..•.i:*po:?er d'informations sur le fonctionne-
ment donc c\e dispositifs à!_obsejçvs^P-92Vl e t c-e M^lï-ê (rLc*n5 ls c e R d e l a desse3fte f*
de distribution ": mesure de déb££r. e'c cl 3 iliveaux. de la ligne d'eau pour 1er, périmè-
tres d'irrigation", gravit-^irësl. Cott^ fonction oe recueil d'informations semble
rarement effectuée -en réalité : sur le -y.rra matériel elle peut ne mobiliser que i,ç\x
de moyen.-- (repères dans les cnnr.ur; ou our les ouvragée de régulation) mais ne ce r. si-
te un effort important de formation.

!•..2.2. - À partir des observ.--tions de mesures, il s'aeit de définir un
.̂isjXh 1 tif ou une méthode de dio^no^txc, (qui peut être très simple) permettant de

lir.jor et d'imputer le fonctionnement horr. normes à :

- une mauvaise utilisation (c:uijo.^le_ : trop de prises ouvertes simultané-
ment sur un canal.

- une dégradation accidentelle.

- un manque d'entretien (b-".i&."js de la ligne d'eau due ù un mauvais écou-
lement h l'amont).

1.2.3. - Enfin, et enfin seulement peuvent être mis en oeuvre des moyen.""-
d'intervention adaptés à la situation, afin d'assurer, selon les cas :

- Un entretien préventif (otvoion de pompage, canaux, digues) avec ou
sans participation des utilisateurs : l. ce niveau, l'utilisation d'un langage commun
avec les utilisateur?, devrait permettre rl'cviter bien des incompréhensions our la
nature, la localisation et l'étendue de.", prestations à assurer ;

- des réparations éventuelle* ;

- la réhabilitation de l'cr-xînble, ou de TOUS -ensemble*, de l'aménagement.
Il faut remarquer à ce sujet que !•• roh.'.M.litation constitue un nouvel investisse-
ment nécessité : soit par des dég-r.-.-.cc.tiori:-, générales telles que le budget de fonc-
tionnement ne suffit pas à remettre l'ainê'nr.gement en état, soit que les normes de
fonctionnement ont changé et ne peuvent plus être assurées par l'aménagement ancien.

1.5. - L_|_utilis_;teur :

Pour que le fonctionnement hydraulique de l'aménagement reste dans les
normes, il importe :

- que les hypothèses de fonctionnement prises par le concepteur corres-
pondent effectivement aux besoins et aux capacités de l'utilisateur, (A ce stade,
li participation de l'utilisateur peut doncserabler nécessaire).

- Que ce fonctionnement aoit compris, pour être assimilé, par l'utilisa-
teur.

Dans les deux cas, le problème est donc celui de la communication sur des
thèmes techniques souvent peu familiers aux utilisateurs. Il semble que ce soit au
technicien de faire l'effort nécessaire pour parler le même langage que l'utilisa-
teur. Très concrètement, les échanges, écrits et parlés, dans la langue locale des
utilisateurs qui supposent une alphabétisation des utilisateurs devraient supposer
également lorsque c'est nécessaire 1",apprentissage de cette langue par les cadres.

• • • / • • •
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2. - .4SP2.CT FINANCIERS :

2.1. Le concepteur :

II ovt «vident que les choix ù.r conception ont des incidences financières
importantes r-ur lr> maintenance des équioeracntc. L:-. question posés est de savoir si
les choix conduisant h élever les coûto d'investissements permettent de diminuer
les coûta Ce maintenance que sont :

- l'amortissement des investissements
- les charges ou provisions uour réparations
- le--, charges pour entretien : du gestionnaire et des utilisateurs
- le coût de fonctionnement de'! moyens rais en place par le gestionnaire

pour la maintenance (équipes et matériel).

2.1.1. - Pour un choix technologique donné (par exemple un réseau d'irri-
gation gravi taire par canaux) certains types d'investissements plus lourds (canaux
revêtus, préfabriqués ou portés par rapport eux canaux en terre) sont susceptibles
d'augmenter la durée de vie et diminuer les frais d'entretien tout en améliorant
l'efficience des réseaux. Par contre un système de régulation comportant des ouvra-
ges relativement sophistiqués (modules à masques, vannes à niveaux aval ou amont
constant,) donc cher?,s'il est mal compris donc mal ou pas utilisé, ne diminuera
pas, voire augmentera le coût de la maintenance (dégradations par les usagers).

2.1.2. - Quant au choix technologique de base (Exemple : réseau de dis-
tribution gravitaire de canaux à ciel ouvert ou californien de canalisation sous
pressions enterrées), il conduit à des situations plus ou moins souples par rapport
aux possibilités de tolérance (plage de variations) ou de changement des normes
d'utilisatior .

Exemple : le périmètre maraîcher de Lanfiera (Burkina Faso). Ce périmè-
tre (300 ha"}" est en fait constitué de deux parties de superficie à peu près identi-
ques alimentées par pompage dans le SOUROU, et gérées toutes les deux par la même
coopérative.pour l'une, la plus ancienne, la distribution est assurée par un réseau
dégradr.tion-e canaux, pour l'autre par un réser.u de canalisations enterrées. Sur
aucune des deux parties le tour d'eau initialement prévu n'est appliqué, mais la
destruction de certains modules à masque.:: ce la première ne l'empêche pas de fonc-
tionner (aux gc.spiliages d'eau probables près) slors que la dégradation,

des limiteurs de débit de la deuxième conduit à une distribution insuffi-
sante en queue de réseau et à une préférence des utilisateurs pour la première. Il
serait intéressant de comparer en terme de coûts (de pompage et d'entretien) et des
résultats (rendements et produits) ees c-ifférences de souplesse d'utilisation en
fonctionnement dégradé 41Ù est malheureusement assez souvent le caa .

2.1.3. - Au 3t9.de de la conception, certains choix peuvent faciliter ou
non le recouvrement des charges de maintenance ultérieure, en particulier lorsque
celui-cise fait par la perception d'une redevance, qui sera d'autant mieux comprise
et donc acceptée que4on établissement pourra être fait de manière "transparente".
C'est en particulier le cas des périmètres exploités par plusieurs groupements dis-
tincts, lorsque la répartition des équipements pourra se faire facilement (pompage,
identification de secteurs hydrauliques relativement autonomes,...). De ce point
de vue également, les hypothèses faites au stade de la conception sur les conditions
d'exploitation peuvent avoir des conséquence-?, importantes, qui peuvent concourrir,
avec d'autres raisons, à des réhabilitation.-;; ultérieures (exemple : cesier n° 1 d*
la SEMRY.).
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2.2. - Le gestionnaire :

2.2.1. Les redevances :

L'organisme gestionnaire (quel qu'il soit) se trouve très direc-
tement confronté aux problème?; financier." de 1Ô maintenance. Le problème du recou-
vrement des redevances, qui constituent ,̂ 'nér dément l'essentiel des recettes du
budget de maintenance de l'organisée, -ic-ut être envisage sous plusieurs aspects.

- La redevance d'aménagement av. .ens :;trict, est destinée à couvrir
les frais : d'amortissement, de fonctionnement (coût de pompage par exemple) et
d'entretien ~ réparation. En supposant qu'elle ro.it clairement perçue, acceptée
par las u? ../-fers,'et corresponde'?;, un r.ervice effectif, ;5on

recouvreraenist fonction
de?. ré.?,ultï:tr.- de production, qui dépen-",ont, eux, de beaucoup d'autres facteurs non
hydrauliques (approvisionnement en intrants, réalisations des façons culturales,
conditions <îe cormerei-lisation.!,.).

- D'une manière générale, 1., redevance est déterminée de façon forfai-
taire par lia sur la base d'estimations révisées périodiquement. Or on constate sou-
vent que leo frais d'entretien ne sont pas comptabilisés de manière précise. D'une
manière générale, la mise en place d'une comptabilité analytique précise devrait
permettre de mieux faire apparaitre le mode de calcul, d'adapter le montant aux
dépenses effectivement réalisées, et de le rendre ainsi plus "transparent" aux
utilisateurs.

2.2.2. - La réhabilitation.

Dans bien des cas, elle peut apparaitre comme un "entretien
différé" qui se traduit en fait par un nouvel investissement, dont le financement
est assure par un budget autre que le budget cl G fonctionnement de l'organisme ges-
tionnaire qui s'est avéré insuffisant. Il reste à montrer que le coût réel est
inférieur à celui d'entretiens préventifs. Certains exemples (société du canal de
Provence - France) montrent que le coût minimal de la maintenance est atteint lors-
que l'essentiel est assuré par un entretien préventif plutôt que par des interven-
tions curatives, II faudrait pouvoir effectuer les mêmes calculs p«ur les aménage-
ments en Afrique, ce qui suppose que soient connus avec précision les coûts réels,
comme indiqué précédemment.

2.3. - ̂ utilisateur :

Pour l'utilisateur, le recouvrement de la redevance se traduit en général
par un prélèvement sur la production.

2.3.1. - En général, ce prélèvemout est évalué à partir des rendements
moyens obtenus sur le périmètre. Or on constate souvent une très grande hétérogé-
néité des rendements individuels obtenus. Traduit en proportion de la récolte indi-
viduelle, ce prélèvement peut dépasser, pour un nombre important d'utisateurs, le
seuil au delà duquel (environ le tiers , d'après M. BELLONCLE) il n'est plus accepté.
D'où l'importance, pour la viabilité de 1' -ménagement, de l'homogénéisation du ni-
veau technique des paysans par rapport r.ux résultats globaux.

2.3.2. - La participation des utilisateurs à certains travaux d'entretien
permet de réduire dans une certaine mesure l'impact monétaire de la maintenance.
Là encore, l'existence des rapports de confiance entre le gestionnaire et l'utilisa-
teur suppose que des contrats clairs puissent être passés, et en particulier que
les problèmes de communication soient résolus.

• • • / » » »



3. - M^;£ïi.iïDMIP..J.r\ yJ^i^^A^oHE^d:.

3.1. - Lfi

3.1.1. - lit-.. ;ri;>3 on compte des facteurs socio-culturels lors du choix
des hypoth^-.es de fonctionneuieo-t qui sont à la base des choix techniques de concep-
tions ->, on l'a vu, une invport.-uice primordiale. Beaucoup d'échecs semblent avoir
été une conséquence de cette r.-.on prise en compte. L'évaluation de la force et des
temps de travaux disponible:•. !•:• périmètre, et en particulier ceux consacrés à l'en-
tretien, doit tenir compte du fc.it que la culture irriguée fait Partie pour le
paysan, d'une "exploitation" qui contient également des cultures pluviales, et ?\~r-
foir aussi des activités non directement agricole^qui jouent leur rôle dans l'équi-
libre financier, alimentaire st social de cette exploitation.

3.1.2. - Le degré d'appropriation par les utilisateurs des équipements mis
en place dépendra de leur capacité à terme, (technique et financière) de prendre
en charge le fonctionnement et le. maintenance de ces équipements : Les choix tech-
nologiques sont donc importants à cet égard.

3.2. - Le gestionnaire :

La capacité du gestionnaire à assurer une maintenance effective des
équipements dépend pour une bonne part :

3.2.1. - Du degré d'organisation et de formation du personnel d'encadre-
ment et d'entretien. Sur le nl?n technique, la mise en oeuvre de dispositifs de
mesure et de diagnostic du fonctionnement des équipements suppose une motivation
et une formation adéquats àer. personnels qui en sont chargés. La motivation suppose
la responsabilisation des .^ents d'encadrement. Dans bien de cas en effet, la sanc-
tion d'une absence de raaint-jnance ne concerne que les paysans. La formation sera
d'autant plus facile que 1;. motivation cura été acquise.

3.2.2. - De la qualité du suivi financier et comptable, donc du degré
d'organisation et de formation tes agents concernés par les procédures administra-
tives et comptables.

3.2.3. - De la. qualité du rapport entre le gestionnaire et les utilisateurs
qui dépend du degré de ̂ onfiajice, réciproque. Cette confiance sera d'autant plus
facile à obtenir que l'ensemble des procédures administratives et comptables sera
"transparent" pour l'utilisateur, ce qui suppose, en évitant les complications inu-
tiles, un effort d'explication par le gestionnaire qui ne sera possible dans bien
des cas que si tout le monde parle- le même langage, d'où l'usage par le gestionnaire
des langues locales dans lesquelles seront alphabétisés les utilisateurs.

3.5. - L'utilisateur :

A terme, la maintenance des équipements passe par la capacité des uti-
lisateurs à les gérer, en tout ou partie, ce qni suppose une organisation qui
prenne en compte :

- les besoins on formation. : alphabétisation, formations comptable et
technique minimum ;

- un mode d'exercice du pouvoir de décision accepté par la collectivité.

«••/•••



- Isr. besoins da financement de cette organisation, '|Ui peuvent se tra-
duire par l'accès r.u crédit, la capitaii^.cion ;:;-.r des procédures internes au grou-
pement (marjs. commerciales sur les ventô<; t-.';Lntro;ats ou de Lv. récolte...).

4. - ASPECTS 1HSTITU?IOM5LS BT

4.1. - Le rôle 6 1.". puissance_publiquo e.rb en général prédominant à cet égard.

Bn effet, c'^t h elle que revient de fixer :

- le. statut de la terre et.de l'euu (problèmes fonciers en particulier ).

- la propriété des équipements min rm place, et les modalités de trans-
fert éventuel de cette propriété.

- l_e_ statut du gestionnaire, (s'il est différent des utilisateurs) et en
ce qui concerne les opérations de aaintenance, la possibilité d'une régie.

- le statut des groupements d'utilisateurs, lorsqu'ils sont distincts du
gestionnaire.

L'ensemble de ces dispositions précise le cadre dans lequel s'effectue
le fonctionnement et la maintenance des équipements, et peut dans certains cas expli-
quer le manque de motivation de l'un ou de plusieurs des partenaires (utilisateurs
et/ou gestionnaire).
(Exemple : statut des oolone à l'Office au Figer jusqu'à la période récente).

4.2. - Les relations entre le gestionnaire et l'utilisateur :

On l'a déjà souligné, la réalisation ô.es opérations d'entretien par les
utilisateurs dépend de la transparence da« procédures mises en place par le gestion-
naire : précision et clarté des disposition? contractuelles et réglementaires.

De marie, le statut .juridique des groupements d'utilisateurs doit leur per-
mettre de remplir lss conditions nécessaire >> leur bon fonctionnement : personnalité
morale donnant accès au crédit, e t c .

5. - CONCLUSION.

Ce tour d'horizon rapide, et donc bien loin d'être exhaustif, des problèmes
de maintenance des ménagements hydroagricolss en Afrique, devrait permettre aux
intervenants d'apporter des éclaircissements, des précisions des exemples ou des
contradictions à ce qui vient d'être exposé. Le débat qui, nous l'espérons suivra
devrait nous permettre de tirer les enseignements de l'expérience de chacun.
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C E Î I A G E E F
Groupement d'Aix-en-Provence

Division Irrigation

JOURNEES TECHNIQUES DU C I E H

18 au 26 Février 1986

- Présentation de l'étude CIEH/CEM4GREF :

"Etude comparative coûts-résultats sur différents

types d'aménagements hydro-agricoles"..

- Contribution de cetto étude à l'estimation des

charges d'exploitation et de maintenance des

aménagements.

L'objet de cette note est de présenter l'étude du CIEH •

en cours intitulée "Etude comparative coûts-résultats sur différents

types d'aménagements hydro-agricoles" et de préciser l'éclairage

que pourra apporter cette étude en ce qui concerne la connaissance

des problèmes et des coûts d'exploitation et de maintenance de

différents types d'aménagements.

Le CIEH a sollicité le concours du Centre National

d'Etudes du Machinisme Agricole, du Génie Rural des Eaux et des

Forêts pour la réalisation d'une étude, inscrite au programme d'ac-

tivité du CIEH lors de son dernier conseil des Ministres, avec

l'objectif suivant :

- rassembler, sur un échantillon d'aménagements situés

dans les états membres du CIEH, une masse suffisante de données

quantitatives et qualitatives relatives à la réalisation et au

fonctionnement de ces aménagements ;
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- procéder^ à l'aide des données recueillies, à une

comparaison des différents types d'aménagements vis à vis des coûts

d'investissement et d'exploitation, et des résultats économiques

obtenus (évolution des surfaces irriguées, de la production, du

compte d'exploitation, etc...).

La première phase de l'étude a consisté à définir

l'échantillon d'aménagements sur lequel elle devra porter (voir

Annexe 1) et une grille des observations à effectuer sur chaque

aménagement (sommaire en Annexe 2). Le recueil des données (phase 2)

auprès des sociétés ou organismes étrangers ayant participé à la

conception, la réalisation ou la gestion des aménagements, ainsi

qu'auprès des organismes de gestion nationaux, et l'analyse de ces

données (phase 3) se dérouleleront de novembre 85 à mars 86.

En examinant le sommaire de la grille d'observations,

qui doit servir à constituer le dossier descriptif de chaque

aménagement de l'échantillon, on peut voir qu'elle est constituée

de 2 parties bien distinctes :

- Une partie technique (paragraphe 1 et 2 du sommaire)

qui devra décrire sous une forme synthétique les options techniques,

les principaux paramètres de la conception et les coûts d'investis-

sement de l'aménagement. Les données relatives à cette partie

devraient être faciles à recueillir, en s'appuyant sur les mémoires

techniques (dossiers d'exécution, APD) qui ont été établis pour

chaque aménagement, A l'aide des données recueillies, il sera pos-

sible d'analyser les paramètres hydrauliques de conception (besoins

en eau, souplesse d'utilisation du réseau,...) et de comparer

certains ratios d'équipement (linéaire de canaux et de voirie, coût

comparé des différents ouvrages de base, e t c . ) .

- Une partie socio-économique (paragraphe 3 et 4) qui

analyse l'évolution du fonctionnement de l'aménagement en termes de

production globale (surfaces irriguées, cultures pratiquées, nombre
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d'attributaires, volume de la production) et de compte d'exploita-

tion de l'organisme de gestion. En ce qui concerne ce dernier

point, il a été décidé de se situer au niveau de l'organisme de

gestion, en considérant que c'est à lui qu'est "livré" l'aménagement

et qu'incombe la responsabilité de le "faire vivre" (encadrement,

exploitation et fournitures de service, commercialisation éventuelle)

et de le "maintenir en vie" (fixation et recouvrement des redevances,

maintenance)o Cette deuxième partie de l'étude sera bien évidemment

la plus difficile et nécessitera à la fois un travail minutieux et

une collaboration étroute avec les organismes concernés pour que

le maximum de renseignements puisse être collecté dans le temps

nécessairement réduit qui pourra être consacré à l'enquête.

Les problèmes d'entretien et de maintenance seront

abordés de manière qualitative (problèmes majeurs rencontrés -cf

paragraphe 3-6) et surtout quantitative puisque les tableaux 7A,

7B et 8 de la grille d'observation (Annexe 3) ont pour objet de

préciser le montant des charges réelles d'entretien et de renouvel-

lement des réseaux et ouvrages de base (fiche 7A), le montant des

provisions pour travaux, réparation et renouvellement (charges

calculées fiche 7B), ainsi que l'incidence de ces charges sur le

compte d'exploitation de l'aménagement (fiche 8).

Il semble particulièrement important de profiter de cette

étude pour cerner le mieux possible ces diverses charges, dans la

mesure où :

1) "La maintenance consiste à conserver les ouvrages en

état d'assurer le service pour lequel ils ont été conçue en réparant,

remplaçant, améliorant et renouvelant les parties d'ouvrages qui ne

remplissent plus leur rôle par accident, usure, vieillissement ou

ot>solescence"(1 ). Les organismes de gestion des aménagements ont

(1) définition donnée par M. PORCHERON, chef de la Direction

"Exploitation" de la Société du Canal de Provence (France), dans une

communication au Congrès 1981 de la CID»



pour mission de maintenir en état un patrimoine, qui d'une part,

rappelons.le, coûte cher (3 à 7 millions/hs de F CFA 1979 pour les

aménagements avec maitrise complète de l'eau (1) et d'autre part

ont une importance capitale dans le développement de la production.

2) De nombreux rapports font état du fait que les coûts

de maintenance se révèlent généralement plus élevés que ceux qui

ressortent des prévisions ou des ratios "communément admis" et que

les gestionnaires de périmètres sont souvent dans l'impossibilité

d'établir des provisions suffisantes à la maintenance des ouvrages

et des appareillages, compte tenu de leur incidence sur le compte

d'exploitation et le niveau des redevances.

A titre d'illustration de ce dernier point, on a joint au

présent rapport :

~ En annexe 4-, des documents émanant de la Société du

Canal de provence, qui exploite dans le Sud-Est de la France un ré-

seau de transport et de distribution correspondant en 1984 à plus de

25 000 ha* représentant près de 600 kms de canaux, galeries ou ca-

nalisations de transport et 2 500 kms de canalisations de distribu-

tion, ces documents montrent pour les années 1976 et 1984, la

répartition et la valeur des charges réelles de maintenance suivant

les différentes catégories d'investissement (génie civil, appareil-

lages, etc...). Figure également un graphique montrant que le coût

minimal de la maintenance pour cette société est atteint lorsqu'il

est effectué principalement (environ 85 %) une maintenance "préven-

tive " (par exemple remplacement avant 1'obsolescence d'un appareil-

lage)? par rapport à une maintenance "corrective" qui ne vise à

n'intervenir qu'en cas de défaillance constatée.

(1) D'après le rapport Funel-Loucoin de janvier 1980 "Les politi-

ques d'aménagement hydro-agricole en Afrique sahélienne,

contribution à un bilan".
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- En annexe 5, un extrait du rapport d'évaluation de

l'aménagement de la rive gauche du fleuve Sénégal (2) qui donne une

reconstitution des dépenses en 1982 d'un certain nombre de périmè-

tres de la vallée du fleuve. Ce rapport insiste sur 1'absence de

rubrique financière concernant la maintenance : "il n'existe pas^

dans la nomenclature des charges, de poste relatif à l'entretien

courant, aux grosses réparations, non plus au'aux provisions pour

renouvellement" (p. 130).

- En annexe 6 : Les comptes d'exploitation des périmètres

de Toula et Ibohamane (Niger) (3) et l'évolution des provisions pour

travaux ou réparations, telles qu'elles figurent dans les comptes

d'exploitation, en valeur réelle, par rapport au montant de l'inves-

tissement de base (en valeur 1980) et au total des charges. On notera

d'une part la variabilité aatez élevée des taux obtenus et d'autre

part, le poids des provisions par rapport à l'ensemble des charges

(de 15 à 30 % ).

~ En annexe 7 * un graphique (extrait du même document que

les données précédentes) qui montre la relation entre le Taux de

rentabilité interne (TRI) d'un aménagement et sa durée de vie. Sans

entrer dans le détail des conditions, nécessairement un peu théori-

ques, d'établissement de ces courbes, on peut noter aue le TRI chute

brusquement quand la durée de vie d'un aménagement diminue (ce qui

est le cas en cas d'absence de maintenance et c'est pourquoi cette

illustration a été donnée ici), et ce d'autant plus que le TRI ini-

tial, calculé pour une durée de vie de 50 ans et plus, est faible.

(2) Evaluation économique de l'aménagement de la rive gauche du

fleuve Sénégal, rapport général série "Evaluations" Ministère des

Rel. Ext/Coopération et développement, France 1982.

(3) Extrait du document "Les aménagements hydro-agricoles - Etude

comparative des coûts d'investissements et de fonctionnement",

janvier 81, Ministère Nigérien de Plan.
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II est évidemment difficile de préjuger actuellement des

possibilités d'extrapolation qu'offrira l'étude présentée ici,

compte tenu d'une part de la difficulté qui existe généralement de

recueillir des données exhaustives et s'intégrant parfaitement dans

une grille d'observations relativement rigide et d'autre part du

volume restreint de l'échantillon d'étude. Il est certain pourtant

qu'elle devra contribuer à cet effort de recherche d'enseignements

et de synthèse entrepris par différents organismes, dont le CIEII,

portant sur les différents facteurs de réussite des aménagements

hydro-agricoles.



ANNEXE î

Constitution de l'échantillon d'étude
(au 1/07/8 ">)

Pays
T

| Nom de l'aménagement Sur t.-»cc

Mauritanie

Sénégal

Casier de Bogue

Mali

Matam

NOombo-Thiago

Gde Digne-Tellel

Ûaguineda

I aménagement Office
du Niger

! aménagement Riz
Mupn ou riz Sikasso
(Klela ?)

P. Pilote de Bagré

Lanfiera

Sosu Co-lïanfora

Petits aménagements

400/1000

Type d'amériagement j Cultures pratiquées

4000 en petites
unîtes

7 00

1000

300/2000

80

300

2 MO

2 x 30 à
50 ru

Cuvette - Hompdge

Pompage en pettres unités
(périmètres villageois)

11 casiers avec pompage
indépendant (diesel)

Pompage électrique unique

Alimentation gravi taire
(canal) à partir du Niger

Gravi taire-retenue

Grjvitdire Pompage

Aspersion - Prise en
rivière et desserte
grjviuure
Gravitjire - Retenue

Ri/ paysannat

Vivrier

Riz
+

vivrier

Maraîchage paysannat
(tomates)

préciser

préciser

Riz paysannat

Maraîchage

Sucre industriel

Ri2 » Maraîchage

Niger Namarigoungou

Toula

Ibohamane

Maradi

1 000

260

500

: Cuvette pompage

Cjr avitùire-bùi rage

Torjge - Périmètres
indépendant*

idem

Coton • Sorgho • divers

Polycul ture

Côte d'Ivoire Sinematiali 1 800
f>00ru/jn

Irrigation gravitaire
Rainpt-s a vannettt's
Pompage

Maraîchage industriel
Tomates (SODEFEL)

Cameroun SEMRY II
Casier de PÛUSS

I 000 Gravitaire-retenue
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Tableaux 7A, 7B et 8 extraits de la grille d'observations et relatifs

à l'évolution des coûts de fonctionnement et du compte d'exploitation

de l'aménagement.
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ANNEXE !*

(documents Société du Canal de Provence)

TABLEAU

i Taux à*
tant dei insrtiisttmenl* ! Moûur-

i "i
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Bàiinwf.u

C»n»luol.o! £
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Tcrraiai

E.D.P. rucorde-
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4 -

M -
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J 4 2 -
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Extrait du rapport "Evaluation économique de :'aménagé- .lent de la rive
gauche du fleuve Seriégal",serie Evaluations, Mimsw'-re des éclations
Extérieures, Coopérai ion ci Déveioppen;i;n:7 Dècer ?ore l'if !..

citi(iii«r$
IO*CIIOM(JUjl

imuuuiii

i IUIMHMTS
CIECIIICJK

rovunuus
i f.wi«tttt$

«fus
Mututia
IIVUS

S.dllIlllM
IIMSHMI
551OW

IHIUMOK

lutiinins
HKHICIK
fOUMItlffS

f.tumus
MCI»
p.uiriiEi
tmn

s.funuuK
SS-lOMl

fUttWS C1K1UMU5

tttivfuai /mi

fOUBKIlUttS

P.HMHCtS
p«rus

civtos
S.C ITffitfuftS

SS-IOIM

(KSIilBU CKAItaS

C»siu«wri5

lUKIIIMIS
llfClHICIK
lOUMUlUKS
P.KUCHUS
ml us

F.MKIIIU
0IVIP.5

s.uukiiuis
UMSUlkl

cs-iom

M SI M
SUIIOK

ISl.CMKCS
Ml «7 M S
i«:«o«iiu«r

nnoiysiio»

.tlCOMIU
MIIAttWll

I«'U

1000
I M
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71M
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73M
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0

0

1000
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2 J M
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0
0
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_ _ .
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t f M
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»«!*•
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MO

«3M
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T l

0

c
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foo
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0
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70O0

*
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0
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lOOfl
33600

0
0
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!M
70»
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IBOHAMANE

N.B. Investissements de base initiaux : 677 000 FCFA/ha en 1970 soit
1 933 000 FCFA en 1980 (p. 76 du rapport). Les données du compte d'exploita-
tion étant fournies par ha, iJ en est de même des chiffres du tableau suivant
(en FCi-A/ha)

Exercice

1970

1971

1972/73

1973/74

1974/75

1975/76

1976/77

1977/78

Montant des
provisions

(1)

3 511

2 244

4 982

4 914

?

5 000

5 000

7 000

Coefficient
d'actualisation
pour 1980

2.9

2.6

2.4

2.3

2.15

1.9

1.64

1.4

Montant des
provisions
pour 1980

10 181

5 384

11 957

11 302

?

9 500

8 200

9 800

Rapport à
l'investis-
sement %

0.5

0.3

0.6

0.5

?

0.47

0.4

0.5

Rapport au
total des
charges (1)%

20

16

29

33

?

28

17

23

(1) Voir le compte d'exploitation au début de l'annexe, ligne dotations - Gros
travaux de Génie Civil

(2) Rapport montant des provisions/total général des charges (cf compte d'ex-
ploitation) pour un même exercice.



ANNEXE 6 (suite)

Périmètres de Toula et Ibohamane (Niger), rapport du montant des provisions
s l'investissement initial et au total des charges-

Origine des données : "Les aménagements hydro-agricoles - Etude
comparative des coûts d'investissements et de fonctionnement", Janvier 1981,
Ministère du Plan du Niger.

TOULA

N.B. Investissements de base initiaux : 500 MFCFA en 1974 (p. 125
du rapport) soit 1150 MFCFA en 1980 (coefficients d'actualisation p. 33 et
du rapport).

Exercice

1975/76

76/77

77/78

78/79

79/80

Montant des
provisions

(1)

2.58

2.58

2.58

2.87

3.36

Coefficient
d'actualisation
pour 1980

1.90

1.64

1.40

1.20

1.00

Montant des
provisions
pour 1980

4.9

4.23

3.6

3.4

3.36

Rapport à
l'investis-
sement %

0.42

0-36

0.31

0.29

0.29

Rapport au
total des
charges (2) %

15

14

14

13.5

13.7

(1) Colonne 7 + 9 + 10 du compte d'exploitation - millions de FCFA

(2) Montant des provisions pour l'exercice rapporté au total des
charges de l'exercice figurant au compte d'exploitation



ANNEXE 7

RELATION ENTRE TAUX DE RENTABILITE INTERNE
ET DUREE DE VIE

Délai de mise en valeur » 0

Taux de rentabilité
"limite" r*

60 Durée ce
vie (ans
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FORMATION A LA GÎ-ISTION DE L'EAU D»IRRIGATION

CONTRIBUTION AUX JOUKN&KS TECHNIQUES

DU

13e OOÏÏliElL DU 01KH

BlifUSZ.-wVILLK - CONGO

18-26 F é v r i e r , 1-̂ 66

par

Ponctionnair«'î iî<5raor.al pour l a Mise
en Valeur des T e r r e s e t des Eaux

Bureau Régional de l a PAO pour
l ' A f r i q u e

A G 0 û A - G H A N A



ABREVIATIONS UTILISEES

CSMÀGHEF

GILSS

EIER

ETSHBR

BTM

ISP

SAED

Centre d'Etudes du Machinisme Agricole, du Gôiie Rural
et des Eaux et Forêts

Comité Permanent In tôr -Eta ts de Lutte contre l a
au Sahel

Ecole Ïn ter -Sta tb d1 Ingénieurs de 1 •Equipement Rural

Ecole ïntër-^tatt- des Techniciens Supérieurs de
l'Hydraulique et de 1'Equipement Rural

Evapotranspi ra t ion Kaximale

Internat ional Support Programme for I r r iga t ion
Water Management

Société dîAménagement et d 'Exploitation deB Terres du
Delta et de l a Vallée du Pleuve Sénégal et d© l a Faléné*
(Sénégal)



gOHMATIQN A LA GESTION SE I,'BAU D'IRRIQAgICW*- _ •

I c lïï̂ ODUCTIQH

VBsXit nous avons créé tout es qui est v i e . » . . " •

1, En ef fet , l e s cel lules vivantes sont essentiellement constituées d'eau*

Dans certains végétaux, l'eau de constitution qui imprègne l a matière sèche

atteint 60 à 95$ du poids total du végétai mais ne représente qu'une infia*

partie de l a quantité globale d'eau nécessaire à l'élaboration de l a plante*

L'eau de végétation, véhicule des matières nutri t ives , représente l a plus

grande partie des apports dont diepose l a plante* Si par exemple l 'on admet

que l e mais peut consommer 500 à 800 mm d'eau par hectare pendent sa période

de végétation, i l ne demande qu'environ 5 mit d'eau de constitution à l 'he

produire quelques 60 tonnes de matière verte pendant l a même période*

2, Dans un contexte spatio-temporel caractérisé par une menace persistante de

-lai sécheresse et-un besoin rapidoaent oroissant de produits agricoles, l ' eau

s'est révélée l'élément naturel l e plus précieux pour l a plupart des pays

afrioains et pose ainsi l e problème de l'efficacité* réel le de son ut i l i sa t ion

pour l a production agricole* L'irrigation res te . l e mode le plus répandu de

cet te ut i l i sat ion en agriculture*

3, Pour certains pays, l e développement de l ' irr igat ion est une nécessité

v i ta le , pour d'autres, i l représente une priorité secondaire* Bans l'un et

l'autre oas cependant, on note qu'en phases de réalisation et d'exploitation

des projets d'irrigation, l e s mtmes di f f icul tés apparaissent qui conduisent MIT

mauvaises performances caractérisant en général l ' irr igat ion au Sud du Sahara;

les coûts élevés des aménagements hydro-agricoles, l a faiblesse des rendements

et de l ' in tens i té culturale, l e taux élevé des dégradât ion? de périmètres

irrigués. En 1979, on recensait au Sahél 26*.000 ha* de terres à réhabiliter

sur un total de 75*000 ha. sous irrigation moderne* On a mSrae pu constater que

l a mise en service d'aménagements nouveaux ne dépassait que de peu l a mise hors

service d'aménagements anciens» La mauvaise gestion de l 'eau joue un rôle

déterminant dans cette dégradation de l'image de l ' irr igat ion au Sud du Sahara*

• Par M. SONOU, Fonctionnaire Régional pour l a Mise en Valeur
des Terres et des Baux
Bureau Régional de l a PAO pour l'Afrique,Aocra, Ghana.
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I I . LA GESTION BS L'EAU D'IRRIGATION

d'une, bonne_g de l'eau d!irrigation

4« .Les investissements qui permettent d1 mener l'eau à l a parcelle d'irrigation-,
atteignent eu Afrique des nivoaux très élevés qui voat parfois au-delà de»
30.000 dollars E.U, à l'hectare. Leur rentabilisation seule devrait imposer
le souci d'une gestion rigoureuse de la ressource ainsi rendue utilisable»
Par ailleurs ua«maîtrise totale de l'utiliBation de l'eau d'irrigation a,
incontestablement, une forte influence sur les rendements des récoltes (Pig«i)
et sur l a prévention de l'engorgement, et de la aalinisation des terres*
Améliorer l a gestion de l'eau d'irrigation ne peut que favoriser 1• aooroisseaent
de l a production agricole et l a préservation des qualités des terres*

Objectifs et préalables 4'une bonne gestion de l'eau d'irrigation

5* On pourrait ramener l a gestion de l'eau d'irrigation à celle d'un budget
qui a ses entrées et ses sorties*

Barragis-réservoire
Rétamais oollinaire
Dé*riva*ion oours d'eau
Statian poop _
( ri viire,1«os,forages )

Prélèvement Sauvages
rdetnent

onsommation des plantes
.y >s i

vaporation
Excès d'irrigation
• Peroolation

• Colature/drain

Quoique la gestion puisse s'étendre atu; apports constituant les recettes,
on ne s'intéressera ici qu'aux dépenses. Miniaiser voire suppriaer les dépensa»
non productives que sont les oxc-is d'irrigation, les prélèvements sauvages,
réduire les pertes par évaporation, prévenir le^ débordements et surtout optimiser
la oensommation des plantes, œ sont là les objectifs d'une bonne gestion de l'eau
d'irrigation* Elle devrait permettra de limiter la dose optimale à un volume t«l
<lu» le dernier métré cube livré à l'agriculteur ne lui coûte pas plus ôher que le
supplément de produit qu'il peut en tirer*



6» A oela i l y a, à n'en os douter, mi certain nombre de préalables:

- bonne conception suivie d'une const t-xiction correcte du périmètre (ouvrages de

prise, stations de pompage» réseaux d 'xrn nation et de drainage, nivellement des

parcelles);

- bonnes pra-tiques agronomiques: calcine des cycles culturaux, respect des

calendriers culturaux, application d'intrar.ts, utilisation de matériel végétal .

adapté;

- bonne connaissance des vrain besoins w. e-\u des plantes, des relations

sol-eau-plantG;

- juste tarification?

Enfin et surtout,

- bonne conduite des a

Les_ob.jectifB d'une bonne conduite, des arrosages

7, Les stratégies d'une bonne conduite dee arrosées peuvent Be définir

autour de trois objectifs qu'illustre la Pi^«3*

i . Maximiser _l_e refàeraent^nai- hectare

Cet objectif de production maximale (point A de l a courbe) correspond a

l'optimum agronomique obtenu en 3ati£fa.iK<a>t les besoins de l'ETÎ.Î, Au delà de

1'KTM, tout apport supplémentaire d'eau devient préjudiciable au rendement du

fait d'engorgement et/ou d'au^jnentation de la salinité des terres*

Mais est-i l vraiment souhaitable de viser l'optimum agronomique chaque fois

qu'on programme l ' irrigation? Même en situation d'abondance (eau abondante et

bon marché), l1irrigation reste coûteus« en énergie, matériel et main d'oeuvre*

Seule une é"tude économique devrait permettre de choisir la solution optimale an

a'êloignant plus ou moins des besoins en eau de la culture a l'optimum/' « Le

climat représentera un critère d'impoi-tcmce car, en zone aride, l a réduction

des arrosages se traduira par une réduction proportionnelle du rendement tandis

qu'en zone humide, la présence de ressources tydriques naturelles fera que la

réduction dôtj arrosages et la baisse conséquente de rendement seront moins que

proportionnellea»

ii* Maximiser le rendement par m d'eau d'irrigation

iin situation de pénurie (e-m rare et chère), l 'objectif normalement

recherché est la maximisât ion de l'efficience de l ' irrigation (point B de la

courbe) qui entraînera une guignentation du rendement de l ' irrigation* j£n effet,

le rationnement contraint In culture à ut i l iser la total i té de l'eau qui lui

est servie, même dans les zones les plue arrouées* *



, l

i i i» Mariage or le rgndfcjitent de 'exploitant revient à.irriguer- au ooftt -
•arginal, c 'est-à-dire que u supplëment de recattea est égal au supplément
de dépenses entraîné par l ' irrigatio-i (point G de l a oourbe). Cet objectif
prend en compte tant leu cor.Craintes agronomiques que socio-économiques» y
I I représente aarta do ut G la meil leur xsotivaticn au niveau de l'exploitation*

L93 conséquences d'une reauvaise gestion de l 'eau

gt Les conséquences d'une gestion inappropriée de l 'eau d' irrigation sont» .
entre autres:

» Le gaspillage aveo pour corollaires l'entraînement des éléments fertilisant»
par lessivage, l a détérioration de la structure du soi , le manque d'eau soit
dans l'espace, soit dans le temps, l'accroissement du prix de revient de l'eau,
le pompage éventuel des eaux excéuentaires et donc des frais supplémentaires»

- Mais le manque d'eau peut avisai provenir du mauvais entretien du réseau
(enherbement et/ou ensablement des canaux).

- La recrudescence des maladies ornntmissibles par l 'eau (bilharziose) et/ou
la pullulation dos veoteurs d'autres maladies (le paludisme).

- La chute des rendements.

- La dégradation des terres (en, -ïrgement et augmentation de l a sal ini té) et
des équipements et ouvrages de g&tie civil conduisant I. des opérations de
réhabilitation.

Q Les oauses d'une te l le Ji t .ation peuvent être d'ordre:

- technique: quoique rares t dea erreurs techniques peuvent être commises à
la oonoeption ou à l a réalisation au projet et se traduire par un ohoix
regrettable de méthode d1irrigation» un mauvais dimensionnement d*ouvrages, w
calage erroné* d'équipement^ e t c . Au raooent -de l 'exploitation, l a mauvaise
conduite de l ' i r r iga t ion peut ralever d'insuffisances techniques imputable©
à un manque de formation.

» organisâtionnel.?, trêe souvani i l n 'axiste pas de service chargé de la gestion
de l'eau, cette fonction étant plutôt implicitement dévolue aux encadreurs «lui,
• • i ls ont reçu uns foroatior. Ergonomique, sont rarement capables d'assurer ttte
gestion correcte de l 'eau. L3absenoo d'associations d'usagers organisées rend
plutôt malaisée l a solution de& problèmes communs te ls que l'entretien du
réseau, l a répartition de l ' ea <«.



.—•-financier*,lo aouoi• Ce liïLl-teî- ;R dCît- d'iavostisseoent -initi-al oonduit
a~4oarter ou à recet'rô a ;Û1V J t rd 1? nt;^. «aiio oystèae de drainage, à
négliger 1*acquisiti-q du rsa-I rie.:, ni> «oeairo à l :catrstien du réseau «t à
l'éxAoution des travrui do mi-se ta p«...nt p^ifcis r.embreTJx d3s 1A aise en
servi oe du

•» hmaiA* etr" •problèiiiB crgtr '.as. ;.oniclt évcquis prdGc_̂ £.2Beiott on pourrait

loi ajowt«r ' *4'a'litutives CJ quantitatives de

10» II apparaît tùnci que 1 ! ^iior.tio:? de la gestion de l'eau d*irrigatlM
d»it faire appel à différente acjmt peiaolcr^nt do s'attaquer efficacement et

aux causes* La .V»xnati' a est 6cia oemteste l'un de oef

Iatroduotion
> . • -. .

11» I I ect gC ^ i . c . , /ï &f..li

situation da ?.'f jric-ù'^-vrs et

1 •utilisâtic:i ir^-vz i~?'.cî^ (

Le. •oua-«eot̂ u*-'. _J l ' i : v: ~£.»i*-
lçrdio-^grico?cT de h-:-'••$ te^k..
a'^ehappo pao à ce c lisvai»
«xé'outés par dco czolZii- «i i
dès la fin tl̂ 2 travaus^
et l t wti l i sat i : i d^s'ir
aux

.je l'.u.. t.-ŝ 1 / •<• a.ole'î à l'<stélioration de la
> i si:.r;. Uv^ic t an Afrique reste la pénurie <m
XÏZ m , : ç*:\'.itiê àana le eeeteur agrioele*
ovi ;:»• ec .1 r vj*-""- Jla fTîr.da cnéhagenenta ' . .

wit.j d.'.r.-:.->: l*va T^r-:' •7 e it poat-ooloniale
vjffot .^- ĝ «-"-:' tr~.va-x ott âttf oengus ft
e u s <,;_ . <^_B r.-i rcoulièrement se «ont retires

L;Ï W. que ao po:.:-:-:-i"; Io<~d qualifié pour la-geetiwi . . :.
eriu.-' "/t" r àoiur •.;;••?•; te\ Test oonduitf entre autres,

dt- 1 gf-l-i'-i ii.-atioanalle de l'eau d'irrigation.

12» H n'é'ohe^o à p̂ : LO ,ae c e 'a, encv d;<..riï<j"i.ier,s, réalisables
essentielle»ent e- cocnsdrs l1. ;?1 i c la 3i '«T.co ooaduite de l'irrigation sont
à l'origine de r.crab̂ auz projeta d̂  raTiobilitetioM s i coûteux en devises
étrangères* L'er'iioraiien peae oa. y&rtia par la formation du personnel ohargé*

c d«5S p:ogi'&'-ssea de -̂«sstion de l'eau •
^ coust:.uci-icn, encadreure/vulgarisateurs
iovitc • 2 deut le r31e est priaordial au
i' v> pr^-fïMe ê  les r.ithodes de

ciui.es et aux objectifs*

de l'élaborâtica et d3 la. -lise en
d'irrigatient o& ô& de ocnccp .̂ior e
des teotaiiqueo d'^rrifs.Uc ciy 1- 3
niveau de l a ?*;i-.!.... *,» \>r,:i 0» .uc<..;
feraation sont
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L— Booles de Formation

13, En 1984, la PAO a mené une enquSije s^r i ? s établissements d'enseigu
•I de formation agricoles on Afrique, 31 en ressort que plus de 500
établiasonents alimentent un flux annuel de quelques 75*000 diplômé* arrivmit
•ur le marché du travail. Si 16 pays signalent une capacité }.nsuffi*»t« pour
satisfaire leurs besoins de formation jusqu'à la fin du eiéoie, 25 autre» ont
par contre indiqué une capacité institutionnelle suffisante a oet égard» fin
géléral* les pays qui signalent une pénurie actuelle de personnel qualifié* f>sT
Mjppàrt «ux besoins projetés, révèlent une capacité insuffisante de*
établissements de formation pour satisfaire; ces besoins,

14* Si l'on s'intéresse plus spécifiquement à la gestion de l'eau d'irrigation»
i l apparaît que très peu d'établissements sont équipés en moyens matériels #t
batailla pour cette disoipline. C3oi est d'ailleurs confirmé par lé* résultat*
de aos études dans les pays trambreS du C1LSS et dans quelques âutre& pays
d'Afrique Australe* Dans les pa^s du Sahel, "aucune école ne prépare réellement
a la gestion hydraulique et à la maintenance des périmètres irriguée» Misa
à part la SAED, aucune société de mise en valeur ne forme ou ne reqyele «on
propre personnel. Aucun de css organismes n'est réellement partie prenant»

les cycles de formation des écoles traditionnelles"*

15« La situation peut être <sn. tonne partie attribuée à un manque de
sensibilisation des instances de décision aux causes et aux oonséquenœs dé
la •auvai8e gestion de l'eau d'irrigation* Au départ, i l faut admettre qu'une
bonne gestion de l'eau est vitale pour l'agriculture irriguée* Ce principe
doit être reconnu par tous ceux qui à divers niveaux de responsabilité sont
ohargés de développer et dfrmél;.omr l'irrigation dans les pays*

16* La mise en place d'institutions de formation viables est un processus lent
«t oodteux qui s'étend sur 10 à 20 ans. Les capacités individuelles des pays
ne permettent pas toujours Ce maintenir le niveau de priorité requis pour le
financement et le recrutement du personnel pendant une durée aussi prolongée*
Par ailleurs les besoins nationaux ne justifient pas dans tous les cas l a
orfation d'établissements nationaux. I 2 recoure aux institutions étrangères
est souvent la solution pou: forme? les cadres supérieurs* Là régionalisation
«U niveau d'institutions inter-^tàte du type EIER et ETSMH.'R de Ouagadougou
(Burkina Paso) constitue unu alt^niatiVe à encourager et développer tant pour
lés cadrés supérieurs que pour les techniciens.
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fraa Prqftraau»» &a yoyaatiott

11 K*«tt pe» «visage loi da déorire an détail le, méthodologie
d'#laa»rstlon das ps«gr«as»s d« fetartion ni d« paaser en revue oeux qui « «
appliqua* do» ! • • différant! ftabliassjunts «UMmta. I l auff&rft *•

q«t toit U nlv««» <Uf forolt «t d«a f»ra«^t«i«t **«* fWffiw
d'«ti»i*dw dw ob^oiife <t« foi^niioa 6 l«ar»«t ftomullt I

4 M tlokM qu* l t i Hèvos wuwt à effootwr dme U
§4 Ut M trouveront à U aoHi« 4» l'<ool«% Autrtnmt <ttt, l«t
f»«««tloa tolvmt ltr« «n prlft (Uwote BW U «i tuât ion m prli«AP« ft t«r Iff

à «4fouAi*« l i t •«ront donc
' w PV« ou un graup» d

»«llo«ia* 4t proaotion dM resBourotB hunulnoa m vui <U U f*t lon
d»irrif«tloa ooafitltu* un pr^klâbl» qui pourrait garmUr lft

10« L1 «dotation d o progr»mas dt formation aux besoins actuels 4 o
p«Mt par l'analysa daa ttohaa qui p«ra«t d'Identifier loi prefeltati Atfti
solution riaida eosantiellemeni. dana U fbx^ation, Aaflooi«r las «nployturs %
oatta a*tapa «t plua tard a la miei «a oeuvre de? programmes oonatitue uno
ll«lt ia» revendioation dea eooié'téfl et offices nationaux ohargés de
l'irrigation*

19# Dana les établiBsèmente exi: tent au Sahel et en Afrique. Australe, i l «
#ti noté une inadéquation des pro r̂amoea de fbrraation quant à la gestion de
l'eau* Bien souvent, malheureueoaent, i l n'existe aucun programme traitant
du sujet*

L— Bî thodea et moyens pé'dajy) gigues

20* Les méthodes pédagogiques employées pour * faire passer" lea profroutft
foraation reqiiiôrent des moyens didactiques appropriés pour faoilitar la
transmission du message et son eusimilation par les élâves ou stagiaires*
ohoix das méthodes et des moyeffiB dépendent sans doute des divers objectifs à
atteindre pour chaque groupe cit ie , mais également des conditions looales*

On pourrait résumer par le tableau 1 les différentes formes que peuvent
rev&tir les méthodes et les moyens pédagogiques.



Tableau 1

OBJECTIFS ET HE-'CMUMUfe OES cm SBTVMB- LBS t n m w

Niveau /grroupe ObjuctiX» à atteindre

Niveau politique

Cadres
(a) Enseignement

sanctionné par
un diplôme
universitaire *

(b) Formation sanc-
tionnée par un
diplôme non
universitaire

Agents techniques

Agriculteurs

Prise de conscience et. compréhension de le nécessité â'a»éâ.iorer
la gestior dfe l'eaxi si» l'exploitation; analyse des politiques
de gestion de l'eau; besoins organisationnels; compétenc
sai res en matière de qatsrtLem; problèmes iwter-oryta
résoudre.

Théorie et méthodes de la gestion de l 'era; travail en éqoipe
interdisciplinaire; ut i l isat ion de l'eMpéxience des •çricolfcewr*
en ce qui concerne le développera en t ou l'aséliora-ticr. *e l ' I r r i -
gation; compréhension des corteepts fondanentaux des discipline*
intéressées; expérience de terrain.

Meilleure connaissance de la gestion de l'eac; expérienac croi*ée
de plusieurs disciplines,- Carnation davantage orienté* Strr l e
savoir-faire au niveau de 1'exploitation;

Analyse, interprétation et synthèse des données; ««écntioR *es
programmes, transfert, de tecfcnoloijie, travail va côté Ses
exploitants.

Voyages, sessions d'étude,
stages de courte durée,
information ara technique,
stages video, etc.'

Acquisition de compétences spécialisées pour un aelLtear
sŒiant des tâches; solution des conflits .-coantmlcjrticm avec les
cadres et avec les exploitants:; aaetpréhensior. des mititcàe* et
approches ut i l i sées par les cadres.

Relation? plante-eau-sol ; organisation des agriculteurs; O M M K
obtanir des services,- contrôle de l'eaa.; rôle et responsabilité*
des agriculteurs; >ccsnmunication avec les organisais. Cirr i««t l«« .

Conférences, sén
vLsites svor 1« terrain, '
vidéo.

Séaioaires «t sessions
d'écuâe, txavall sur 1«
"•if", stages vifléo.

Travail de terrain,,
erience "sur le

vidéo

Démonstrations, essai*

de •*»««, rêvBtiens fie
, «te.

rès pt&ago-

On suppose que les universités dispensent dans les dr
un» formation du niveau d» la

ezse* discipline* llj>9«aiérie, agronomie. «, «ectolegl* « t e l
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] V . LES

21 • Parai les "principaux obstacles qui s'opposent a l'anél location quantitative

et qualitative de la gestion de l'eau d'irrigation, on notera:

— l'absence d'une politique nationale en matière de formation* En effet les

besoins présents et futurs sont souvent mal connus, et l'expérience et les

connaissances nécessaires à la mise au point d'une politique national manquent»

Dans cet environnement politique, la gestion de l'eau suscite un intérêt d'autant

plus mitigé" que certains gouvernements ne mesurent pas les avantages qu'il y a

à l'améliorer.

— l'insuffisance des moyens financiers;

« la manque d'enseignants qualifias et expérimentés?

— l'absence de plan de carrière et l'insuffisance des motivations matérielles

tant pour le formateur que pour le formé';

— l'inadéquation voire 1'inexistence des structures de coordination quand,

comme il arrive couvent, l'eau d'irrigation relève de plusieurs ministères

ou directions d'un même ministère»

22» La création des conditions pour une bonne formation suppose d'abord la

suppression des obstacles précités mais aussi:

— la mise au point de programmes à caractère inter- ou piuri-discipiinaire

Incluant des éléments appropriés de gestion, d'économie, d'agronomie,

d'ingénierie, de sociologie et s*adressant à différentes catégories de

personnel: administrateurs9 spécialistes chevronnés ou débutante, techniciens,

vulgarisateurs et exploitants« Pour ces derniers, les associations

d'utilisateurs formées par les agriculteurs seraient un excellent véhicule

pour la formation;

— la mise â disposition de personnel pédagogique suffisamment nombreux,

qualifié et motivé, d'installations matérielles et d'outils didaotiques

satisfaisants;

— l'organisation du contrôle et. de l'évaluation permanents permettent des

réajustements quant/le besoin s'en fait sentir.



V» LKS ACTiVlTU^ PB LA FAQ

23, L a eestion d e l 'eau d» irrigation tant à la paroelle qu'à l'amont de

ce l le -o i est une préoccupation constante de l a PAO. El le a fai t l 'objet d»

publications dans notre série "Bulletin d'Irrigation et de Drainage" dis 197V"

Elle a servi de thème à des séminaires, des consultations d'experts, des

ate l i ers , des voyages d'études et autres projets réal isés sous l 'égide d»

l'Organisation en Amérique, en Asie, au Moyen Orient et en Afrique.

24, En I98O, l a FAO a lanoé le Programme International d'Assistanoe pour l a

Gestion de l'Eau d'Irrigation (] 3P) dont l ' ob jec t i f est d 'ass is ter l e s

gouvernements des pays membres dans l a mise en oeuvre de plans nationaux pour

une meilleure maîtrise de l ' eau . L'ISP a fai t de l 'ass is tance aux gouvernement»

en matière de développement des programmes de formation et de vulgarisation l a

oompoeante principale de son action.

25, Dans l e domaine de l a fomation en général, l a PAO fournit une aide qui

se renge en s ix grandes catégories:

i . Renforoetnent des inst i tut ions de formation;

i l . Formation de groupe l i é e aux projets;

l i t» Bourses;

iv . Voyagea d'études;

v» Vulgarisation;

v l . Appui à l a formation.

26» ^e 1979 à 1982, l a PAO a contribué* à former plus de 56.OOO personnes en

Afrique (Tableau 2 ) . Vingt pour cent environ de l'ensemble des act iv i tés de

formation 0•adressait aux cadres - gestionnaires, planificateurs et enseignants

spéoialisé*a« La formation à l' irrig&tion et aux act iv i tés connexes a figuré

parmi les prinoipaux éléments de 25 projets dans 14 pays. Toujours dans l e

domaine de l ' i rr iga t ion , 78 bourses d'enseignement supérieur ont été aooordées,

105 personnes ont suivi des stages o f f i c i e l s de formation de technioiens,

5 voyages d'étude ont conduit de^ participants à l 'extérieur de leur région»
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Tableau 2: Nombre de stagiaires auxquels l a PAO a apporté son concours
après Formation de Personnel pour le Développement Agriools~1984)

Annie Formation Bourse Voyages
en Groupe d'étude Total

(nombre) (nombre) (nombre)

1979
1 9 *

1981

1982

13,017

10,339

13,159

16.138

207

248

250

234

65
127

141

270

13,288

10,714

13,550

18,642

Total 54,653 939 603 56»194

27* Aotuellej&ent, l'Organisation B1 intéresse activement à des projets de
gestion de l'eau d'irrigation en Ethiopie, & Madagascar, en Tunisie et dans
le* pays du CILS S. Elle a organisé en 1?Ô2 et 1?$5 ^ux; consultations
sur la fonnation a la gestion de l'eau d'irrigation, la première à Rcwe, la,
•eoonde à Niamey pour les pays 3ahAliéna. En dehors de l'Afrique, les activités
sont tout «osai intenses au Bangladesh, en Indonésie, au Yémen du Sud pour n'en
oiter que quelques-unest Kn avril 1986, la FAQ organise a !*>»$, Togo, une
Consultation Continentale sur l'Irrigation* A oette oooas.ion, les problèmes
l i t* à la gestion de l'eau seront,©ntre autres, à ooup eQr éwqués. un» fois de
plut»

88, Kn matière de publication*», la série "Bulletin FAÛ d'irxigatipn §t de
Orainflge" 8'e.st oonstamment enrip^ie et compte (naintanant plu» 4? quarante
titrea» Plw» spécifiquement consacrée à 1» gestion de l'eau d'irrigation,
une slrie de manuel a de formation est progrgpipfe dpnt le premier déjà paru
• 'intitule "Introduction & l'Irrigation'1. I l sera inœggproent s.uivi par
d'autres en 1986.
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